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^J^iigj  SURE.  C'eft  le  profit  qu'on  exige 
^  ^^Irî  ^'^^"^  fomme  d'argent  qu'on  a  prêtée* 
b^,  ^-^'^''^}     Chez   les  romains  ,    comme   parmi 
■^  y-:^  7;  nous, toute Ulure  n'étoit  pas  défendue; 
— ~-.      ~^"^  mais  feulement  celle  qui  étoit  excefîive. 
Elle  ne  devoit  pas  paffer  un  certain  ra^ix  dont  on 
étoit  convenu  ,  autrement  le  prêteur  étoit  dé- 
claré infâme  ,  &  puni  de  la  peine  du  quadruple; 
en  quoi  Tufarier  étoit  traité  pUis  rigoureulement 
que  les  voleurs  ordinaires  ,  dont  la  peine  n'étoit 
que  du  double. 

Aufii  les  chofes  étoient -elles  portées  à  un  tel 
excès ,  que  Ton  ne  rougifloit  point  de  tirer  cent 
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»  USURE. 

pour  cent  d'intérêts  ,  qui  efl  ce  que  l'on  appeloît 
Ufun  cenîljîmc^  feloîi  quelques-uns  :  d'autres  ce- 
pendant prétendent  que  VUfurc  centéjïim  étoit  celle 
qvii  dans  le  cours  de  cent  mois  égaloit  le  fort 
principal.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  abus  dans  cette 
matière  s'étoient  perpétués  jufqu'au  tems  de  Jufti- 
îiien  ,  malgré  les  défenfes  réitérées  de  les  prédé^ 
celTeurs,  que  cet  empereur  renouvela  en  prefcri- 
var?t  la  manière  dont  H  étoit  permis  dé  percevoir 
ies  intérêts. 

En  France  ,  les  ordonnances  de  nos  rois  ont 
toujours  réprouvé  le  commerce  d'Ufure,  en  quoi 
Ton  s'efl  conformé  à  la  dodrine  de  Téglile  &  au 
droit  canon. 

ïiharlemagne  condamna  l'Ufure  par  deux  capi- 
tulaires  des  années  789  &  806  ;  &  Louis  le 
Débonnaire  confirma  cette  difpoiiîion  en  813. 

Par  \me  ordonnance  de  l'an  1254 ,  Saint- Louis 
>déter.dit  rUiure  fans  «n  excepter  aiicune  efpe<:e  ; 
ïk:  cette  ordonnance  fur  publiée  au  concile  de 
Béziers  en  1255. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  III ,  enregifîrée 
au  parlement  de  rAffom^nion  de  1274  ,  enjoignit 
à  tous  les  juges  d'expulfer  du  royaume  dans 
l'efpace  de  deux  mois  tous  les  iifnriers  étrangers  , 
pendant  lequel  tems  ks  débiteurs  pourroient 
retirer  leurs  gages  (ans  payer  aucune  Ufure. 

Au  mois  de  juillet  1311  ,  Philippe  IV,  dit  le 
Bel  5  rendit  une  ordonnance  par  laquelle ,  il  dé- 
fendit rUlure,  c'eft-à-dire  ,  l'mtérêt  au-delà  du 
taux  alors  permis,  fous  peine  de  confîfcation  de 
corps  &  de  biens. 

Et  par  une  autre  ordonnance  dti  mois  de  dé- 
cembre 1312  ,  le  m3me  prince  confirma  la  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  pour  ies 
Ufiires  excefiives  ,  &  laiiTa  la  punition  des  Ufures 
pioins  conùdérables  à  l'arbitrage  des  juges. 
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PMîppe  VT  prononça  les  mêmes  peines  coatrc 
rUfure  en  1349. 

Louis  XII,  par  fon  ordonnance  de  15 10,  con- 
firma les  loix  des  rois  fes  prédëceffeurs  fur  TUfiire^ 
défendit  aux  notaires  de  recevoir  des  contrats 
ufuraires,  fous  peine  de  privation  de  leur  état  & 
d'amende  arbitraire;  enjoignit  airx  juges  de  pour- 
fuivre  exaftement  les  ufuriers  fous  de  pareilles 
peines ,  &  prononça  des  récompenfes  en  faveur 
des  dénonciateurs  dç  l'Ufure  qui  viendroit  à  être 
prouvée. 

François  premier,  par  une  ordonnance  de  1535^ 
confirma  les  difpofuions  de  celle  de  l'^io ,  àceit 
ordonna  l'éxecution. 

Des  lettres-patentes  données  par  Charles  IX 
au  mois  de  janvier  1560  ,  ordonnèrent  aux  juge^ 
de  faire  des  pourfuites  contre  les  ufuriers. 

L'article  141  de  l'ordonnance  d'Orléans  défendit 
le  prêt  à  perte  de  finance  ,  autrement  le  contrai 
mohatra  ,  à  peine  de  punition  corporelle  &  de 
confifcation  de  biens ,  lans  que  cette  peine  pfit 
être  modérée. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1576,  Henri  lïl  or- 
donna l'exécution  pure  &  iimple  des  ordonnances 
des  rois  fes  prédécefTeurs  fur  l'UTure. 

L'article  201  de  l'ordonnance  de  Bloîs ,  donnée 
en  1579,  contient  fur  cette  matière  les  difpo- 
fuions fuivantes  :  «  Faifons  inhibitions  &  défenfe* 
»  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  état  &:  condition 
»  qu'elles  foient ,  d'exercer  aucune  Ufure  y  oïl 
»  prêter  1-curs  deniers  à  profit  &  intérêts  ,  ou 
»  bailler  marchandifes  à  perte  de  finance  ,  pai? 
9»  eux  ou  par  d'autres ,  encore  que  ce  fût  lous 
>t  prétexte  de  commerce  ,  à  peine  pour  la  pre- 
»  nr>ière  fois  ,  d'amende  honorable,  banniffement 
»  &  condamnation  à  de  groffes  amendes  ,  dont  îe 
^  quart  fera  adjugé  aux  dénonciateur^  ;  5i  pour 
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6  USURE. 

5>  la  féconde  fois,  de  confîfcation  de  corps  &  de 
y>  biens;  ce  que  femblablement  nous  voulons  être 
»  obfervé  contre  les  proxénètes  ,  médiateurs  Ô£ 
y>  entremetteurs  de  tels  trafics  &  contrats  illicites 
»  &  réprouvés,  finon  au  cas  qu'ils  vinfîent  volon- 
w  tairement  à  révélation ,  auquel  cas  ils  feront 
»  exempts  de  la  peine  ». 

Et  il  ei\  ajouté  par  l'article  361  de  la  même  or- 
donnance .  »  Enjoint  à  tous  juges  de  faire  oblerver 
»  Tordonnance  faite  fur  la  revente  de  marchan- 
y>  dïies<iap\)e\éefcrie  Jeji/iance;  &  non-feulement 
»  de  denier  toute  a^ion  à  de  tels  vendeurs , 
t»  fuppofeurs  de  prêt ,  mais  aulTi  procéder  rigou- 
5>  reufement  contre  eux  &  contre  les  courtiers 
»  &c  racheteurs  qui  fe  trouveront  être  participans 
>♦  de  tels  trafics ,  par  mul6le  &  confîfcation  de 
^  leurs  biens ,  amende  honorable  ,  &  autres  pemes 
»  corporelles  ,  félon  les  circonilances  ,  &  fans 
»  aucune  difTim.ulation  ni  connivence  », 

Henri  IV,  par  un  édit  de  1606 ,  profcrivit  pareil- 
lement toute  Uiiire  &C  en  ordonna  la  pourfuite  par 
la  voie  extraordinaire. 

Par  l'article  15?  de  l'ordonnance  de  1629, 
LoLiis  XIII  confirma  les  loix  que  fes  prédéceffeurs 
avoient  faites  contre  l'Ufure, 

Enfin ,  Louis  XIV  par  les  articles  premier  & 
fécond  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  commerce  , 
défendit  aux  négocians ,  marchands  &C  autres  de 
comprendre  des  intérêts  avec  le  principal  dans 
les  lettres  &  billets  de  change  ou  autres  aftes  , 
&  de  prendre  des  intérêts  d'intérêts  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût. 

D'après  ces  loix  l'Ufure  a  toujours  été  pour- 
fulvie  par  la  voie  extraordinaire  ,  6c  les  cours  ont 
fuivi  dans  la  diflribution  des  peines  contre  l'Ufure  ^ 
}a  difîindion  faite  par  l'ordonnance  de  Philippe- 
le-Bel  de   13 12,  çn  interprétation  de  celle  d^ 
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tui.  Aînfij.îorfquerurure  ell:  peu  confidérabîe , 
on  ne  prononce  qu'une  admonition ,  ou  une  amende 
ou  blâme  :  mais  quand  l'Ufure  eft  exceffive  ,  ont 
condamne  le  coupable  à  l'amende  honorable  ,  6c 
au  banniiïement  ou  aux  galères  à  tems  ;  &  en  cas 
de  récidive ,  on  peut  prononcer  la  peine  de  con- 
fifcation  de  corps  &  de  biens ,  c^eft-à-dire  ^  les 
galères  perpétuelles  ou  le  banniilement  à  perpé- 
luité. 

Les  complices  des  ufariers  doivent  être  punis 
avec  plus  ou  moins  de  févérité  ,  félon  la  qualité 
de  rufure  Se  les  circonftances  du  fait. 

Par  arrêt  du  15  Mars  1671,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  un  ufurier  à  faire  amende  hono- 
rable ,  à  être  banni  pour  cinq  ans  de  la  prévôté 
&  vicomte  de  Paris  ,  6c  à  une  amende  de  douze 
cents  livres.  Le  même  arrêt  a  déchargé  les  débi- 
teurs de  la  moitié  des  obligations  qu'ils  avoient 
pafTées  à  fon  profit. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  ju'm  1699,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  la  femme  d'un  magiflrat 
a  été  condamnée  pour  crime  d'Ufure  ,  à  faire 
amende  honorable  en  la  grand'chambre  du  parle- 
ment ,  &  au  banniilement  pour  cinq  ans  du  reffort 
de  la  prévôté  de  Paris. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  janvier  1736  >  François 
Chavaucheur  ,  ouvrier  en  boucles  ,  ayant  été 
convaincu  d'avoir  prêté  de  l'argent  à  intérêt  uui- 
raire  à  plufieurs  particuliers  fur  des  nantifTemens, 
obligations  5  billets  &  lettres  de  change,  a  été 
condamné  à  faire  amende  honorable  au  parc  civiîl 
du  châtelet  de  Paris ,  avec  écriteau  devant  Sc 
derrière,  portant  ces  mots,  ufurier  public  ^  à  ua 
banniflement  de  neuf  ans  &  ;\  cinquante  livres 
d'amende  envers  le  roi  ;  &  il  a  été  ordonné  que 
les  nantiffemens,  obhgaîions  ,  billets  oC  lettres. 
de  change  y,  enfemble  les  fentences  ,  pièces  ^ 
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procédures ,  trouvés  fous  les  fcellés  appofés  {\xt 
les  effets  du  coupable  ,  feroient  remis  à  ceux 
qui  les  avoient  réclamés ,  en  payant  néanmoins 
les  fommes  pri  icipales  qui  leur  avoient  été  prê- 
tées ,  dédudion  faite  des  intérêts  uluraires  qui 
avoient  été  induement  exigés  d'eux ,  &  qu  ils 
avoient  payés  ou  qui  avoient  été  compris  dans 
les  obligations  ,  ou  autres  titres  de  créance  qu'ils 
avoient  pafTés ,  fur  quoi  ils  feroient  crus  à  leur 
affirmation  qui  feroit  reçue  par-devant  le  lieu- 
tenant criminel. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  juillet  1745  ,  le  nommé 
Paul  Colomb ,  marchand  mercier ,  a  été  condamné 
pour  Ufure ,  à  un  banniiTement  de  neuf  ans  &  à 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  1752  ,  Abîa- 
îiam  Lequint ,  courtier  d'Ufure  ,  a  été  condamné 
à  faire  amende  honorable  au  parc  civil  du  châ- 
telet  de  Paris ,  ayant  la  corde  au  cou ,  avec  écri- 
teau  portant  ces  mots  ,  ufurier  public  ,  6c  à  un 
ÎDanniiïement  de  neuf  ans.  Le  même  arrêt  a  banni 
deux  courtiers  d'Ufure ,  l'un  pour  trois  ans  6c 
l'autre  pour  cinq. 

Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  du  10  janvier  1777, 
rendu  fur  l'appel  à  mïnima ,  interjeté  par  le  pro- 
cureur-général d'une  fentence  du  bailliage  d'Or- 
léans ,  du  21  mai  1 776  ,  le  parlement  a  condamné 
les  nommés  Jacques  Boulleau ,  Claude  Vidy  , 
Nicolas  Naudin  &  J  eanne  le  Page,  femme  de  Jacques 
Frilion  ,  au  car  an,  au  banniffement  pour  neuf 
ans  ,  &  à  mille  livres  d'amende  chacun  envers  le 
duc  d'Orléans  pour  Ufures  par  eux  commifes  :  il 
a  pareillement  condamné  pour  crime  d'Ufure , 
Françoîs-Jcan-Laurent  Bedanne  ,  Marie  RoufTeau, 
Marie-Catherine  Faucamberge  ,  femme  de  Pierre 
Godefroi ,  Jean  Bonin  ,  Françoife  Anfeau  ,  femme 
de  François  Fœmin  &  Madeleine  JouiTet,  à  faire 
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femende  honorable  au  fiège  du  bailliage  d'Orléans , 
à  être  enfiiite  bannis ,  les  quatre  premiers  pour 
neuf  ans  ,  Françoife  Anfeau  pour  cinq  ans ,  & 
Madeleine  JoulTet  pour  trois  ans  de  l'étendue  du 
refTort  du  bailliage  d'Orléans  &  de  la  ville  pré- 
X'ôté  &  vicomte  de  Paris ,  &C  à  différentes  amendes 
envers  le  duc  d'Orléans  ;  &  cinq  autres  à  faire 
amende  honorable  &  au  banniffement  pour  neuf 
ans  :  il  a  en  même  tems  été  ordonné  que  les  or- 
donnances ,  déclarations  du  roi ,  arrêts  &c  régle- 
mens  de  la  cour,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  notamment  le  capitulaire  de 
Chàrlemagne  de  789;  l'ordonnance  de  Philippe 
m  y  de  1 174  ;  les  ordonnances  de  Philippe  IV  , 
des  30  janvier  13  11  &  §  décembre  1512;  l'or- 
donnance de  Louis  XII  de  juin  15 10  ;  l'ordon- 
nance d'Orléans  de  janvier  1560;  l'arrêt  de  la 
cour  du  26  juillet  1565  ;  l'ordonnance  de  Charles 
IX  du  mois  de  mars  1 567  ;  l'ordonnance  de  Blois 
du  mois  de  mai  1 569  ,  ^  les  arrêts  de  la  cour  des 
26  mars  1624,  2.  juin  1699  ,  10  janvier  1736,  2^ 
juillet  1752  ,  &  27  août  1764;  en  conféquence  il 
a  été  fait  défenfe  à  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
de  quelque  état  &  condition  qu'elles  fuffent, 
d'exercer  aucune  efpèce  d'Ufure  prohibée  ,  même 
fous  apparence  de  commerce,  par  elles-mêmes 
ou  par  perfonnes  interpofées  :  il  a  pareillement 
été  fait  défenfe  de  fervir  de  proxénètes ,  média- 
teurs ou  entremetteurs  de  prêts  &  négociations 
ilUcites  ,  le  tout  fous  peines  portées  î)ar  les 
ordonnances  &  réglemens ,  félon  la  gravité  des 
cas. 

Obfervez  que  quand  l'Ufure  ne  confifle  que 
dans  la  ftipulation  de  l'intérêt  de  l'argenr  qu'on 
a  prêté  par  promefTe  ou  par  obligation  ,  &c  que 
cet  intérêt  n'excède  pas  le  taux  autorifé  par  la 
loi  dans  les  cas  où  l'argent  peut  produire  des 
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intérêts ,  les  juges  fe  contentent  de  décîarer  uiré 
telle  rdpiilation  nulle  &  ufuraire ,  &  d'ordonner 
que  les  intérêts  qui  ont  pu  être  payés  en  confé- 
quence  ,  feront  imputés  fur  le  prindpaL 

Q-ioiqii'en  jugeant  un  procès  Griminel,  il  foit 
de  règle  de  ne  pas  regarder  la  dépofition  d'un 
témoin  fing.ilier  fur  chaque  fait ,  comme  une 
preuve  ,  il  en  eft  autrement  en  matière  d'Ufure  : 
la  publique  renommée  &  le  témoignage  de  dix 
perfonnes  qui  dépofent  de  divers  prêts  ufuraires, 
même  de  ceux  où  elles  ont  été  parties ,  fulHfent 
pour  former  la  preuve  de  l'Ufure. 

Un  ufurier  peut  bien  prefcrire  les  peines  que 
les  loîx  ont  prononcées  contre  fon  crime  ,  lofqu'il 
s'efl  écoulé  20  années  fans  qu'il  ait  été  pourfuivi  ;. 
mais  il  ne  peut  prefcrire  par  aucun  laps  de  rems 
les  répétitions  que  ceux  qu'il  a  léfés  ont  le  droit 
de  former  contre  lui.  C'eft  fur  le  fondement  de 
cette  imprefcriptibilité  que  par  arrêt  du  ix  juillet 
171 3  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  jugé  que  des  intérêts  ufuraires 
qui  avoient  été  volontairement  payés  pendant 
quarante  ans  ,  devoiem  être  reflitués.  Foye^  l'ar^ 
ticlc  Intérêt. 

USURPATION.  C'eft  Taftion  de  s'emparer  par 
violence  ou  par  rufe  d'un  bien  ,  d'une  dignité  , 
d'un  état  qui  appartient  à  un  autre. 
.  Ainfi  celui  qui  prend  le  nom  &  les  armes  d  une 
maifon  dont  il  n'efl  pas  ilTu  >  eft  un  ufurpateur  de 
nom. 

De  même  celui  qui,  n'étant  pas  noble  ,  fe  qua- 
lifie d'écuyer  ou  de  chevalier,  efl  un  ufurpateur 
de  nobleffe.  Voyez  ce  qua  dit  M.  Henrlon  de  Panfey 
dans  lafccilcn^^  de  C article  NOBLESSE.  Voyez  aufîl 
f  article  VoL. 

UTILE.  Qui  fert  ou  peut  fervir  à  quelque  chofe; 


VACANCE.  VACATION.        it 

On  appelle  jours  utiles  ^  les  jours  qui  font  com- 
ptés dans  les  délais  accordés  par  les  loix  ,  &  dans 
lelquels  les  parties  peuvent  réciproquement  agir 
en  luHice. 

Eî  l'on  appelle  domaine  Utile ,  celui  qui  emporte 
le  revenu  &  les  fruits  d'un  fonds ,  à  la  différence 
du  domaine  dire6^ ,  qui  ne  confiile  qu'en  un  cer- 
tain droit  de  feigneurie  ou  de  fupériorité  ,  que  le 
propriétaire  s'eif  réfervé  fur  l'héritage. 

VACANCE.  Le  tems  pendant  lequel  un 
bénéfice ,  une  dignité  ,  un  office  ne  font  pas 
remplis. 

En  matière  bénéfîciale  ,  on  diftingue  pîuiieurs 
genres  de  Vacance  des  bénéfices.  Il  y  a  des  cas  où 
ils  vaquent  de  plein  droit ,  &  d'autres  cas  cil  ils 
ne  font  vacans  que  quand  ils  ont  été  déclarés 
tels  par  un  jugement.  Ces  différens  cas  font  indi- 
qués à  f article  BÉNÉFICE.  Voyez  ce  mot. 

A  l'égard  de  la  Vacance  des  offices ,  voyez 
r article  Office, 

VACATION.  C'efl  l'efpace  de  tems  que  des 
perfonnes  publiques  emploient  à  travailler  à 
quelque  affaire. 

On  entend  aufTi  par  ce  mot  les  falaires  ou  honc« 
raires  qu'on  paye  à  ceux  qui  ont  travaillé. 

Les  Vacations  des  juges,  de  la  partie  publique, 
des  commilfaires  &  autres  officiers  de  juilice  forn 
privilégiées,  &  doivent  être  payées  par  préférence 
à  toute  autre  dette  ;  c'efl  ce  qui  rélulte  de  divers 
règlemens.  Voyez  Épices. 

Vacations  ,  fignifie  auiTi  au  pluriel  la  cefTa^^ 
tion  des  féances  d'un  tribunal  de  jullice. 

Dans  le  tems  des  Vacations ,  on  ne  doit  rcguliè-* 
rement  juger  que  les  affaires  proviibires,  éc  qui 
requièrent  célérité* 


iri  VACATION. 

On  appelle  chambre  des  Vacations ,  un  tribunal 
fouverain  compofé  de  magiftrars  du  parlement 
de  Paris  dont  les  féances  commencent  le  9  fep- 
tembre  ,  &  fiaiffent  le  17  oâ:obre. 

La  compétence  de  cette  chambre  a  été  réglée 
par  un  édit  du  mois  d'août  1669  (  *). 


(  *  )  Voici  cet  édit  : 

Louis,  &c.  Salut.  Encore  que  la  chambre  des  vacations 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  n'ait  été  inflituée  que  pour 
juger  les  piocès  criminels  pendant  la  ceffatioti  de  la  Tou?- 
RcUe,  &  les  affaires  civiles  de  peu  de  conféquence  jufqu'd  mille 
livres  feulemen: ,  &  au  dedous;  néanmoins  le  pouvoir  en  a 
é:é  étendu  beaucoup  au-delà  de  fa  naturelle  compétence.  A 
quoi  defîrant  pourvoir  &  emoêcher  la  continuation  des  abus 
qui  s  en  font  cndiivis.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil , 
&  de  norre  certaine  fcience, pleine  puilTance  &  autorité  royale, 
nous  avons  dit  ftatué  &  ordonne  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  ainfi  qu'il 
cnf  lit  ;  favoir  ,  eft  que  le  premier  préddent  de  notre  cour  de 
parlement  de  Paris  prcfidera  le  premier  jour  que  tiendra  la 
cbambre  des  Vacations,  &  avec  lui  le  préfidenc  qui  fera  ea 
tour  de  tenir  ,  qui  feil  concinuera  de  la  préfider  pendant  l'en- 
lière  durée  d'icelle.  Seront  nommés  dans  nos  lettres  de  création 
pour  la  chambre  des  Vacations  pour  chacun  an  ,  l'un  des  pré*- 
«dcns  de  notre  parlement ,  à  commencer  par  le  fécond  ,  ScainG 
f«cce(îîvement  d'anwée  en  année ,  les  deux  plus  anciens  con- 
feillers  laïcs  &  un  confeiller  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
aufli  fucceflivemcni  d'année  en  année,  à  commencer  par  le 
plus  ancien  d'entr'cux  ;  le  tout  félon  Tordre  du  tabieau. 

Le  préfidenr  &  les  confeillers  nommes  d.'îns  la  création  ,  ne 
pourront  s'abfenter  durant  la  chambre  des  Vacatiotis  fans  avoir 
obtenu  notre  ordre  par  écrit  j  &  en  cas  d'abfence  ,  maladie  , 
•u  légitime  empêchement ,  aucun  autre  n'y  fera  fubrogé. 

Les  arrêts  de  la  chambre  des  Vacairons  pourront  être 
donnés  au  nombre  de  huit  juges,  tant  au  criminel  qu'au 
•ivil. 

La  chambre  des  Vacations  inOruira  &  jugera  pour  le  cria^inef 
toutes  les  caufes,  même  celles  du  rôle,  &  les  inlVances  &  procès 
dont  la  connoi(T!incc  appartient  à  la  chambre  de  la  Tourncllc, 

Exceptons  néanmoins  le  crime  de  lapr,  &  ce  ^uiconcetao 
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îl  y  a  auflTi  de  pareilles  chambres  daos  les 
autres  parlemens. 


lecac  des   perfonnes,  les  appellations  comme  d'abus,  &  les 
re-quêtcs  civiles,  tant  piincipales  qu  incidences. 

A  l'égard  du  civil ,  elle  mftruira  &  jugera ,  tant  en  première 
inftaiice  ,  cjue  par  appel  en  l'audience,  les  matièics  fommaires, 
ainfi  qu'el'cs  fcnc  expliquées  par  les  cinq  premiers  articles  du 
tine  dix  fepcième  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Et  ne  pourra  juger  les  inftances  ou  procès  appointés  ou 
conclus  avant  le  reptième  fcptembie,  loit  à  la  grand'chambre 
ou  autre  chambre  des  enquêtes  pour  le  petit  criminel,  ni  pour 
le  èivil  ,  encore  qu'il  f«t  queftion  de  matières  fommaires ,  & 
que  le  rapporteur  fût  de  la  chambre  des  Vacations. 

Défendons  à  la  chambre  de  juger  par  provifion  ,  fînon  aux 
affaires  où  elle  pourroit  juger  déhnitivement. 

Si  aucune  caufe  pour  le  civil  cft  appointée  en  la  chambre 
des  Vacations,  elle  ne  pourra  être  jugée,  ni  même  diftribuée  ; 
mais  elle  fera  renvoyée  aux  enquêtes  pour  être  mifc  eo  diflrW 
Inition  générale  après  le  douzième  novembre, 

La  chambre  des  Vacations  connoitra  des  enquêtes  à  fin  de 
défenfes  ou  fjr  féance  à  l'exécuùon  des  fentences  &  jugemens , 
q^aoiqu'il  fût  queftion  de  chofes  excédcntes  fcn  pouvoir  ,  fans 
néanmoins  que  l'txécution  puiiïe  être  furfife  aux  matières 
fcmraaires,  ni  aux  fentences  de  provifion,  en  donnant  cau- 
tion ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTenc  monter ,  s'il  y  a 
contrats,  obligations,  piomeifes  reconnues,  ou  condamnations 
pjéeédentes  par  fentence,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  ou 
qa  elles  foient  exécutoires  uonobftant  l'appel ,  ni  aux  com- 
plaintes, réintégiandcs,  fcqucftres,  pofTefloires,  ou  récréances 
de  bénéfice. 

Elle  connoîtra  pareillement  des  requêtes  à  fin  d*oppofi:icn  â 
l'exécution  des  ariêts  auxquels  le  demandeur  en  requête  n'aura 
éié  partie ,  ou  duement  appelé ,  ou  qui  auront  été  rendus  à  faute 
Je  fe  préfenter ,  ou  en  l'audience  à  faute  de  plaider  ;  le  touc 
fuivant  les  articles  i  ,  z  &  3  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  du 
mois  d'a*'fil  1667  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  arrêts 
donnés  avant  la  chambre  des  "V^acations ,  qu'à  l'égard  des  arrêts 
qui  auront  été  rendus  par  ladite  chambre.Voulons  ce  que  defTus 
être  exécuté  ,  â  peine  de  nullité  de  procédures  qui  feront  faites, 
êi  airêcs  qui  iotçtviçndiour,  &  de  tgus  dépens,  domniagcs  3; 


î4  VAGABOND. 

En  Lorraine  ,  l'article  19  du  titre  des  confeiU 
lersdes  bailliages  de  l'ordonnance  du  diicLëopold, 
du  mois  de  novembre  1707,3  réglé  ce  qui  devoit 
être  obrervé  relativement  aux  Vacations  des 
bailliages  (*). 

Comme  l'ordonnance  de  1667  n'a  rien  déter- 
miné à  cet  égard  ,  deux  arrêts  ^du  parlement  de 
Paris,  rendus  l'un  pourMelun  le  27  juillet  1641  , 
&  l'autre  pour  Moulins ,  le  30  juillet  1678  ,  ont 
décidé  que  c'étoit  aux  juges  à  donner  les  Va- 
cations. 

VAGABOND.  Les  ordonnances  qualifient  de 
Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  les  gens  qui  n'ont 
ni  profeifion  ,  ni  métier  ,  ni  domicile  certain  , 
&  qui  n'ayant  aucun  bien  pour  fubfiiîer ,  ne 
peuvent  faire  certifier  de  leur  vie  &  mœurs 
par  perfonnes  dignes  de  toi. 

Les  défordres  que  commettoient  les  Vagabonds 
&  gens  ians  aveu  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume ,  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du 
3  août  1764  ,  que  nous  avons  rapportée  à  l'ar- 
ticle Mendiant,  Cette  loi  a  augmenté  les  peines 


intérêts  contre  les  parties  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les 
procureurs  en  leurs  noms ,  nonobrtant  tous  réglemens  &  ufages 
a  ce  contraires ,  que  nous  avons  abrogé  &  abrogeons  par  ces 
préfentes.  Si  donnons  en  mandement  ,  &c. 

(*)  Les  Vacations  de  nos  bailliages,  porte  cet  article ^ 
commenceront  i  la  fin  de  Saint  -  Matthieu  z  i  Septembre  , 
pour  durer  jufqu'à  la  ToufTaints  in;;luiivemcnt ,  psndant  lequel 
tems  les  delaib  furfeoiront  pour  l'indruftion  des  procès,  &  ne 
pourront  êire  jugées  aucunes  affaires  ,  finon  celles  qui  feront 
purement  provifjires,  &  qui  requerront  célérité,  enfcmble  les 
aiaires  criminelles  ;  i  l'eitJt  de  quoi  reOcra  toujours  en  "illes 
dans  nos  bailliages  de  Nancy,  FUr ,  Saint- Mihiel ,  Vofgcs  & 
Alleuiagnes ,  trois  juges ,  &  un  juge  au  moins  dans  les  autres 
bailliages. 
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que    les    ordonnances   antérieures   avoient  pro- 
noncées contre  les  Vagabonds, 

Le  roi  ayant  eniïiite  éié  informé  que  la  décla- 
ration dont  on  vient  de  parler  n'étoit  pas  exécutée 
complètement  &c  avec  Texaditude  que  fon  utilité 
exigeoit ,  fous  le  prétexte  que  dans  la  pliipart 
des  provinces  ,  les  hôpitaux  r/itoient  pas  fuffi- 
famment  rentes  &  qu'ils  n'avoient  point  de  lieux 
de  force  aflez  lûrs  pour  recevoir  ceux  des  Vaga- 
bonds qui  aux  termes  de  la  loi  dévoient  être, 
condamnés  à  y  être  renfermés  ;  Sa  Majeilé  a  rendu 
le  21  octobre  iJ^J  -,  en  fon  confeil ,  un  arrêt  qui 
contient  les  dilpolitions  fuivantes. 

Article     premier. 

«  Le  roi  ordonne  que  la  déclaration  concernant 
»  les  Vagagonds  &  gens  fans  aveu  ,  du  3  août 
»   1 764 ,  fera  exécutée. 

II.  »  Qu'en  conféquence  il  fera  préparé  & 
♦>  établi  ,  dans  les  d:tiérentes  généralités  du 
»  royaume ,  des  maifons  fufHfamment  fermées 
»  pour  y  retenir  les  Vagabonds  èc  gens  fans 
»  aveu  qui,  conformément  à  ladite  déclaration ^ 
w  feront  condamnés  à  être  renfermés. 

IIL  s>  Que  ceux  qui  feront  détenus  dans  lefdites 
»»  maifons  ,  feront  nourris  &  entretenus  aux  frais 
»  de  Sa  Majefté,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'ar- 
»  ticle  8  de  ladite  déclaration;  &c  ce,  fuivant 
»  les  ordres  particuliers  qui  leront  donnés  à  ce 
»  fujet  aux  intendans  &   commiffaires  départis, 

IV.  »  Qu'il  fera  établi  dans  chacune  défaites 
»  maifons  un  concierge ,  qui  tiendra  un  regiilre 
»  en  forme  ,  contenant  les  noms  ôc  furnoms  de 
V  ceux  qui  auront  été  conduits  dans  leldites 
»  maifons  ,  6c  un  bref  extrait  des  jugemens  qui 
^  les  ont  condamnés  ,  lequel  fera  tenu  de  donner 
î/  un  reçu  de  leur  perfonnc  aux  officiers  ou 
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»  cavaliers  de  ma  réchauffée  qui  les  y  condui- 
»>  ront. 

V.  »  Qu'il  fera  arrêté  au  confeil  un  état  des 
»  châteaux  ,  maifons  &C  autres  lieux ,  qui  feront 
»  dedinés  à  retenir  ceux  qui  auront  été  con- 
n  damnés  à  la  peine  d'y  être  renfermés,  duquel 
»  état  il  fera  envoyé  un  extrait  à  chacun  des 
»  comniifTaires  départis  ,  &  aux  prévôt  généraux 
»  des  maréchauffées  :  Enjoint  Sa  Majeflé  aux 
»  intendans  &c  commiffaires  départis  ,  de  tenir  la 
»  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt. Fait,  Szc» 
Voyez  les  articles  Mendiant  ôc  Pèlerinage. 

VAINE-PaTURE  ou  Vain-paturage.  Il  y  a; 

comme  on  fait,  deux  fortes  de  pâtures  :  les  pâtures 
graffes  ou  vives ,  ôc  les  Vaines-pâtures. 

Les  pltiues  graffes  ou  vives  font  les  landes; 
marais,  pâtis  &  bruyères  qui  appartiennent  à  des 
communautés  d'habitans ,  oii  font  affervis  envers 
elles  à  un  droit  d'ufage ,  de  manière  qu'elles  feules 
peuvent  y  faire  pâturer  leurs  beffiaux. 

Les  Vaines-pâtures  font  les  grands  chemins ,  les 
prés  après  la  fauchaifon ,  les  guérêts  &  terres  en 
friche ,  les  bois  de  haute-futaye  ,  les  bois  taillis 
après  le  quatrième  ou  cinquième  bourgeon  ,  & 
généralement  tous  les  héritages  ,  où  il  n'y  a  ni 
femences  ni  fruits ,  &  qui  par  la  loi  ou  l'ufage  du 
pays  ne  font  pas  en  défends  (*). 

Il  y  a  trois  chofes  à  examiner  fur  le  Vain- 
pâturage. 


(*)  Cette  tlcfînition  des  Vaines-pâtures  eft  tirée  du  Jidion- 
naiie  de  Biillon  au  mot  Pâturage  y  w^.  6  du  commentaire  de 
IVl.  le  Camus  cî'Houlouve  fur  la  coutume  de  BoLlonnois,  tit.  8, 
iè6l.  3  j  de  la  coutume  de  Nivernois ,  chap.  5  ,  art,  j  ;  &  de 
Kçilc  dç  Cù^lyiis,  ait,  m^  i  &  dç  celle  de  Troycs,  au.  170. 
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•î*.  Quelle  en  eft  la  nature  ;  eft-il  de  pure  faculté 
de  la  part  du  propriétaire  (ur  l'héritage  de  qui  il 
s'exerce ,  ou  fornae-t-il  une  fervitude  ? 

2*^.  A  qui  appartient-il  ? 

3°.  Quelle  eftla  manière  d*en  ufer? 

Section    première, 

Qudlc  cji  la  nature  du  Vaïn^pâtura^e  ,  eJL-il  de  purt 
faculté  de  la  part  du  propriétaire  fur  l'héritage  de 
qui  il  s  exerce  ,  ou  forme-t-il  une  fervitude  ? 

Cette  queftion  ,  confidërée  d'après  les  principes 
de  la  loi  naturelle  ôc  du  droit  civil ,  eil:  infiniment  - 
fimple. 

Suivant  ces  principes  ,  tout  propriétaire  eft 
maître  de  difpofer  de  Tes  héritages  à  fa  volonté  , 
&  nul  ne  peut  y  entrer  malgré  lui. 

Ainfi ,  pour  faire  pâturer  des  befiiaux  fur  l'héri- 
tage d'autrui,  il  faut  la  permiffion  du  propriétaire. 

Cette  permilîion  peut  s'accorder  de  deux  ma- 
nières ,  à  tems  6c  jufqu'à  révocation  ,  ou  à  per- 
pétuité. 

Au  prem.ier  cas ,  le  droit  de  pâturage  n'efl  que 
précaire  ,  &  il  ne  forme  de  la  part,  du  propriétaire 
qui  le  fouffre  ,  qu'une  facuhé  dont  l'exercice  eft 
entièrement  fubordonné  à  fa  volonté. 

Au  fécond  cas  ,  le  Vain-pâturage  eft  une  fervi- 
tude ;  le  propriétaire  ne  peut  de  lui-même  s'en 
affranchir,  &  il  n'y  a  que  des  moyens  fixés  pour 
l'extinilion  des  iervitudes ,  qui  puiU'ent  le  faire 
cefTer.  Voyez  l'article  Servitude. 

Voilà  ce  que  nous  enfeignent  les  lois  naturelles 
&  le  droit  romain. 

Quant  à  nos  ufages ,  il  faut  d'abord  difllnguer 
les  pays  de  droit  écrit  d'avec  les  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  Vain-pâturage 
eft  encore  ce  qu'il  étoit  ibus  les  légiflateurs  de. 
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Rome  ;  c'eft-à-d're ,  purement  précaire  ,  quand 
rien  ne  juftiiie  qu'il  eu  dû  à  titre  de  fervitnde, 
X)eni{art  nous  en  fournit  la  preuve  au  mot  Clos^ 
Voici  les  iern'ies  :  c<  La  q.eftiOii  s'étant  prérentée 
»  depuis  peu  entre  le  lieur  Snulnler  de  la  Noue  , 
>f  fubdélégué  ij  Toiirniis ,  propriétaire  d'un  pré  à 
»  regaîn^fitué  à  CourceHe  ,  paroiiïe  d'Ozenay, 
f>  pays  de  droit  écrit,  la  cour ,  par  arrêt  rendu  au 
>•  rapport  de  M.  le  prêtre  de  Lcionnet  ^  le  5  juillet 
9>  1760  ,  a  jugé  que  le  fieur  de  la  Noue  pouvoir 
»  clorre  fon  pré  malgré  les  habitans  ,  auxquels 
»  l'arrêt  a  fait  déîenÎQS  d'y  mener  leurs  beiliaux, 
9f  tant  quil  feroit  clos,  » 

A  l'égard  de  nos  coutumes ,  elles  fe  partagent 
fur  ce  point  en  plufieurs  clpffes, 

i^.  Les  unes,  conformes  au  droit  romain  ,  ne 
permettent  la  Vaine- pâture  qu'avec  le  confente- 
ment  des  propriétaires  des  terres  ou  prés. 

Telle  eil  celle  de  Berghes- Saint -Winock , 
rubrique  3.4,  article  6, 

On  doit  ranger  dans  la  n-iême  claffe  la  coutume 
de  Bretagne.  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  393  : 
9>  Si  aucun  veut  clorre  les  terres ,  landes  ,  prés ,  ou 
H  autres  terres  déclolés ,  oii  plufieurs  aient  accou- 
»  tumé  daller  &  venir,  &  faire  pâturer,  juftice 
»  doit ....  laiïler  clorre  lefdites  terres ,  nonobf- 
H  tant  longue  tenue  d'y  aller  &  venir,  &  faire 
»  pâturer  durant  qu'elles  étoient  déclofes.  » 

La  coutume  de  Lorraine  ,  titre  14 ,  articles  15 
&  1^;  ,  ncus  préfente  une  dilpofition  lemblable  : 
>>  Aucun,  pour  îîiler,  venir,  pafTer  6l  repaffer, 
»  ou  mener  fon  bétail,  Vain-pâturer  en  l'héritage 
>♦  d'autrui ,  lorfqu'il  n'eft  en  garde  ou  défenfe  , 
>»  n'acquiert  droit  ni  po/TefTion  de  fervitude  de 
»  pafla^e  ou  Vain  i.âturage  ,  &  n'empêche  que 
M  leurleigneur ,  ce  iionoblbnt ,  n'en  puiffe  faire 
H  profit ,  fi  ce  û'ell  qu'il  confie  de  titre ,  ou  qu«j 
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^  «îepuîs  la  contradidiai   du   leigneur,  il  y  eût 
w  prefcription  de  trente  ans. 

»  Par  quel  tems ,  un  héritage  joignant  à  cours  ,' 
»  jardins  «V  autres  héritages  fermés  ,  ait  demeuré 
>f  ouvert  au  Vain-pâturage  du  bétail,  en  tems  non 
f>  défendu  ;  n'efl  par  ce,  le  feigneur  du  fonds em- 
»  péché  de  le  fermer  pour  (on  bien  plus  grand, 
j»  quand  bon  lui  fenibiera». 

Les  articles  25  &  i6  du  titre  ro  de  la  coutume 
d'Epinal  font  conçus  dans  ces  mêmes  termes.  Telle 
eft  auiîi  la  difpofition  des  coutumes  d'Orléans  , 
article  15^;  :le  Blois ,  article  2  : 4  ;  de  Romorantin  , 
article  11  ;  de  la  Ferré-lmbault ,  article  6  ;6c  de 
la  Ferté-Auray,  article   5. 

Il  faut  placer  fur  la  même  ligne  la  coutume  de 
Nivernois ,  titre  10,  article  16.  Cette  loi  décide 
en  effet  que  le  propriétaire  peut  toujours  labou- 
rer ,  cultiver ,  &  mettre  en  défenfe  l'héritage  fur 
lequel  il  a  bien  voulu  précédemment  laiiTer  paître 
les  befliaux  d'autrui ,  à  moins,  continue-t-elle, 
qu'il  n'y  ait  «  titre  ou  poflclTion  fuffilante  avec 
»  paiement  de  redevance  au  profit  dudit  feigneur 
»  propriétaire,  »»  Elle  ajoute ,  il  efl  vrai ,  qiùl  faut 
pareillement  excepter  le  cas  oii  il  y  a  pofleffion 
immémoriale ,  fans  titre  ni  paiement  de  redevance  , 
parce  que  cette  elpèce   de   poifc/îion  équipolU  à 
titre  ;  mais  ,    comme     l'oblerve    judicieulément 
CoquilU  fur  cet  article  ,  »  il  faut  l'entendre ,  quand 
»  avec   l'exercice  de  pacage ,  il  y  a  eu  quelque 
»  aftefcrvant  pour  démontrer  qu'on  a  ]ov\i profuo 
»  &  opinione  domini ,  comme  li  le  ft- igneur  a  fait 
^  quelque  contenance  &  effort  de  i':mpêcher  ,  & 
»  nonobftant  on  a  ioui  :  car  la  fuite  ôc  la  continua- 
»  tion  de  toute  poffeffion  doit  être  rapportée  au 
>»  commencement   de   la  jouifTance  ,  pour  faire 
n  dire  que  la  jouiliance  efl  telle    au  centièmç 
^  an ,  comme  elle  étoit  au  premier  an  ,  fuivaixt 
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»  ce^  qui   eft  dit   dans  la   loi  ciim  ncmo  ,  C.  dé 
»  acquïrzndâ  pojjcjjionc  ». 

Cette  oblervation  peut  également  s'appliquer 
aux  coutumes  de  Troyes  ,  article  i68  ,  &  de 
Chaumont  ,  article  loi,  qui  s'expliquent  à-peu- 
^rès  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Niver- 
nois. 

2"^.  D'autres  coutumes  ,  (ans  faire  du  vain- 
pâiurage  une  fervitude  naturelle  ,  obligent  le 
propriétaire  de  le  fouiTrir  aufn  long-tems  qu'il 
n'a  pas  mis  les  héritages  en  détenfe  ,  loit  par  des 
haies,  ibit  par  des  toffés,  &  n'exceptent  en  fa 
faveur  que  le  cas ,  où  il  a  pour  lui  une  pof- 
fefîion  immémoriale  du  contraire. 

Telles  font  entr'autres  les  coutumes  d'Auxerre , 
article  261  ;  de  Sens  ,  article  147 ,  &  de  Melun  , 
article  302.  Voici  leurs  termes  :  »  Prés  fauchés 
»  &:  dont  l'herbe  ou  foin  a  été  enlevé  ,  font  in- 
>>  continent  réputés  Vaine -pâture  ,  finon  qu'ils 
^>  foient  clos  ôc  fermés  de  haies  ou  foffés ,  ou 
»  que  d'ancienneté  on  n'ait  accoutumé  d'en  faire 
y>  regain  (*)». 

3°.  On  trouve  quelque  chofe  de  femblable  dans 
la  coutume  de  Berry  ,  titre  10,  articles  6  &  7  ; 
mais  cette  loi  fait  une  autre  exception  relative- 
ment au  regain.  Voici  comme  elle  s'explique  : 
»  Depuis  le  premier  jour  de  mars ,  jufqu'au 
»  quinzième  jour  d'oclobre,  tous  prés  font  dé- 
»  fenfables ,  àc  n'cfl  loifible  y  mettre  aucunes 
9>  bêtes  pour  pâturer ,  fi  ce  n'efl  après  qu'ils 
^  font  fauchés ,  &  que  le  foin  aura  été  recueilli , 
>♦  ou  que  le  feigncur  aura  eu  tems  fuffifant  pour 
f>  le  retirer  ;  auquel  cas  ,  jaçoit  ce  qu'il  y   eut 

(*  ,  Ces  coutumes  ajoutent  :  »  Toutefois  fi  Therbe  &  rega:a 
»  ctoien:  cJclailTés  èfdics  pas,  on  n'y  pourra  encrer  auparavant 
é.ià  Saiuc  Rémi»,  t 
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'h  prohibition  &  défenfe  du  feigneur  ,  efl  loifible 
»  à  tous  autres  y  mettre  leurs  bêtes  pâturer;' 
»  toutefois  fi  lefdits  prés  portolent  féconde  herbe 
»  &  revivre ,  feront  défenfables  durant  le  tems 
H  deffus  dit,  après  que  la  première  herbe  aura  été 
»  fauchée  ,  jufqu'à  ce  que  la  féconde  herbe'  àiirà' 
»  été  recueillie.  —  Tous  prés  &C  autres  héritages" 
»  clos  Se  fermés  de  murailles,  haies^  palis  <5c  fofTés» 
I*  font  défenfables  en  quelque  tems  que  c^  foit;- 
»>  &  les  peuvent  les  feig^eurs  d'iceu?:  faire  clorre 
♦>  en  la  manière  ci-defTjs,  pour  les  faire  défen- 
»  fables ,  fi  bien  qu'ils  ne  l'aient  jamais  été  au- 
»  précédent  ^'. 

Ces  difpofitions  ne  frappent  que  fs.v  les  prés> 
En  voici  une  qui  porte  fur  les  friches  ,  jachères  &C 
autres  lieux'fembîables  :  c'eft  l'article  tî  du  titre 
cité  qui  la  contient  :  »  Lieux  non  cultivés  qui' 
3>  font  en  chaumes ,  friches ,  bruyères  6c  buiffons  , 
»  ne  font  aucunement  défenfables  en  quelque 
»  tems  que  ce  foit  ;  toutefois  pourra  le  feigneur 
»  y  faire  pâturer  fes  bêtes,  fi  bon  lui  femble  ,  &C 
i>  faire  chafTer  les  autres  ». 

Ainfi ,  la  coutume  de  Berry ,  rentre  ^  ounnt  à 
ces  fortes  d'héritages,  dans  la  première  claiTe  des 
coutumes  que  l'on  vient  de  paiTer  en  revue. 

4^.  La  coutume  de  Bourbonnois,  article  525  i" 
décide  en  général  que  les  prés 'ouverts  ne  font 
défenfables  qu'avant  la  fauchaifon  de  la  première 
herbe  ,  ou  du  regain,  s'ils  font  en  revivre;  mais 
que  lorfqu'ils  iont  clos,  ils  font  défenfables  en 
tout  tems.     "y-slii'j^  • 

Cela  fuppofe  évidemment  que  dans  cette  cou- 
tume le  Vain-pâturage  n'efl  forcé  de  la  part  du  pro- 
priétaire qu'autant  qu'il  néglige- de  clorre  fes  prés. 

Même  difpofition  dans  la  coutume  de  la  Mar- 
che ,  article  354. 

On  va  voir  que  tel  efl  également  refprit  de 
k  coutume  da  Normandi?»  B  iij 
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L'article  8i  de  cette  loi  porte  :  *>  Toutes  terreS 
^  cultivées  &  enfemencées  font  en  défends  de 
>»  tout  tems  ,  ji'./qu'à  ce  que  les  fruits  foient 
»  recue'llis  ». 

L'article  Si  ajoute  :  »  Le  prés,  terres  vuides  Sc 
»  non  cultivées ,  font  en  défends  depnis  la  mi-niars 
»  julqu'à  la  Sji.ite  -  Croix  en  feptembre  ;  6i  en 
»  auîre  tems  elles  font  comaïunes ,  û  elles  ne  font 
I»  clofes  ou  défendues  d'ancienneté  ». 

Ce  mot  i^anc'renmtl ,  fe  rapporte-t-il  toute-à- 
la -fois  à  clofts  &  à  défendues.^  Dans  le  cas  de 
raffirma.ive  ,  il  réfultera  de  cet  article  que  le 
propriétaire  ne  peut  empêcher  la  Vaine -pâture 
îi  fou  héritage  rt'eft  clos  cCanciennôti.,  &:  par  con- 
féquent  il  ne  pourra  le  clorre  de  nouveau.  C'eil 
efFedivement  ce  que  penloit  Terrien ,  livre  4  , 
chap.  12. 

Mais  l'article  03  prouve  évidemment  que  cette 
interprétation  n'efl  pas  exade  ,  puifqu'il  permet 
indiftindemet  »  à  un  chacun  d'accommoder  fa 
»  terre  de  foiTés  &  de  haies  », 

Il  faut  donc  dire  que  le  mot  à^anciennac  fe 
rapporte  uniquement  à  clorre ,  &:  pour  nous  fervir 
des  termes  de  Bafnage  ,  »  qu'un  propriétaire  qui 
»  pofsède  un  fonds  fertile  ôc  produifant  beaucoup 
»  d'tierbe  ,  peut  en  tout  tems  en  faire  fon  profit, 
»  &:  empêcher  qu'elle  ne  foit  commune  en  le 
»  ïàïïiWLt  clorre  ». 

Hérault,  article  82,  nous  a  confervé  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  qui  juiVifie  cette  inter- 
prétation ;  il  a  été  rendu  le  7  juillet  1588  ,  &  il 
a  jugé  H  qu'un  particulier  ne  pouvoit  être  em- 
»  péché  de  clorre  un  pré  à  lui  appartenant ,  fous 
»  prétexte  de  dire  p?r  les  habitans  du  village  , 
»  qu'ils  étoient  en  po^elfion  immémoriale  d'y 
»  envoyer  leurs  beiiiaux ,  après  la  première 
p  herbe  fauchée  ». 
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^^.  n  y  a  des  coutumes  qui  érigent  le  Vain- 
pâturage  en  fervitude  générale,  6c  proprerr.cnt 
dite  ;  de  manière  que  dans  leur  territoire  un  pro» 
priétalre  efl  obligé,  malgré  foi,  de  îaiâer  fe» 
héritages  ouverts  aux  beftiaux  d'auirui. 

Telle  eft  à  certains  ézards  la  coutume  de 
Montargis  ,  chap.  4  ,  art.  i ,  1  &:  3. 

Suivant  l'art.  1  y  les  biens  nobles  font  exempts 
du  Vain-pâturage. 

L'article  i  foiimet  à  ce  droit  toutes  Tes  ferres 
roturières  qui  ne  font  clofes  ou  fojfoyées-;:^  ajoute 
que  nonobftant  cet  afferviffement ,  h  laboureur  is: 
la  terre  ou  il  y  cl  ch-au'nc^  peut  empêcher  quo  l'oiï 
n'y  entre  avant  qu'il  n'ait  eu  le  tcms  d'enlever 
ce  chaume. 

L'artrcle  3  déclare  que  Ton  ne  -^^-^t  clorre  les 
pris  en  prairie  ^  ni  par  conféquent  en  défendre 
l'accès  aux  beftiaux  dans  les  tems  marquée  pour 
la  Vaine-pâture. 

Cette  différence  entre  les  prés  en  prairie  "k.  les 
autres  héritages  ,  n'eii  point  particulière  à  îa 
coutume  de  Montargis.  Elle  eft  adoptée  même 
par  des  couf.imes  qm  ea  thèfe  générale  ne  con- 
fidèrent  le  Vain-pâturage  que  comme  wn^  fimpls 
faculté  :  celle  de  Nivernois  ,  que  Ton  a  vu  plu^ 
haut  être  de  ce  nombre,  eft  très-expreiTe:  là-- 
deifus.  Par  l'article  premier  du  chapitre  14  ,  elle 
décide  que  les  prés  en  prairie  qui  ne  portent  pas- 
revivre  ée  peuvent  être  gardés  &  tenus  en  dé— 
fenfe  que  jufqu'à  la  fauchaiibn  de  la  première: 
herbe  :-  mais  que  slls  porteru  revivre ,  ils  ne  {oxit. 
fujets  à  la  Vaine-pature  que  depuis  le  lendemair» 
de  la  Saint-Martin  ,  jufqu'au  25-  mars»  L'article  s^ 
ajcnite  qu'à  l'égard  des  prés  qui  ne  font  pas  ère 
prairie  ,  ils  font  défenfables  en  tout  tems  y  lorf^ 
qu'ils  font  clos  ;  mais  que  s'ils  font  ouveris-y  les» 
beiliaux  peuvent  y  paître  ^hs.  que  la  preimèarer 
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herbe  ou  le  regain  font  levés.  L'article  3  eft  îû 
plus  remarquable  de  tous  ;  il  porte  que  les  prés 
en  prairie  dans  lefquels  le  propriétaire  n'efl  pas 
en  pofle/îion  de  recueillir  le  regain  ,  ne  peuvent 
être  mis  en  revivre  ,  »  finon  que  le  leigneur  falTe 
»  une  anaifon  audit  pré  ,  6l  qu'il  y  tienne  feu  ÔC 
»  lieu  continuellement». 

0.1  a  remarqué  ci-devant  que  les  coutumes  de 
Lorraine  &  d'Epinal  ont  une  difpofition  analogue 
à  celle  de  ce  dernier  article.  Elles  ne  permettent 
en  effet  de  clorre  les  héritages  qu'autant  qu'ils 
font  »  joignans  à  cours  ,  jardins  &  autres  hé- 
•»  ritages  fermés  ». 

Mais  cette  difpofition  a  été  modifiée  par  les 
édits  intervenus  depuis  1766  fur  la  clôture  des 
prés.  Voyez  ci-après  celui  du  mois  de  mai  1771. 

La  coutume  de  Boulonnois  ,  art.  131 ,  131  & 
.133  5  attribue  au  Vain  -  pâturage  des  caradlères 
frappans  de  fervitude. 

D'abord ,  elle  affranchit  de  ce  droit  tous  les 
biens  des  particuliers,  depuis  le  15  mars  jufqu'au 
premier  août  exclufivement ,  qu'elle  appelle  tcms 
clos  ;  èz  le  permet  pour  le  îiirplus  de  l'année 
qu'elle  appelle  icms  ouvert.  Cependant  elle  ajoute 
k  l'égard  des  près  que  s'ils  ont  été  fauchés  avant 
le  premier  août,  ^  les  foins  enlevés,  chacun  a 
la  faculté  d'y  faire  pâturer  fes  befliaux. 

Enfuite ,  cette  coutume  exempte  du  Vain-pâ- 
turage pendant  toute  l'année:  1^. les  lieuij ancien- 
nement clos ,  de  qu^elqu'étendue  qu'ils  foient  ; 
l'ancienneté  de  leur  clôture  faifant  préfumer  un 
titre  d'affranchiffcment  :  1^.  les  nouveaux  clos, 
quand  ils  n'excèdent,  fi  ce  font  des  Hefs  ,  le  quart 
de  ces  biens  ;  fie  fi  ce  font  des  rotures ,  une  mefure 
ou  cinq  quartiers  de  mefure  de  terre.  Cependant 
elle  exige  que  pour  la  franchife  de  cette  dernière 
f  fpccc  de  clos ,  il  y  ait  maifon ,  jardin  ou  plantation 
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atljacente,  parce  que  cette  exemption  n'efî  ac- 
cordée au  propriétaire  que  pour  fon  utilité  ou 
fon  agrément. 

Enfin,  la  coutume  déclare  quê  nul  ne  pci.t  tenir 
les  terres  ôc  prés  francs  du  pâturage  commun  yen 
tout  tems ,  s'il  n'a  titre  ou  poficilion  dr.ement 
prefcrite  à  ce  iiijet. 

6^.  La  coutume  de  Poitou  ,  art.  193  ,  195  ^>: 
1965  fait  entendre  que  les  Vaines  -  pâtures  ne 
peuvent  être  mifes  en  défcnfc  ca/zs  les  lieux  cà  les 
pâturages  font  communs. 

Ces  tero'i^s  méritent  une  attention  particulière. 
Ils  nous  découvrent  la  véritable  iburce  du  droit 
xle  Vain-pâturage  ,  &  la  caufe  pour  laquelle  il  eil 
confidéré  en.  tant  d'endroits  comme  une  efpèce 
de  fervitude.  Nous  l'avons  déjà  dit  ,  ii  l'on 
s'arrête  aux  principes  de  la  loi  naturelle  6c  du 
droit  civil ,  le  droit  de  Vain- pâturage  paroît  in- 
jufte  au  premier  aipecl  ;  il  blefle  la  diflincrion 
des  dom.aines  introduite  par  le  droit  des  gens  ;  il 
gêne,  il  détruit  même  la  liberté  qu'a  tout  pro- 
priétaire de  diipofer  de  les.  héritages  à  fon  gré. 
Mais  l'intérêt  réciproque  des  cultivateurs  les  a 
engagés  a  fe  faire  v.xï  facriiice  m^utuel  de  cette 
liberté,  ils  ont  en  quelque  forje  afibcié  leurs 
propriétés  refpeclives  ,  &  iU  fe  font  accordé  le 
droit  de  faire  pâturer  leurs  b^eiliaux  fur  les  terres 
les  uns  des  autres ,  quand  elles  fercient  vuides  <Sc 
dépouillées. 

Ces  conventions  n'ont  pas  été  les  mêmes  par- 
tout ;  dc-là  ,  ces  différences  que  l'on  vient  de 
remarquer  entre  nos  coutunies  fur  cette  matière. 
Ici  chaque  propriétaire  ,  en  renonçant  à  la  Hberté 
naturelle  ,  s'eft  réferyé  le  droit  d'en  ufer  quand 
il  lui  plairoit.  La  ,  il  a  mis  à  cette  réferve  des 
conditioiiS  qui  en  rendent  l'exercice  moins  ailé. 
Pans  un  a'uîrc  endroit,  il  a  fait  un  lacrince  abloU 
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&  fans  retour.  C'eft  à  Tufage  ou  à  la  coutiimf  ; 
qui  eft  un  ufage  écrit ,  à  nous  marquer  quels  font 
en  chaque  pays  les  nuances,  l'ë tendue  êc  les  effets 
de  ces  fortes  d'affociations. 

7^.  Par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  com- 
prend aifément  ce  que  l'on  doit  décider  fur  la 
nature  du  Vain  -  pâturage  dans  les  coutumes 
muettes.  Il  en  ei\  plufieurs  dans  lelquelles  il  eli 
confidéré  comme  une  vraie  lervhude.  H  en.  efl 
d'autres ,  au  contraire  ,  oii  il  ne  forme  qu'un  droit 
facultatif,  &  où  le  propriétaire  peut  l'empêcher^ 
ici ,  purement  5c  fimplement  ;  là  ^  en  faifant  clorre 
fon  héritage. 

C'eft  ce  que  vont  expliquer  les  arrêts  intervenus 
fur  cette  matière  aux  partemens-  de  Dijon  ,  de 
Befançon  ,  de  Paris  &  de  Douai. 

Taifand ,  fur  l'article  4  du  titre  13  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne ,  nous  donne  en  peu  de  mots 
le  précis  de  tout  ce  qu'ont  décidé  à  cet  égard  les 
arrêts  da  parlement  de  Dijon  :  «  La  coutume  , 
»  dit-il.  n'ayant  pas  réglé  le  tem.s  auquel  les  prés 
»  font  en  défenie ,  &{.  s'ils  peuvent  être  mis  en 
H  déUrJe  après  la  première  herbe  levée  ;  les  arrêts 
»  de  ce  parlement  ont  réglé  ce  tems  fort  à  propos 
»  pour  la  fureté  &  commodité  publique  », 

Quels  lont  donc  ces  arrêrs?  il  y  en  a  deux,  dit 
Tailand,  des  14  juillet  1^80  &  22  avril  1622  , 
qui  déclarent  les  prés  défenfables  depuis  le  25 
mars  julqvi'à  la  première  herbe  levée,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Qtielquefois,  cantinue-t-il ,  à  caufe  de  la  rareté 
des  foins ,  la  cour  a  permis  de  les  mettre  en  regain;, 
il  y  en  a  plufieurs  arrêrs  généraux  du  parlement 
de  Dijon ,  &  entr'autres  deux  des  iS  Juin  160J 
6c  5  juillet  16^7. 

Mais  communément,  c'efl-à-dire ,  quand  les 
foins  ne  iont  pas  r^es  (  nous  parlons  touiout* 
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d'après  Taifand  )  ,  ceux  qui  ont  des  prés  ne  peu- 
vent les  mettre  en  defenfc  après  la  première  herbe 
levée  ,  s'ils  ne  Ibnt  terméb  de  murailles ,  de  i::.ie$ 
ou  de  tofic'î. 

Odat  Tnbolet  &c  Jean  Guenyof ,  Bourgeois  de 
Nuitz ,  achetèrent  un  moulin,  duauel  déper.doit 
un  pré  de  dix  v  >iturt'S  ,  qu'ils  voulurent  metire  en 
dctenie  au  préiiicice  du  droit  de  Vain-pâturage  que 
les  habitans  y  avoient  toujours  exercé  jufqt.'al'jrs. 
Par  arrêt  du  26  avril  1613^  les  habitons  furent 
maintenus  dans  ce  droit ,  &:  il  leur  fut  peniûs 
d'envoyer  leurs  beiliaux  au  pré  dent  ii  s'agiûbit 
après  la  première  herbe  levée, iî  mieux  n'a;moient 
les  propriéraires  le  faire  fermer  de  murailles. 

Par  autre  arrêt  du  18  février  1634,  Pierre 
Cortet  voulant  empêcher  le  métayer  de  Jean 
Grangien  de  faire  paître  fon  bétail  dans  un  de  (es 
héritages  qui  n'éioit  ni  clos  ni  enfernencé  uans  la 
faiion  où  il  le  devoit  être ,  fut  déclaré  mal  fondé 
dans  fa  prétention  ,  &  en  fut  débouté. 

On  a  rapporté  au  mot  Regain  ,  page  354 ,  un 
arrêt  de  la  mêcne  cour  qui  va  plus  loin.  Il  juge 
que  le  (ieur  de  Leilrades  n'a  voit  pu ,  en  faifant 
clorre  un  pré  dont  il  étoit  propriétaire  ,  empêchef 
les  habitans  de  Boux  d'y  exercer  le  droit  de  Vain- 
pâturage  ,  dont  ils  avoient  toujours  joui  jul- 
qu'alors. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  duyfeptembre  1739  C^)» 
en  fiiveur  des  habitans  de  Thilla- Ville  ,  contre  le 
fieur  Joly ,  qui  avoit  fait  clorre  un  pré  dans  la 
prairie  où  la  communauté  avoit  droit  de  Vaine 
pâture  :  par  cet  arrêt  le  parlemant  de  Dijon 
a  ordonné  »  que  les  habitans  continueroient 
yr  de  faire  paître  leur  gros  bétail  dans  toute  la 
»  prairie  depuis  la  première  herbe  levée ,  jufqu'à 


i  *  l  DçniiàU ,  ïirb,  Clus^ 
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»  la  Notre-Dame  de  mars;&  a  fait  clëfenfes  niK 
»  fi3ur  Joly  de  boucher  ni  tenir  clos  Ton  pré  après 
«V  la  première  herbe  levée  ». 

Mais  ces  deux  dernières  décifions  ont  fùrement 
icté  motivées  par  quelq  les  circonftances  particu- 
lières ;  car  Taifand  ,  titre  1 3  ,  articles  4  &  5  , 
prouve  par  cinq  autres  arrêts  des  premier  février 
159^ ,  26  avril  161 3  5  10  mai  1634,  13  mai  1631 
ôc  8  février  1691  ,  qu'en  thèie  générale  il  eft 
permis ,  dans  le  duché  de  Bourgogne ,  de  clorre 
un  pré,  &  par  ce  moyen  le  mettre  en  dcfenfe 
après  la  première  herbe  levée. 

Le  parlement  de  Franche-Comté  fuit  à  certains 
égard  les  mêmes  principes  que  c^lui  de  D  jon  ; 
mais  il  y  a  des  points  fur  lesquels  il  accorde  plus  de 
faveur  au  Vain-pâturage  (*  ). 

C'eft  ce  qu'attefle  Dunod  ,  en  fon  traité  des 
prefcriptions ,  partie  i  ,  chapitre  12  ;  après  avoir 
dit  que  le  Vain  ^  pâturage  n'acquiert  point  dé 
droit ,  »  qu'il  ne  donne  pas  lieu  à  la  prefcription  , 
y>  parce  qu'il  n'eil  pas  exercé  pro  fuo  &  opinionc 
»  dcmini ,  dans  l'intention  d'ufer  d'une  fervitude; 
»  qu'il  ne  forme  pas  une  pofîefiion  valant  faifine  y 
»  comme  dit  Coquille,  que  l'on  n'en  uie  que 
»  par  faculté  &  par  la  permiiTion  tacite  du  pro- 
»  priétaire  ,  qu'en  un  mot  fas  tjl ,  jus  non  cfi  «. 
Cet  auteur  ajoute  :  »  c'ed  lur  ce  pied  que  l'envi- 
»  fage  leparlement  de  Befançon;  car  lorfque  les 
»  foins  font  rares  ,  il  a  coutume  d'ordonner  que 
>>  les  prés  propres  à  porter  des  féconds  fruits 
Vf  feront  confervés ,  &  il  rélerve  ces  icconds 
»  fruits  aux  propriétaires.  Or  il  les  donneroit 
»  aux  communautés ,  pour  les  dédommager  du 


('*')  Tout  ce  que  nous  niions  dl'.e  rela-.Ivemcnt  à  la  Fran- 
cl»c-C<»i-mé  ,  doit  eue  moJilîé  par  les  cdics  intcivcnus  dcp«it 
1766,  Voyez  ci»aprcs  celui  de  1771. 
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W  Vain-pâturage  dont  il  les  prive ,  s'il  eftimoit 
H  qu'elles  en  ufaffent  par  droit    de  fervitude  ». 

Dunod  obferve  à  cette  occafion  qu'il  y  a  des 
communautés  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  qui 
jouiflent  de  ces  féconds  fruits ,  foit  qu'elles  met- 
tent les  prés  de  leur  territoire  en  ban  pour  le 
regain ,  ou  qu'ils  y  (oient  mis  par  un  arrêt  général 
du  parlement. 

Mais  5  dit  le  même  auteur  ,  il  faut  qu'elles 
foient  fondées  en  titres ,  ou  en  poffefTion ,  pour 
que  la  faculté  foit  convertie  en  droit.  La  diffi- 
culté fur  ce  point  eft  de  favoir  de  quel  tems  doit 
être  cette  polTeiTion  ;  s'il  faut  qu'elle  foit  d'un 
tems  immémorial  ,  comme  d'une  fervitude  dif- 
continue ,  ou  s'il  fuffit  qu'elle  foit  de  trente  ans. 

Dunod  fe  détermine  à  dire  que  la  poffefTion 
de  30  ans  eft  fuffifante ,  parce  qu'elle  eft  pré- 
fummée  venir  ex  compaclo  ,  d'une  convention 
expreffe  ou  tacite  des  intéreiTés  ,  de  mettre  les 
féconds  fruits  de  leurs  prés  en  ban ,  pour  en  payer 
les  charges  communes  ;  convention  qui  produit 
une  aâ:ion  perfonnelle  ,  ou  une  fervitude  mixte  , 
quœ  dcbetur ,  à  rs.  perforiez ,  n'y  ayant  point  ici  de 
fonds  dominant.  C'efl  en  effet  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  4  mai  1710,  rendu  pour  les  habitans 
de  Velleguindri  contre  le  feigneur  du  même  lieu. 

De  tout  cela  Dunod  conclud  que  le  Vain-pâtu- 
ragê  des  communautés  fur  leur  propre  territoire  , 
tant  qu'il  demeure  dans  les  termes  d'une  faculté  , 
ne  pourroit  pas  ,  quelque  ancien  qu'il  fut ,  former 
un  droit  qui  empêchât  les  propriétaires  de  per- 
cevoir les  féconds  fruits  de  leurs  héritages,  quand 
ils  y  en  voudroient  lever  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils 
ne  (eroient  plus  cenfés  les  abandonner  ,  bL  que  ce 
Vain-pâturage  leur  feroit  préjudice. 

A  cette  conféquence  ,  Dunod  en  ajoute  une. 
gui  découle  du  même  principe  i  c'ed  que  le  Vain- 
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pâturage  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  un  pro* 
priétaire  de  clorre  fes  hëritages.  Mais  il  excepte 
les  prés  en  prairie,  à  l'égard  defquels  il  dit  d'après 
Argou  &  Covarruvias,  qu'il  faut  luivre  la  règle  du 
plus  grand  nombre ,  que  l'on  n'enterme  pas. 

Cette  règle  ,  continue-t-il ,  n'ell  cependant  pas 
obfervée  exaâ:ement  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
Nos  ufages  y  ont  dérogé  en  quelque  chofe  ,  à  caufe 
de  la  rareté  des  pâturages.  C'ell  le  bétail  qui  fait 
la  principale  richefîe  du  laboureur ,  particulière- 
ment dans  nos  montagnes  ;  il  faut  d'ailleurs  beau- 
coup de  bétail  pour  conferver  &  pour  engraifier 
nos  terres  ,  dont  la  plupart  ne  produifent  qu'à 
force  de  fumier  &:  de  culture;  &  les  pâturages  ne 
font  pas  abondans  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
Ainfi ,  quoique  l'on  n'y  eftime  pas  que  le  Vain- 
pâturage  des  communautés  foit  dû  à  titre  de  fer- 
vitude  ,  l'on  n'y  foufFre  pas  néanmoins  qu'on  les 
en  prive  ,  fans  un  intérêt  &:  fans  des  raifons  confi- 
dérables  :  le  bien  public  l'emporte  en  ce  cas  fur 
la  règle, 

Dunod  juftifie  ce  qu'il  avance  par  trois  arrêts. 
Le  fieur  de  la  FofTe ,  dit-il ,  voulant  enfermer  un 
grand  efpace  de  terrein  ,  qui  lui  appartenoit  autour 
de  la  maifon  ,  il  fut  d'abord  chargé  de  prouver  par 
titres  &  par  d'anciens  vciViges  ,  que  ce  terrein 
avoit  éré  clos  anciennement ,  &  n'obtint  gain  de 
caufe  par  arrêt  rendu  aux  enquêtes  le  4leptembre 

1716,  qi.'après  avoir  fait  cette  preuve  Le 

fieur  Darnant  a  été  débouté  par  arrêt  rendu  en  la 
même  chambre  ,  au  rappor:  de  M.  Duban  ,  de  la 
liberté  de  fermer  un  hjritage ,  au  préjudice  de  la 
Vaine-pature  des  habitans  de  Corre  ,  quoiqu'il 
ibutint  que  cet  héritage  étoit  un  fief.  La  même 
choie  a  éré  jugée,  au  rapport  de  M.  de  Chaillot 
le  23  juillet  Ï726  ,  pour  M.  de  Grammont  &  les 
Iwbiians  de  Courboux ,  contre  le  nommé  Poig«^ 
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nant ,  quî  vouloir  enfermer  dix  journeaux  de  terre, 
ce  qui  parut  exceirif. 

Que  doit  donc  faire  ,  dais  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  le  particulier  qui  veut  fermer  fon  héritage  ^ 
Il  faut,  dit  Dunod,  qu'il  en  demande  la  permifîioa 
à  la  communauté  ;  &  il  l'obtient  du  juge  ,  quand 
la  communauté  la  lui  refufe,  fans  qu'elle  en  foufFre 
un  préjudice  notable ,  &  qu'il  y  a  pour  lui  nécefîité 
ou  grande  convenance  de  clorre. 

On  peut  auiîi ,  continue  le  même  auteur ,  chan- 
ger la  nature  de  fon  fonds  ,  comme  d'un  bois ,  en 
faire  des  prés  ou  des  champs ,  nonobllant  le  Vain- 
pâturage  de  la  communauté  du  lieu  :  le  parlement 
<le  la  province  Ta  ainlî  jugé  le  3  février  1606, 
entre  le  feigneur  &  les  habitans  de  Rupt.  On 
pourroit  même  faire  ce  changement ,  quand  il  y 
auroit  une  fervitude  établie ,  pourvu  qu'on  ne  la 
détruiiît  pas ,  quoique  l'on  y  apportât  d'ailleurs 
quelque  diminution.  Ainli ,  par  arrêt  rendu  ,  au 
rapport  de  M,  Tinfeau ,  le  1 3  juillet  1726 ,  il  a  été 
Jugé  que  M.  de  Beaufremontavoit  pu  ,  nonobilant 
une  fervitude  de  Vain-pâturage  due  aux  habitans 
de  Gugans,  convertir  une  forêt  en  champs  ou  en 
prés ,  &  lever  les  féconds  fruits  des  prés ,  quand 
ils  feroient  mis  en  ban. 

Il  efl:  hbre  en  Franche -Comté  (  c'eft  tou'ours 
Dunod  qui  parle  )  de  convertir  un  champ  en  pré, 
pourvu  que  l'on  ne  dérange  pas  le  parcours  de  la 
communauté  ;  comme  û  l'on  vouloit  faire  ce  pré 
au  milieu  d'une  contrée  de  champs  ;  mais  on  ne 
pourroit  pas ,  aux  termes  des  articles  450  &  451 
de  la  fuite  des  anciennes  ordonnances  de  la  pro- 
vince ,  changer  un  pré  en  champ  ,  ou  faire  une 
vigne  de  l'un  ou  de  l'autre.  L'intérêt  public  qui 
eft,  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  de  préférer  les 
prés  aux  champs  ,  &  les  champs  aux  vignes ,  l'a 
emporté  fur  le  droit  commun ,  qui  laiffe  à  chacun 
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la  liberté  de  faire  de  fon  fonds  ce  que  bon  lui 
femble. 

Au  refle ,  conclud  Dunod  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  propriétaire  ne  puifTe  remettre  fon  héritage 
en  culture ,  &;  rétablir  les  enclos ,  nonobflant  le 
Vain-pâturage  que  l'ony  auroit  exercé  par  quelque 
tems  que  ce  foit  ,  parce  qu'on  ne  feroit  cenfé 
l'avoir  fait  que  par  faculté  &:  précairement.  C'eft 
ime  des  difpolitions  de  l'arrêt  rendu  pour  le  fieur 
de  la  Foffe  ,  le  4  feptembre  1716  ,  que  l'on  a 
déjà  cité. 

Le  parlement  de  Paris  eft  une  des  cours ,  qui  fur 
cette  matière  ,  s'eft  toujours  le  moins  écartée  des 
principes  du  droit  commun.  On  en  cire  cinq  arrêts 
qui  tous  mcrirent  d'être  paffés  en  revue. 

Le  premier  a  été  rendu  le  19  février  1540, 
contre  les  bouchers  de  la  Rochelle  &c  plufieurs 
autres  qui  depuis  long-tems  étoient  en  poffeiîicn 
d'envoyer  paître  leurs  befliaux  dans  un  pré,  après 
la  fauchaifon.  ('^)  H  paroît  que  cet  arrêt  fait 
encore  loi  dans  la  coutume  de  la  Rochelle  ;  car 
Vallin  ,  article  1 1  ,  n.  27  ,  établit  comme  une 
maxime  conftamment  fuivie  dans  tout  le  reflbrt  de 
ceîLe  loi  municipale  ,  que  «  le  maître  d'un  champ, 
»  quoique  non  marqué  ou  brandonné  ,  eil  fondé 
»  à  empêcher  quiconque  d'y  envoyer  paître  {qs 
»  befliaux.  »  au  nombre  32,  le  même  auteur 
îijoute  :  «  Il  n'eft  pas  douteux  que  chacun  n'ait 
»  droit  de  clorre  fa  prairie  pour  empêcher  les 
>j  befliaux  des  autres  d'y  aller  pacager.  » 

Le  fécond  arrêt  efl  du  12  mars  1 547.  En  voici 
l'efpècetelle  que  Papon  nous  Ta  confervée.  (**) 
Thomas  Prevot,  ayant  fait  clorre  de  hayes  6c  de 


(  *  )  Papon  ,  liv.  T  4  ,  tic,  I  ,  n*^.  5. 
(*^)  Loc.  cit:  n*.  i^. 

foffcs , 
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foffés  ,  un  pré  qu'il  avoit  dans  la  feigneiirie  de 
Chapelle-Themert ,  le  feigneur  du  lieu ,  au  nom 
des  habitans ,  fe  pourvoit  contre  lui  en  complainte, 
&  foutient  que  ceux-ci  l'ont  en  poflefTion  &  droit 
d'y  exercer  le  V^ain-pâturage ,  après  la  première 
herbe  levée.  Le  premier  juge  condamne  Thomas 
Prévôt  ;  mais  par  l'arrêt  cité  ,  il  obtient  gain  de 
cauie. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  le  1 3  mars  1713  , 
par  la  quatrième  chambre  des  enquêtes.  La  dame 
de  Gerly  pofTcdoit  dans  la  coutume  de  Bourgogne, 
une  terre  dans  laquelle  étoit  une  prairie  coniidé- 
rable  dont  elle  étoit  propriétaire.  Après  la  récolte 
des  foins ,  elle  fit  clorre  un  quart  de  cette  prairie. 
Procès  en   complainte  ,  fur   le  fondement   de  la 
liberté  naturelle ,  que  tous  les  habitans  d'une  même 
paroiiTe  ont  après  la  fauchaifon,  d'envoyer  leurs 
belfiaux  paître  dans  les  prairies.  — On   difoit, 
pour  foutenir  la  complainte  ,  que  la  coutume  de 
Nivernois ,  devoit ,  comme  voifine  de   celle  de 
Bourgogne  ,  fuppléer   à  fon  filence  ;  que    cette 
coutume    diftingue  les   prés   qui  font  dans  des 
prairies  d'avec  les  autres  ;  qu'à  l'égard  des  pre- 
miers ,  elle  ne  fouffre  pas  que  le  propriétaire  y 
interdife  la  Vaine-pâture  après  la  première  herbe 
levée  ;  que  dans  l'efpèce  ,  Théritage  ftrmé  par  la 
dame  de  Gerly  ,  étoit  un  pré  en  prairie  ;  que  par 
conféquent  la  clôrure  que  celle-ci  en  avoit  fait 
faire  ^  étoit  illégale.  —  La  dame  de  Geriy  répon- 
doit  :  «  Il  eft  vrai  que  de  droit  commun  ,  toutes 
»  les  prairies  font  communes  au  public  pendant  un 
M  certain  tems  de  Tannée  ;  mais  cette  communauté 
»  eft  foumife  à  des  règles  &  à  des  exceptions.  Si 
H  toutes  les  prairies  font  abfolument  néceffaires 
»  au  public ,  on  n'en  peut  pas  clorre  ;m.ais  s'il  en 
»  relie  luffifamment  pour  fon  ufage ,  chaque  parti- 
>>  culier  peut  faire  de  fon  héritage  ce  qu'il  veut,  » 
TomiLXlIU  G 
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La  clidiiiftion  que  l'on  prétend  faire  entre  les 
prés  qui  font  hors  des  prairies ,  &  ceux  qui  font 
dans  les  prairies  ,  «  ne  s'applique  qu'à  la  province 
>»  de  Nivernois  &  à  celles  dans  leiquelles  les 
»  pâturages  font  rares.  —  Par  l'arrêt  cité  •  dit 
»  M.  l'Epine  de  Grainvilîe,  il  a  été  jugé  que  la 
»  dame  de  Gerfy  avoir  pu  faire  clorre  une  partie 
»  de  fes  prés  ,  parce  que  ce  droit  efl  le  droit 
»  commun  ,  &c  l'on  en  peut  faire  ufage  lorfque  la 
V  coutume  ne  porte  point  une  difpofuion  particu- 
»  liere  qui  l'interdit.  —  La  didinftion  des  prés 
»  dans  les  prairies  ,  ou  des  prés  hors  les  prairies  , 
»  p:-«roît  être  une  opinion  particulière  de  Coquille, 
»  &  elle  ne  fe  trouve  ni  autorifée  par  des  difpo- 
»  filions  de  coutumes,  ni  adoptée  par  aucun  autre 
»  auteur.  —  On  n'eut  pas  befoin  de  pefer  fi,  dans 
»  le  cas  où  il  y  auroit  peu  de  prairies  dans  une 
>♦  paroifie ,  un  propriétaire  pourroit  faire  enclorre 
»  une  partie  de  fes  prés  :  h  quefiion  n'étoit  pas 
»  préfentée  dans  cette  circonflance.  » 

Le  quatrième  arrêt  ei\  rapporté  par  Denizart 
au  mot  Faim- pâture.  Il  a  jugé  ,  dit  cet  auteur, 
que  le  fieur  BlofTier ,  notaire  en  la  prévôté  de 
l'Hôtel  ,  a  voit  pu  ,  nonobftant  l'oppofition  de 
quelques  habitans  qui  réciamoient  le  droit  de 
Vaine-pâture  ,  faire  enclorre  de  foffés  &  de  haies 
une  pièce  de  terre  de  neuf  arpens  ,  joignant  la 
ferme  ,  dont  l'enclos  étoit  déjà  de  fix  arpens ,  mais 
à  laquelle  étoient  joints  environ  300  arpens  de 
terre  labourable.  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  5  août 
175 1 ,  au  rapport  de  M.  Titon  d'Ogery ,  confeiller 
eu  la  trolfième  chambre  des  enquêtes. 

Le  cinquième  arrêt  qui  eft  intervenu  le  18  mai 
lyoyjn'efl  rapporté  dans  aucun  recueil.  Le  voici 
tel  que  je  l'ai  tiré  d'une  lettre  écrite  dans  le  tems 
-à  un  avocat  de  Douai ,  par  M.  Lalaure  j  auteur  du 
Uj^iié  des  fervitu^çs  réçlks. 
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Le  fleur  Dabouchet ,  ieigneur  de  Courtauzé  , 
en  Anjou  ,  ayant  voulu  enclorre  un  pré  en  lief 
de  45  quartiers  dans  l'enceinte  de  fon  château  , 
des  particuliers  pretenJirc-n'  Yen  empêcher  ious 
prétexte  d'un  droit  de  V-^.ine  -  pâ:ure  &C  dfe 
paflage  dont  iis  étoient  e..  polTeiîion.  Ap»-è.s  quel- 
ques procédures  ,  il  uKerviDi  i^i;;ence  au  bailliage 
de  Vendôme  le  17  mars  1764 ,  qi.i ,  avanc  fairq 
droit ,  ordonna  procès-verbal ,  plan  Hguré  6c  def- 
cription  des  lieux  ,  dépens  réfervés. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Dubouchet  :  La  fen- 
tence ,  difoit-il ,  femble  du  premier  abord  ne  porter 
préjudice  à  aucune  des  parties;  mais  dans  le  fond, 
l'interlocutoire  qu'elle  prononce  ne  tend  qu'à  ad- 
mettre la  polTefîion  invoquée  par  les  parties 
^dverfes.  Si  les  juges  du  bailliage  de  Vendôme 
avoient  penié  qu'il  falloit  un  titre ,  ou  une  pofîeiîiort 
précédée  de  contradidlion  pour  acquérir  le  droit 
de  Vaine-pâture  &  de  pafTp.ge  fur  la  prairie  en 
queftion  ,  il  auroit  été  fort  inutile  d'ordonner  qu'il 
(eroit  fait  plan  6i  delcription  des  lieux.  Or  il  eft 
certain  qu'il  faut  ou  ce  titre ,  ou  cette  poffefTion, 
pour  acquérir  le  droit  de  Vaine-pâture,  dans  uns 
coutume  muette  ,  comme  l'eil  celle  d'Anjou.  ' 

Par  l'arrêt,  la  fentence  a  été  infirmée ,  il  a  été 
permis  au  fieur  Dubouchet  d'enclorre  fon  pré  , 
&  il  a  été  fait  défenfes  aux  habitans  d'y  mener 
à  l'avenir  leurs  beftiaux.  »  Cet  arrêt,  dit  M.  La- 
5>  laure  dans  la  lettre  citée  ,  juge  nettement  que 
»>  le  droit  de  Vaine -pâture  ne  peut  s'acquérir 
»  fans  titre  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  &  que"  les 
»  juges  ne  doivent  pas  admettre  la  preuve  de  la 
»  poiTelTion  articulée  fur  cette  matière.  Il  juge 
»)  encore  que  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  il  efl 
pf  permis  à  chacim  de  fj  clorre  ^>. 

Le  parlement  de  Flandres  à  rendu  plufieurs 
arrêts  femblables,  Les  habitans  de  Wallers ,  en 
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Hainaut ,  étoient  en  poiTelfion  immémoriale  de 
faire  paître  leurs  beftlaux  dans  la  prairie  du 
Vivier ,  appartenante  au  comte  de  Calonne-Ri- 
couart ,  auiFi-tôt  que  la  première  herbe  étoit 
l^vée.  Le  comte  de  Calonae  ayant  mis  cette 
prairie  en  défenles,  pour  y  empêch'.^r  le  pacage  , 
la  communauté  fe  pourvut  au  bailliage  de  Bou- 
chai n  ;  mais  elle  fut  déboutée  de  fa  demande  ,  ôc 
condamnée  aux  dépens  ,  dommages  6c  intérêts, 
par  fentence  du  30  mai  1764  ,  confirmée  par 
arrêt  du  5  juin  1766  ,  au  rapport  de  M.  Cordier. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  arrêt  de  Tan 
0767 ,  au  rapport  de  M.  Malotau  ,  entre  la  com- 
tefle  de  Moucrcn  ,  &  les  habitans  de  la  paroifTe 
de  Gengnier  &i  Velvain ,  en  Flandres. 

Différentes  communautés  de  la  même  pro- 
vince ,  qui  habitent  les  bords  de  la  Lys ,  ont 
voulu  empêcher  la  clôture  des  prairies  ,  fous 
prétexte  d'une  poflefTion  immémoriale  de  Vaine- 
pâture  ^près  la  première  herbe  coupée .  6c  toutes 
ont  égajement  été  déboutées  de  leur  prétention. 

Ces  arrêts  n'empêchèrent  pourtant  pas  que 
d'autres  communautés  ne  perfidafient  dans  le 
fyflême  Qu'ils  avoient  profcrit ,  &  il  y  eut  un 
moment  où  tous  les  tribunaux  du  refTort  du  par- 
lement de  Flandres  fe  virent  remphs  de  contella- 
tions  dont  ils  étoit  l'unique  bafe.  Pour  couper  le 
mal  dans  fa  racine  ,  le  roi  donna  au  mois  de  mai 
1771  ,  un  édit  qui  renferme  prefque  mot  pour 
mot  les  mêmes  difpofitions  que  celles  qu'on  avoit 
portées  quelques  années  auparavant  pour  les  pro- 
vinces de  Béarn,  de  Franche-Comté,  deLorraine, 
de  Bar,  des  Trois- Evêchés  &  de  Champagne. 

On  a  déjà  parlé  de  ces  Edits  tous  les  mots 
Clôture  6i  Ré-Gain.  Mais  comme  on  n'en  a 
rapporté  aucun  en  entier,  nous  iranfcrirons  ici 
celui  du  mois  de  mai  1771. 
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M  LbiîîSj  &c.  Les  loix  que  nou:  avons  données 
»  jufqu'à  préfenr ,  pour  rendre  aux  habitans  du 
»  plus  grand  nombre  des  p'ovifices  de  notre 
»  royaume  ,  la  liberté  naturelle  d'enclorre  leurs 
»  héritages ,  ont  prtodult  les  eff-2ts  les  plus  avan- 
w  tageux  pour  le  b'en  de  l'état  &  l'intérêt  parti- 
»  culier  de  nos  fujets.  Pl'ulieurs  villes  6c  comma- 
»  nautés  du  Haynaut  nous  ayant  fait  lupplier  de 
»  les  faire  participer  aux  mêmes  avantages  ,  nous 
»  nous  ibmmes  fait  rendre  compte  de  l'état  de 
»  l'agriculture  ,  tant  dans  cette  province  &  clans 
»  les  pays  y  réunis,  tels  que  le  pays  entre  Snmbre 
»  &  Meufe  ,  &  d'outre- Me ufe  &  Cambrefis ,  la 
»  châtelîenie  de  Bouchain  ,  Saint-Amand  &  Mor- 
»  tagne  ,  que  dans  la  Flardres  maritime  &  la 
»»  Flandres  ^^'allonne  ;  noviS  avons  remarqué  que 
»  les  terres  y  font  cultivées  avec  loin  ,  6c  qu'on 
»  en  tire  le  meilleur  parti  poilible  ;.  que  le  droit 
»  de  parcours  y  eft  inconnu  dans  le  plus  grand 
»  nombre  des  paroifîes  ;  que  celui  de  Vaine- 
»  pâture,  aux  termes  de  la  plupart  des  ccutu- 
»  mes  ,  n'y  a  lieu  que  fur  les  terres  qui  font  en 
»  plein  repos,  qu'il  efl  libre  de  cultiver,  comme 
»  on  le  juge  à  propos  ,  6c  que  par  im  fimple 
»  figne  convenu  ,  on  met  les  terres  en  défenfes- 
»  contre  le  vain-pâturage.  Nous  fommes  cepen- 
}»  dant  informés  que  le  droit  de  parcours  a  lieu 
»  dans  quelques  cantons  ;  que  dans  d'autres 
•  même  où  il  eil  libre  de  pratiquer  des  prairies 
»  artificielles  ,  les  habitans  prétendent  obliger 
»  ceux  qui  en  ont  formé  ,  de  les  abandonner 
»  dans  certains  tems  au  Vain-pâturage,  6c  qu'il 
»  y  a  quantité  de  propriétaires  de  prairies  ,  qui 
»  ne  peuvent  profiter  que  de  la  première  herbe  y 
w  6c  qui  font  obligés  d'abandonner  la  féconde 
»  aux  communautés  des  lieux  ;  que  cette  fervi- 
»  tude  ou  co-propricté    peut  autant  procéder:, 
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»}  de  l'abus  de  la  Vaine-pâture ,  que  d'une  pcfTei''' 
»>  fion  léginme  ;  nous  avons  cru  que ,  pour  en- 
»  courager  davantage  l'induArie  de  nos  fujets 
»  deidites  provinces  du  Hainaut  &  pays  y  réunis, 
y>  6c  de  Flandres  ,  nous  devions  ,  par  une  loi 
»  générale  Ôi  uniforme  ,  faire  cefltr  tous  les 
»  obfîacU'S  qu'ils  peuvent  éprouver  dans  la  liberté 
M  n:uure]le,  de  jouir  de  leurs  pofîelîions ,  en  y 
M  abchiîanr  tous  les  abus  que  le  droit  de  Vain- 
»  pâuiraç;e  peut  y  avoir  introduits,  fans  porter 
»  atteinte  néanmoins  aux  droits  de  propriété  légi- 
»  time  des  communautés.  A  ces  caufes  ,  6c  autres 
»  à  ce  n^'US  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeiî 
M  6c  de  notre  certaine  Iclence  ,  pleine  puifTance 
»  6c  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  le  préfent 
»  édit  peipét.  el  6c  irrévocable  ,  dit  ,  flatué  ,  or- 
»  donné  ;  aifons ,  flatuons  &  ordonnons  ,  voulons 
»  6c  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Art.  I.  >>Nous  permettons  à  tous  propriétaires, 
»  cultivateurs  ,  fermiers  6c  autres  fuets  du  Hai- 
»  naut  6i  pays  y  réunis ,  &  de  la  Flandres  wal- 
•>  lonne  6c  maritime  ,  dt  clorre  les  terres ,  prés  , 
"  champs  ,  6c  généralement  tous  les  héritages  de 
»  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  leur  appar- 
V  tiennent  ou  qu'ils  cultivent  en  telle  qualité 
»  qu'ils  jugeront  à  propos ,  foit  par  des  foffés  , 
>}  haies  vives  ou  sèches ,  ou  de  telle  autre  ma- 
»  ni  ère  que  ce  foit. 

II.  »  Les  terreins  ainfi  enclos ,  ne  pourront  être^ 
»  afTujettis  à  l'avenir  &  tant  qu'ils  rcileront  en 
»  état  de  clôture  ,  au  parcours  ,  ni  ouverts  a  la 
>*  pâture  d'autres  beftiaux  ,  que  de  ceux  à  qui 
»  lefdits  terreins  appartiendront  ou  feront  affer- 
»  mes  même  après  leur  récolte  ,  dnns  les  rems 
»  qu'ils  feroient  fans  produ61ions  6c  repofans  ; 
»  interprétant  à  cet  effet  toutes  loix,  coutu- 
9f  mes ,  ufagcs  6c  réglemens  A  ce  contraires ,  6c 
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»  y    dérogeant    même   en    tant    que  de  befoin. 

III.  »  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néan- 
»  moins  avoir  lieu  au  préjudice  du  paûage  des 
»  befliaux  ,  pour  aller  fur  les  terreins  qui  refre- 
^  ront  ouverts  à  la  pânu-e  ,  rÀ  de  celui  des  voi- 
»  tures  ou  charrues  pour  la  culiure  des  terres  ôC 
»  l'enlèvement  des  récoltes  ;  &  à  cet  eiiet,  tout 
»  propriétaire  ou  fermier  fera  tenu  de  laifier 
»  ledit  palTage  libre  fur  Ion  terrein  ,  s'il  y  eil 
»  aifujetti  valablement ,  ou  qu'il  ne  puifie  le 
»  clorre  ,  fans  l'intercepter  rotalemenr. 

IV.  v>  Les  clôtures  d'hérita2;es  fe  feront  à  frais  &C 
»  terrein  comur.uns  entre  les  propriétaires  d'iceux  , 
»  s'ils  y  confentent  ;  cl  en  cas  de  refus  de  la  part 
»  des  propriétaires  voifms  ,  remplacement  de  la 
»  clôture  fera  pris  fur  le  terrein  que  l'on  voudra 
>»  clorre  ;  elle  fe  fera  aux  dépens  des  propriétaires 
»  ou  occupeurs  d'icelui  ,  oC  en  oblervant  les 
»  diilances  prefcrites  par  les  coutumes  &  ufa:es 
»  des  lieux. 

V.  »  Il  ne  fera  néanm.oins  rien  innové  àl'ufnge 
»  oii  font  les  habitans  de  nofdits  pays  ,  d'eni- 
»  ployer  les  fignes  ordinaires  ôc  accoutumés , 
»  pour  garantir  du  Vain  -  pâturage  ,  les  terres 
»  qu'ils  auront  mis  en  prairies  artificielles  ,  ou 
»  en  toute  autre  efpèce  de  culture  :  voulons  que 
9>  cette  manière  de  défendre  les  héritages  con- 
»  tinue  d'y  avoir  lieu  ,  fans  qu'aucun  autre  que 
»  lefdiîs  propriétaires  ou  fermiers  y  puifient  in- 
»  troduire  leurs  befliaux,  fous  prétexte  que  lefdits 
»  héritages  ne  feroient  pas  clos. 

VI.  »  Dans  les  paroiiles  ou  l'univerfaliré  des 
»  prairies  ,  comme  dans  celles  ou  partie  leule- 
»  ment  defdiîes  prairies  deviennent  communes 
»  à  tous  les  habitans  ,  foii  immcdiateme.it  après 
»  la  récolte  de  la  première  herbe  ,  loit  dans  tout 
»  autre  tems  limité ,  il  fera  libre  k  tous  propriè- 

C  iv 


r 


40  VAINE-PlTURË. 

»  taires  ou  fermiers  de  faire  clorre  le  tout  on 
99  parrie  de  celles  qui  leur  w^;;partiennent,  pour  les 
*>  améliorer  ,  les  changer  de  culture  en  la  torme  &C 
»  manière  prefcrite  par  les  articles  premier  & 
»  deux  de  notre  préfent  édit  ;  mais  lorsqu'ils 
»  feront  ufage  de  cette  faculté ,  ils  ne  pourront 
»  plus  envoyer  paître  leurs  bellJaux  dans  d'autres 
»i  prairies  qui  ne  feroient  pas  clofes  ,  &c  qui  ne 
»  leur  appartiendroient  pas. 

VII.  »  N'entendons  cependant  par  les  difpo(î- 
»  lions  de  Farticle  précédent ,  nuire  ni  préjudicier 
»  aux  droits  qu'aucunes  delclices  communautés 
»  pourroierit  avoir  à  la  propriété  defdites  prai- 
»  ries,  6c  cu'elles  feroient  en  état  de  juiîifier 
»  par  des  tires  valables  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
>>  mayeurs  &  gens  de  loi  defdites  paroifTes ,  feront 
»  tenus  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
91  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  édit,  de 
»  fournir  par-devant  les  juges  des  lieux  ,  un  état 
»  circonilancié  des  prairies  que  ces  paroilTes  pré- 
5>  tendront  devoir  être  communes  après  la  pre- 
7>  mière  ou  féconde  récolte  ,  eniemble  les  titres 
»  &C  pièces  jufl:ficatives  des  droits  defdites  ccm- 
»  munauiés  fur  icelles  ,  pour  être  le(dits  titres 
»  avoués  ou  conteflrés  par  les  propriétaires  ;  finon 
»  &  à  faute  par  leidiie3  com.munautés  de  faire 
»  ladite  juffincation  dans  ledit  délai  ,  les  décîa- 
5>  rons  pour  toujours  déchus  de  tous  droits  &C 
*>  prétentions  fur  les  féconde  &  troifième  herbes , 
»  &  fur  toute  autre  efpèce  de  regain  defdites 
»  prairies,  noncbllanr  toute  poileffion  ,  mfages 
»  locaux  &  coutumes  à  ce  contraires ,  que  nous 
»  avv>ns  abrogés  &  abrogeons ,  &:  auxquels  nous 
»  avons  expreffément  dérogé  6c  dérogeons  par 
»  notre  préfent  cdit. 

VIII.  »  Dans  le  cas  oii  lefdites  communautés 
»^  jullifieroient  par  la  repréfentation  des  tiires  , 
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f^  du  droit  qu'elles  ont  au  regain  defdites  prairies; 
»  voulons,  pour  procurer,  autant  qu'il  ei\  en 
»  nous  ,  ramélioration  defdites  prairies  ,  qti'à 
»  l'avenir  les  mayeurs  6^  gens  de  loi  d'icelles 
»  foient  tenus  de  traiter  deidits  regains  avec  les 
»  propriétaires  de  la  première  herbe  ,  au  prix 
^  le  plus  avantageux  pour  lefdites  communautés 
w  qu'il  fera  polfible  ;  li  mieux  n'aiment  leldi ts 
'^»  propriétaires  6c  communautés  faire  procéder 
»  de  concert  entr'eux  ck  à  la  manière  accoutu- 
»  mée  ,  à  l'adjudication  defdites  prairies  pour 
»  être  le  prix  en  provenant  difiribué;  favoir  ,  les 
»  deux  tiers  à  ceux  qui  ont  droit  à  la  première 
V  herbe,  &  l'autre  tiers  à  ceux  à  qui  le  regain 
"  feulement  appartient. 

IX.  »  Interdirons  tour  parcours  réciproque  de 
»  beftiaux  &  de  troupeaux  entre  les  comm.u- 
»  nauîés  voifmes  &  arijacentes  de  nofdirs  pays  de 
»  Hainaut  &  pays  y  réunis  ,  &z  de  Flandres  : 
»  voulons  que  ce  droit  de  parcours  ,  les  i-  's  fur 
»  les  autres  ,  foit  &  demeure  aboli ,  com.me  nous 
»  l'aboliffons  par  notre  préfent  édit.  Si  donnons 
»  en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  les  g^ns 
»  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Douai ,  d>cc.  » 

Il  nous  relie  une  queftion  touchant  les  titres 
dont  on  peut  faire  ulage  pour  prO'iver  que  Ton 
jouit  d'un  Vain- pâturage  par  droit  ce  fervitude. 

Faut-il  que  ces  titres ,  dans  les  coutumes  &  les 
cas  OÙ  ils  font  nécefîaires  ,  foient  repréfentés  en 
originaux  ,  ou  fuffit-il  d'en  rapporter  des  copies 
anciennes  ou  des  ades  qui  en  fafl'ent  mention  ? 

Nous  trouvons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  en 
faveur  de  ce  dernier  parti ,  dans  des  elpèces  oii 
les  aftes  que  Ton  repréfentoit  étoient  appuyés  de 
la  poiTefTion. 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Dijon 
en  décembre   1560  i  voici  dans  quels  termes  il 
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cft  rapporté  par  Tailand  ,  titre  13,  article  «^  J 
nombre  3  :  »  La  dame  de  Chazelle  dénioit  à  fes 
»  habitans  du  môme  lieu ,  qu'ils  eiiffent  droit  de 
»  Vain-pâiurage  dans  le  pâquier  appelé  la  Vevre. 
^>  Les  habitans  au  contraire  ie  fondoient  llir  un 
»  titre ,  lequel  à  la  vérité  ils  ne  reprélentoient 
»  pas  ;  mais  ils  avoient  pour  eux  une  fentence 
»  rendue  il  y  avoit  plus  de  80  ans  ,  qui  énonçoit 
»  ce  titre  ,  outre  qu'ils  prouvoient  par  témoins 
»  une  poffefTion  immémoriale  ;  de  forte  qu'encore 
»  que  la  coutume  défire  un  titre  ,  quand  le  par- 
»  cours  vk  la  redevance  manquent  ,  il  fut  juge 
»  que  la  pofTefTion  immémoriale  avec  un  titre 
»  allégué  dans  un  atte  de  juflice  ,  étoit  fufE- 
»  fan  te  ». 

L'autre  arrêt  efl:  du  parlement  de  Paris.  Dans 
la  banlieue  d'Abbeville  ,  font  fuucs  24  journaux 
de  prés  fur  lefquels  des  copies  de  titres  tirés  d'un 
ancien  manufcrit,  établiffent  un  droit  de  Vaine- 
pâture  depuis  le  22  juillet  après  la  première  herbe 
coupée  ,  jufqu'au  1 5  mars  de  chaque  année.  C'eft 
l'accord  que  ces  copies  portent  avoir  été  fait  le 
S  juillet  1334  5  entre  les  religieux  du  prieuré  de 
Saint' Pierre  à  Abbeville  ,  alors  propriétaires  de 
ces  prés  ,  &  les  maire  &  échevins  pour  leurs 
habitans.  Suivant  une  autre  copie  d'un  bail  à 
rente  fait  par  ces  religieux,  le  18  mars  1483  , 
ces  24  journaux  font  déclarés  aflervis  à  ce  droit 
de  pâturage  envers  les  habitans  de  Menchecourt , 
fauxbourg  d'Abbeville. 

La  m.oitié  des  24  journaux  ayant  été  faifie 
réellement,  puis  adjugée  en  1700,  les  habitans 
de  Menchecourt ,  faute  d'avoir  fait  llatuer  fur 
leur  oppofition  à  la  faifie-réelle  ,  ont  perdu  leur 
droit  de  Vaine-pature. 

Après  une  féconde  failie-réelle  des  12  autres 
journaux  qui  n'a  pas  été  mife  à  fin ,  ils  ont  été 
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Vendus  par  ienteiice  fur  publications  au  bailliage 
d'Amiens  du  20  juin  1742.  Ces  prés  Ibnt  à  peit 
de  diilance  du  canton  de  Thuilon ,  qui  tait  partie 
de  la  communauté  des  habitans  de  Menchecourt. 

L'acquéreur  qui  ne  connoiiToit  pas  ce  droit  dô 
pâturage  ,  a  voulu  en  priver  les  habitans  de 
Thjifon  ;  fur  leur  réfiilance  ,  il  s'eft  pourvu  en 
garantie  contre  le  fieur  du  Cardonnoi  «Se  autres, 
à  la  requête  defquels  radjudication  de  1742.  avoit 
été  faite.  Par  fentence  rendue  en  la  lénéchaufTés 
de  Ponthieu  le  8  août  1753  ,  le  pâturage  a  été 
conie'-vé  aux  habitans  de  Menchecourt  &:  de 
Thuifon  ;  &  en  déclarant  l'adjudicaticn  nulle  , 
îes  lieurs  du  Cardonnoi  &  conforts  ont  été  con- 
damnés à  rendre  le  prix  des  ii  journaux  à  l'ad- 
judicataire. 

Svll  l'appel  de  cette  fentence  interjeté  par  le 
fieur  du  Cardonnoi,  il  a  oppofé  :  i^.  que  les 
copies  des  titres  produits  par  les  habitans ,  ne  pou- 
vant faire  foi ,  il  n'y  avoit  pas  de  preuve  qu'ils 
fuilent  fondés  à  réclamer  ce  droit  de  pâturage. 

2**.  Que  les  12  journaux  ayant  été  précédem- 
ment faifis  réellement .  6z  les  habitans  n'ayant 
formé  oppofiiion  à  la  faifie-réelle  ,  qu'après  le 
tems  requis  par  Fedit  de  1 5  5 1  ,  quand  ce  droit 
leur  auroit  appartenu  ,  ils  n'éroient  plus  rece- 
vables  à  le  prérendre. 

Les  maire  &  échevins  d'Abbeville  intervenant 
&  prenant  le  fait  &  caufe  de  leurs  habitans  ,  ont 
répondu  :  1°.  que  des  copies  de  titres  anciens  qui 
n'étoient  pas  contredits  par  des  preuves  con- 
traires 5  faifoient  une  foi  entière  ,  fuivant  l'avis 
de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  article  8  , 
nombre  77  ,  ce  qui  dan<;  l'efpèce  avoit  d'autant 
plus  de  poids  que  la  poUeiTion  immémoriale  dans 
laquelle  étoient  les  habitans  de  l'ufage  de  cette 
pâture ,  n'étoit  pas  déniée. 
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2^  Q\}e  la  faifie  -  réelle  ci-devant  faîte  ayant 
été  abandonnée,  &  les  12  journai]^  ayant  été 
vendus  en  1741  fur  fimples  publications,  cette 
adj  idication  qui  n'étoit  qu'un  contrat  judiciaire  , 
n'avoit  pas  purgé  le  droit  de  pâturage  appartenant 
aux  habitans  (  *}. 

Par  arrêt,  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  ,  le  5  mars  1780  ,  la  fentence  de  la  féné- 
chauITée  de  Ponthieu  a  été  confirmée. 

Section     deuxième. 

j4  qui  appartient  U  droit  de  Vainc-pâture  dans  Us 
lieux  où  il  s'exerce  ,  foit  par  faculté ,  foit  par 
fervLtude  } 

Cette  quedion  peut  être  envifagée  fous  trois 
points  de  v^iie  différens. 

i*^.  Un  feigneur  a-t-il  des  droits  particuliers  fur 
la  Vaine -pâture  des  héritages  &  terres  de  foa 
territoire  ? 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  il  n'a 
dans  les  pâtures  gralTes  que  le  droit  d'en  demander 
le  tiers  ,  en  certains  cas ,  &i  hors  ces  cas ,  d'y 
envoyer  paître  (es  beftiaux  ,  comme  premier 
habitant. 

Si  cela  eu  vrai  par  rapport  à  des  pâtures  qui 
font  de  fa  concefTion  ,  on  comprend  aifément 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  fur  des  Pâ- 
tures Vaines  ,  qui  ne  fe  font  formées  ,  comme  on. 
l'a  vu  ci-devant ,  que  par  l'effet  d'une  affociation 
contrariée  entre  les  cultivateurs  pour  leur  avan- 
tage  réciproque. 


(*  j  rinineau,    Traire  fîcs  criées,  cli^p.  i,   <i'Hc:iicourc, 
Twitc  de  la  veucc  des  immeubles  j  pac  décres ,  page  3  ç . 
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Le  feigneur  ne  peut  donc  pas  exercer  fur  les 
Vaines-pâtures,  le  droit  de  triage  que  Tordon- 
nance  des  eaux  &  forêts  lui  accorde  fur  les  marais 
&  les  bois  provenans  de  fa  conceiTion. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  17  juillet  1760  ,  en  faveur  de  la 
communauté  de  Maing  en  Hainaut ,  contre  le 
fieur  Defmaifieres  ,  feigneur  du  lieu. 

Cet  arrêt  contient  deux  difpofitions  qui  diffé- 
rencient nettement  les  pâtures  ^^ralfes  d'avec  les 
Vaines-pâtures. 

La  première  »  ordonne  que  partage  &  triage 
»  fera  fait  des  marais  de  Maing  ,  le  plus  com- 
»  modément  que  faire  fe  pourra  ,  pour  être  le 
»  tiers  dîilrait  au  profit  du  feigneur,  exempt  de 
»  tout  ufage  des  habitans  ». 
-  La  féconde  »»  déboute  le  feigneur  de  fa  demande 
»  en  triage  du  regain  dont  jouit  la  communauté 
»  fur  1 20  mencaudées  de  prés  du  terroir  de 
w  Mains:  », 

o 

Voici  de  quelle  manière  s'expiiquoit  là-defîus 
le  défenfeur  de  la  communauté  dans  un  mémoire 
imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux.  »  Les  auteurs 
»  n'ont  remarqué  jufqu'ici  que  deux  cas  de  par- 
»  tage  de  communes  :  le  premier  ,  quand  les 
»  habitans  font  bornés  à  l'ufage  ,  &  q-.ie  le  fei- 
»  gneur  efl  propriétaire  ;  le  feigneur  peut  alors 
H  demander  la  rédudion  de  l'ufage  à  une  portioa 
»  compétente  (*):  le  fécond,  quand  les  1  abitans 
»  font  propriétaires  ;  c'efl  le  cas  de  l'ordonnance 
»  de  1669.  Le  iieur  Defmailieres  veut  créer  au- 
>»  jourd'hui  un  troifièine  cas  de  partage  ,  celui 
»  où  les  fonds  n'appartenant  ni  aux  feigneurs  ni 
»  à  la  comuunauté  ;  il  fera  néanmoins  permis  à 

(*)  Ceft  ce  qu'on  appelle  tantôc  amtnu^dme/itj  UQ[ÔC 
tantonncmMt»  Voyez  larcicle  Usage, 
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»  celui-là  de  s'appropriera  rexclufion de  celle-cï^ 
»  le  tiers  d'une  toible  portion  des  fruits.  —  Il  y 
»  a  dans  tout  le  royanme  des  pâtures  qui  devien- 
»  nent  coininunes  après  la  première  herbe  fau- 
»  chée.  Voit -on  qu'aucun  i'eigneur  ait  jamais 
»  penfé  à  en  demander  le  triage  ?  —  Le  fieur 
>>  Deimailieres  dit  pour  tout  moyen  que  le  droit 
»  de  regain  doit  être  prélumé  de  Ta  conceflion , 
»  ni  plus  ni  moins  que  les  communes  dont  les 
M  habitans  ont  la  proprié lé  ;  mais  c'eft  en  quoi  il 
»  fe  trompe.  Il  ell  bien  plus  vraifemblable  que  ce 
»  droit  procède  de  l'abandon  des  particuliers.  Le 
M  Grand  fur  Troies,  article  6i  ,  nombre  21  ,  dit 
»  qu  on  objcrvc  régulièrement  que  chacun  peut  ^  après 
yt  la  première  herbe  coupée  d'un  pré  Jion  clos,  ni  fermé  , 
»  mener  paître  fon  bétail,  comme  en  pleine  &: 
*>  Vaine-pâture.  Lequel  droit  a  Été  intro- 

»  DUIT  PAR  LE  consentement  TACITE  DES 
»    HABITANS  DES  LIEUX,  POUR  LEUR  MUTUELLE 

w  COMMODITÉ  ET  UTILITÉ.  Le  même  auteur , 
y>  fur  l'article  169  ,  nombre  4  ,  appelle  ce  droit 
»  une fociété  tacite  ,  une  communication  de  pâtures  ». 

Ces  raifons  étoient  trop  décifives  pour  ne  pas 
emporter  la  balance.  Aufli  n'y  a-t-il  eu  qu'une 
voix  fur  ce  point  lors  de  l'arrêt  cité. 

Ne  faudroit-il  pas  en  décider  autrement  à 
l'égard  de  la  Vaine -pâture  qui  s'exerce  fur  les 
chemins  publics  ? 

La  railbn  de  douter  eft  que  ces  chemins  ap- 
partiennent au  feigneur,  &  que  par  conféquent 
c'efl:  de  celui-ci  que  doit  être  préfumé  venir  le 
croit  qu'ont  les  habitans  d'y  faire  paître  leurs 
beiliaux. 

Mais  comme  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
reftreint  aux  ^/'^jj^t  pâtures^  la  faculté  qu'elle  ac- 
corde au  feigneur  de  demander  le  triage  ,  il  ne 
paroît  guèrçs  polTible  d'étendre  cette  faculté  plus 
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loin ,  &  encore  moins  d'en  appliquer  l'eiFet  aux 
chemins  publics. 

Pourquoi  d'ailleurs  les  chem'ns  font-ils  compris 
dans  les  Vaines-pâtures  ?  c'eft  parce  qu'ils  iervent 
de  paffage  aux  beiliaux  pour  arr.ver  aux  terres, 
&qu'il  leroit  très-difficile  d'empêcher  les  beftiaux, 
en  les  traverfant  ,  d'y  paître  l'herbe  quMs  y  ren- 
contrent. Or  le  feigneur  pourroit-il  interdire  le 
pafiage  des  beftiaux  dans  une  partie  des  chemins 
publics?  non  certamement.  Il  ne  peut  donc  pas 
non  plus  empêcher  qu'ils  n'y  pâturent  en  y  paf- 
fant ,  &  de-là  ,  comment  pourroit-il  prétendre 
un  triage  fur  ces  chemins? 

Remarquons  qu'à  proprement  parler ,  ce  n'eft 
point  de  la  conceiîion  des  feigneurs  que  vient  le 
droit  des  particuliers  fur  les  chemins.  Pour  que 
l'on  pût  attribuer  à  ce  droit ,  une  pareille  origine  , 
il  faudroit  que  l'on  fût  capable  d'indiquer  une 
époque  où  les  feigneurs  jouifloient  feuls  des 
chemins  publics,  ce  qui  bien  fùrement  eft  de  toute 
impoffibilité. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  feigneur 
foit  dénué  de  toute  prérogative  dans  les  Vaines- 
pâtures  de  fon  territoire.  Il  y  a  droit  comme  pre- 
mier habitant ,  &  ce  droit  eft  fans  doute  plus  émi- 
Dentque  celui  d'un  fimple  particulier.  Aufîi  voyons- 
nous  Covarruvias  ,  praci.  quaji.  37  ,  établir  que 
le  feigneur  peut  mettre  dans  les  pâturages  publics 
autant  de  bétail  que  les  deux  habitans  qui  en  ont 
le  plus  ;  doâirine  qui  a  été  adoptée  par  trois  arrêts 
du  parlement  d'Aix  des  25  juin  1608,  21  dé- 
c-embre  1619  &  17  mai  1659,  rapportés  dans  le 
commentaire  de  Mourgues  lur  les  flatuts  de  Pro- 
vence ,  page  295  ,  &  dans  la  juriGrudence  féodale 
de  la  Touloubre  ,  partie  2  ,  titre  13  ,  article  ix. 

Les  feigneurs  jouiffent  encore  en  Provence 
4'une  autre  prérogative  daps  l'çxercice  du  Vain- 


4«  vaine-pature. 

patiiraf!;e  ;  c'eil  aifils  ne  lont  fournis,  pour  avoir 
fait  paître  leurs  befliaux  dans  les  terres  défen- 
fables ,  qu'à  payer  le  dommage  ,  &  non  à  la, 
peine  du  ban  ,  c'eii-àdire  ,  aux  amendes  imporëes, 
ioit  par  les  délibérations  des  communautés  ,  foit 
par  les  (latuts.  La  Touloubre  ,  à  l'endroit  cité  , 
article  19  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  en  1740  , 
dans  un  procès  où  il  écrivolt  pour  le  leigneur. 
»  L'on  voyoit ,  dit-il ,  dans  ce  procès  une  pièce 
»  remarquable  ,  &  qui  juditioit  qu'anciennement 
»  on  avoit  regardé  les  îeigneurs  comme  exempts 
»  de  la  peine  du  ban.  C'étoit  une  enquête  où  les 
#>  témoins  après  avoir  dépofé  que  tels  &  tels 
»  étoient  co-ieigneurs  de  Tourrettes,  ils  ajou- 
»  toient  pour  preuve  :  nihil  jolvcbant  de  banno  , 
Vf  quod  cfl  Jipium  condommii  ». 

2°.  Quels  (ont  les  habitans  auxquels  appartient 
le  droit  de  Vaine-pature  ,  ioit  fur  les  chemins,  Ioit 
iur  les  terres  dépouillées  de  leurs  fruits  ? 

Quelques-uns  prétendent  que  ce  font  les  habi- 
tans ou  vafTaux  de  la  leigneurie  dans  laquelle  ces 
chemins  &  terres  (ont  fitues,  exclu(ivement  à  tous 
autres ,  parce  que ,  félon  eux ,  le  droit  de  pâturage 
dépend  de  la  juilice. 

D'autres  au  contraire  foutiennent  que  ce  droit 
appartient  aux  habitans  de  la  paroifTe  ,  dans  le 
territoire  de  laquelle  fe  trouvent  ces  chemins  & 
terres  ,  (ans  avoir  aucun  égard  aux  ditfcrentes 
feigneuries  dont  relèvent  les  héritages  fournis  à  la 
Vaine-pâture. 

Comme  nous  cherchons  la  véiité  de  bonne  foi , 
rous  ne  pouvons  mieux  la  découvrir  que  par 
l'examen  impartial  de  l'une  &  de  l'autre  opinion. 

Pour  établir  que  le  droit  de  Vain-pâturage  eft 
lin  droit  de  jufiice  ,  on  invoque  d'abord  l'autorité 
de  Delpeifles  ,  tome  3  ,  titre  5  ,  ledlon  7.  Voici 
comme  s'expliepe   cet  auteur  :  «  Quoique  les 

»  vacans  , 
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»  vacans,  garignes  &  pâturages  communs  appar- 
»  tiennent  aux  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  du 
y>  lieu  ,  &  que  les  habitans  dudit  lieu  aient  le  droit 
»  d'y  faire  paître  leur  bétail  gros  ôc  menu  ,  (bit 
»  que  cette  faculté  leur  ait  été  accordée  par  lef- 
»  dits  feigneurs  féodaux  ,  ou  qu'ils  l'aient  pref- 
»  crite ,  néanmoins  cette  faculté  ne  peut  pas  être 
»  accordée  aux  étrangers  ,  ni  par  les  feigneurs 
»  féodaux ,  ni  par  les  habitans ,  fans  le  confentement 
»  de  leurs  feigneurs  ;  »  fur  quoi  il  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe. 

Ce  paffage  fournit  trois  obfervations. 

La  première,  que  de  droit  les  pâturages  appar- 
tiennent aux  leigneurs  dans  l'étendue  de  leurs 
juftices. 

La  féconde  ,  que  les  habitans  du  lieu  ,  &  par 
conféquent  leurs  jufliclables  qui  y  font  paître 
leurs  beftiaux,  font  de  droit  préfumés  tenir  cette 
faculté  delà  concelTion  de  leur  feigneur,  ou  l'avoir 
acquife  par  prefcription. 

La  troifième  ,  que  cette  paîfTon  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  vaffaux  ,  puifque  ,  pour  y  afTocier 
des  étrangers  ,il  eft  néceffaire  que  le  confentement 
du  feigneur  y  intervienne. 

Ce  paffage  prouve  donc  évidemment  que 
Defpeifles  regarde  le  pâturage  comme  un  droit , 
une  annexe  6c  une  dépendance  de  la  jull:lce,6c 
non  de  la  paroifTe  ;  6c  que  fi  quelqu'un ,  autre  que 
le  feigneur ,  peut  en  jouir ,  ce  ne  font  que  fes 
vafTaux. 

Le  Grand,  fur  l'article  169  de  la  coutume  de 
Troyes ,  glolé  2  ,  fait  entendre  clairement  qu'il 
eft  de  m.ême  avis  :  »  Cet  article  ,  dit-il ,  contient 
»  une  difpofition  contraire  au  droit, en  permettant 
»  de  mener  pâturer  les  bertiaux  en  la  juflice  d'au- 
«  trui  ;  car  toute  juftice  eft  bornée  6c  limitée  à 
»  fon  territoire ,  ôc  ne  s'éteud  pas  plus  avant.  ^ 

TomclXlII.  ^  D 
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Ces  termes  ne  font  pas  équivoques  ;  ils  prouvent 
que  ce  commentateur  a  regardé  le  Vain-pâturage 
comme  une  dépendance  de  la  juftice  &  felgneurie. 

La  jurifprudence  des  arrêts  vient  a  l'appui  de 
ces  autorités  ;  il  y  en  a  un  du  6  avril  1607  ,  que 
l'on  trouve  a  la  fuite  du  commentaire  de  Dufrefne, 
fur  la  coutume  d'Amiens. 

Un  autre  arrêt  du  19  mai  1682  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  a  jugé,  fjivant  le  rédaci:eur 
de  ce  recueil,  »  que  le  droit  d'entrecour ,  en 
»  fait  de  pâturage  ,  n'avoit  point  lieu  d'une 
»  fcigneuric  fur  la  vol  fine.  »♦  C'eft  donc  par  l'étendue 
de  la  feigneurie  ,  &  non  par  les  limites  de  la 
paroiffe,  que  le  droit  de  Vaine-pâture  eft  reftreint. 

C'eft  aulii  ce  que  décident  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Flandres  des  18  mars  &  .  .  .  décembre 
17S1. 

Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Boucq  ,  en  faveur  du  fieur  Defclaibes  ,  feigneur 
des  fiefs  de  Clairmont  &  Precles ,  fitués  dans  la 
paroiiTe  de  Béthencourt  en  Cambrefis.  Les  habi- 
lans  de  Béthencourt  prétendoient  jouir  du  droit 
de  Vaine- pâture  dans  le  territoire  de  ces  deux 
fiefs.  Le  fieur  Defclaibes  avoit  fuccombé  dans  trois 
tribunaux  qui  avoient  envifagé  le  pâturage  comme 
lin  droit  de  paroilTe.  Mais  la  cour ,  mieux  inflruite 
de  la  véritable  nature  de  ce  droit ,  a  infirmé  les 
trois  fentences ,  &  a  rendu  au  leigneur  la  juflice 
qui  lui  étoit  due.  L'arrêt  le  maintient  en  termes 
exprès  »  dans  U  droit  &  pojjcjjïon  de  la  paiffon  dont 
»  il  s'agit  au  procès ,  &  condamne  les  habitans  , 
»  corps  &  communauté  de  Béthencourt  aux  dé- 
»  pens ,  tant  des  caufes  principales  que  de  celle 
»  d'appel.  » 

Le  fécond  arrêt ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Waranghicn  de  Flory ,  a  jugé  la  même  chofe  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Vicogne  U  du  fieur  Greneti 
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tofeîgneurs  du  fief  d'Oirnaingt-Mangret ,  fitué 
dans  la  paroifle  de  Verchin  en  Hainaiu  ,  intimés  , 
contre  les  mayeur ,  échevins  &:  communauté  de 
la  ieigaeurie  de  Verchin  ,  appelans  d'une  lentence 
de  la  Prevôté-le-comte  de  Valenciennes. 

Tels  font  les  moyens  que  l'on  emploie  pour 
établir  que  le  Vain-pâtutage  eft  un  droit  de  juilice» 
Mais  ne  craignons  pas  de  le  dire  ;  il  n'y  a  aucun 
de  ces  moyens  qui  ne  foit  mal  appliqué. 

D'abord,  que  prouve  le  paffage  de  Defpeiffes 
fur  lequel  on  s'appuie  principalement  ?  d'un  côté, 
cet  auteur  ne  parle  que  des  pâturages  venant  de 
la  conceffion  des  feigneurs ,  &  l'on  a  déjà  démontré 
que  les  Vaines-pâtures  doivent  l'exiftence  à  des 
caufes  toutes  diAerentes  ;  d'un  autre  côté,  nous  con- 
viendrons que  la  doclrine  de  Defpeiffes  eft  vraie  , 
même  par  rapport  aux  Vaines-pâtures  ;  mais  fur 
quoi  e(l-elle  fondée  ?  ce  n'eft  pas  fur  le  prétendu 
principe  que  le  pâturage  eft  un  droit  de  juftice  , 
mais  uniquement  fur  le  préjudice  que  les  habitans 
cauferoient  au  feigneur  fi ,  à  fon  infçu  &  fans  foa 
conlentement ,  ils  accordoient  à  des  étrangers  le 
droit  de  paître  fur  fes  héritages , ou  de  diminuer, 
en  paîffant  fur  les  leurs  ,  l'avantage  qu'il  peut  tirer 
de  la  paîffon  fur  ceux-ci.   C'eit  la  raiibn  qu'en 
donne  Taifand  fur  l'article  5  du  titre    13   de  la 
coutume  de  Bourgogne ,  note  2  :  «  les  habitans 
»  d'une  ville  ou  d'un  village  ,  dit-il ,  ne  peuvent 
«  accorder  le  droit  de  parcours  à  leurs  voifms  , 
»  au  préjudice    du  feigneur  ....  car  quel  droit 
»  pourroient-ils  avoir  pour  affujettir  les  héritages 
n  de  leur  feigneur  à  une  fervitude  en  faveur  de 
»  leurs  voifms ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euilent  le  confen- 
»  tement  exprès  du  feigneur  fur  cela  ?  car  fans  ce 
»  confentement ,  il  eft  certain  qu'il  ne  leur  eft  pas 
»  permis  de  difpofer  de  fon  bien  &  de  lui  porter 
f}  préjudice,  » 
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Le  pafTage  de  OefpeifTes  que  l'on  a  cité  pliij 
haut  ne  prouve  donc  rien  pour  l'opinion  ,  à  l'appui 
de  laquelle  on  l'invoque.  Celui  de  le  Grand  e(l  il 
mieux  appliqué  ?  non,  puilque  cet  auteur  recon- 
noît  lui-même  que  la  Vaine-pature  a  été  étendue 
de  village  à  autre  ,  fans  diiliindhon  des  (eigneuries  , 
par  un  tacite  confcnwnznt  des  propriétaires  qui  fe 
ibnt  accordé  ce  droit  m^ttuel  &  réciproque,  Auiîl 
remarque-t-il  que  ce  mutuel  confentcmcnt  cfl  à  cet 
égard  la  fcuU  loi  qui  doit  être  obfervU 

Les  arrêts  cités  n'établiiTent  rien  moins  que  les 
déciiions  qu'on  leur  prête. 

Celui  du  10  avril  1607  a  bien  jugé  que  les 
habitans  du  village  de  Mergneux  ne  pouv oient 
faire  paître  leurs  beftiaux  lur  la  terre  ÔC  leie^neurie 
de  Souplaincourt  ;  mais  on  ne  prouve  pas  que  ce 
Souplaincourt  fait  partie  de  la  paroifle  de  M^r- 
gneux,  &  n'eft  pas  lui-même  \\x\C:  paroiH'e  diflinde. 
5i  nous  en  croyons  le  lommaire  que  Dufrefne  a 
mis  en  tête  de  cet  arrêt,il  a  décidé  que  «  le  pât'.uage 
»  n'eft  point  permis  au  propriétaire  fur  fcs  terres 
»  files  en  aurre  territoire  que  celui  dont  il  e(t.  >► 
mais  que  {rgnifîe  en  celte  matière  l'expreflion  terril 
toirc  ?  rien  autre  chofe  quf^ paroiffs.  On  va  en  juger 
par  le  rapprochement  de  quelques  paliages  de 
Denizart.  Cet  auteur  dit ,  tous  le  mot  parcours  , 
que  l'on  entend  par  cette  expre/Tion  un  droit ,  au 
moyen  duquel  «  les  habitans  de  deux  paroijjes 
»  voijines  peuvent  envoyer  leurs  btili<i'.ix  en  pâtu- 
»  rage  d'j.n  territoire  lur  un  autre.  >♦  Il  ajoute  que 
dans  les  coutumes  muettes  fur  le  droit  de  parcours, 
on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  générale  qui  veut  «que 
»  chacun  ie  renferme  dar? s  Jon  territoire  pour  la 
»  Vaine -pâture  des  beftiaux  ,  fans  qu'on  puifîe 
»  %'étendrc  fur  le  territoire  voiiin  ,  quand  même 
»  on  pofiVderoit  des  terres  fur  ce  territoire  .  . . . ,  à 
I»  moins  qu'on  me  repréfente  un  titre  qui  adminiflre 
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*  la  preuve  d'une  convention  faire  entre  deux 
»  communautés  voijincs  ,  pour  l'exercice  de  par- 
»  cours.  »  Il  eil  évident,  en  rapprochant  ces  deux 
paffages  ,  que  territoin  d>C  paroijfc  font  iynonymes 
dans  le  langage  des  auteurs  qui  traitent  des  droits 
de  Vaine -pâture  &  de  parcours.  C'eil  ce  que- 
manifelle  encore  bien  clairement  la  manière  dont 
s'explique  le  mên:>e  auteur  fous  le  mot  Faine- 
pâture.  On  appelle  ainiî,  dit-il,  «  un  droit  attribué- 
»  aux  communautés  des  paroijjes  ,  qui  n'appartient 
»  à  aucun  habitant  en  particulier  ,  mais  à  tous  en 
»  général ,  &:c.  » 

L'arrêt  du  29  mai  1682  efl  rapporté,  comme 
on  l'a  dit  ,  au  journal  des  audiences.  Voici  de 
quelle  manière  l'auteur  de  ce  recueil  expofe  fom- 
mairement  la  queftion  qu'il  a  décidée  :  Droit  de 
»  commune  &  de  Vaice-pàture  ,  s'il  eli  renfermé 
»  dans  le  détroit  de  chaque  pawtjje ,  nonobftani  la 
»  pciTeirion  alléguée  au  contraire.  »  Ces  termes 
annoncent  déjà  que  l'arrêt  n'a  point  été  rendu 
entre  les  habitans  refpeclifs  de  deux  feigneuries^ 
fituées  dans  une  m.ême  paroiffe ,  mais  entre  les 
membres  de  deux  paroilles  dlifcrenres  ,  ce  qui 
rentre  ,  comme  l'on  voit ,  dans  l'efpece  jugée  par 
l'arrêt  de  16075.  mais  n'a  rien  de  commun  avec 
notre  queflion. 

C'eft  ce  que  prouvera  enc^te  mieux  le  fait 
fur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Les  habitans  &  le  feigneur  de  la  paroiffe  de 
Damery  prérendoient  qu'un  canton  du  territoire- 
de  la  parcifTe  d'Andechy  appartencit  à  la  leur  ,  &C 
que  par  conféquent  eux  feuls  pouvoienr  exercer  îe- 
Vain^pâtorage  fur  cette  partie.  Le  feigne ur  Se  hs- 
habitans  d'Andechy  foutenoient  le  contraire.  Le. 
baiUi  de  Rx>ye,par  fentence  dw  3  juin  1673  ^avolt 
maintenu  le  feigneur  Ôi  les  habitans  d'Andechyr 
dans  ie  droit  de  faire  pâturer  leurs  beftiaux  iac  le? 
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territoire  d'Andechy  ,  défenfes  aux  habitans  de 
Damery  de  les  y  troubler. 

Sur  rappel  de  cette  ientence  au  parlement,  les 
habitans  d'Andechy  a  voient  loutenu  ,  dit  l'auteur 
du  journal ,  »  que  par  la  difpofition  de  droit ,  de 
»  la  coutume  ,  6c  par  la  jurifprudence  des  arrêts, 
»  le  droit  de  Vaine-pâture  étoit  renfermé  dans  le  terri" 
»  toire  de  chacune  paroijfe ,  dans  les  coutumes 
»  où  le  droit  d'entrecours  n'étoit  point  reçu  , 
»  parce  que  c'étciî  une  lervitude  incorporelle 
»  &  difcontinue  ,  quœ  nullo  temporis  decurfu 
»  prccfcribi poterat ^2iWX  termes  de IdiXo'ifervitutes^  D. 
»  de  fervitutibus  ;  »  que  le  territoire  de  la  paroiffe 
d'Andechy  s'étendant  jufqu'à  la  chapelle  &  à  la 
chauflee  B(unehaut,le  Vain -pâturage  de  cette 
paroiiTe  s'étendoit  aufli  julques-là. 

Les  habitans  de  Damery  prétendoient  au  con- 
traire que  le  territoire  de  Damery  s'étendoit  au- 
deçà  de  la  chauffée  Brunehaut ,  dans  les  endroits 
où  les  gros  décimateurs  de  Damery  levoient  la 
dîme  fur  le  territoire  d'Andechy  ,  &  qu'ils  étoient 
en  poffeffion  immémoriale  d'y  taire  pâturer  leurs 
beftiaux* 

Un  arrêt  interlocutoire  du  15  mars  i68t  , 
ordonna  que,  dans  le  mois  ,  >•  le  feigneur  &  les 
»  habitans  de  Damery  feroient  preuve  que  le 
M  territoire  de  Damery  s'étendoit  au-deçà  de  la 
»  chapelle ,  à  l'endroit  dont  il  étoit  queftion  ;  que 
»  de  tems  immémorial  ils  y  avaient  fait  pâturer  leurs 
^  bejiiaux  ,  ÔC  que  le  gros  dccimateur  de  Damery 
»y  levoit  la  dîme  ;  ce  qui  étoit  dénié  par  les 
»  habitans  d'Andechy,  dont  il  feroit  fait  enquête, 
*>  dans  laquelle  les  habitans  de  l'une  &  l'autre 
»  paroiffe  ne  pourroient  être  entendus.  » 

11  efl  évident  que  fi  le  feigneur  &  les  habitans 
de  Damery  avoient  prouvé,  1^.  que  le  territoire 
de  leur  paioiffe  s'étendoit  au-deçà  de  la  chapelle. 
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a*,  que  le  gros  décimateur  de  cette  même  paro'iTe 
percevoit  la  dîme  fur  les  lieux  contcmieux  ,  6c 
3°.  qu'ils  étoient  en  pofTeffion  d'y  fjure  paître 
leurs  befliaux ,  la  fentence  auroit  été  infirmée,  6c 
ils  euffent  été  maintenus  dans  la  Vaine  pâtuie  de 
ce  canton. 

Or  il  réfultoit  de  Fenquête  ,  fuivant  le  journa-» 
lifte  5  1**,  que  le  territoire  de  Damery  é^'oit  limité 
par  la  chauffée  Brunehaut,  2^.  qu'il  ne  s'étendoit 
point  dans  les  endroits  contentieux  qui  lont  au- 
deçà  de  cette  chauffée.  Quant  à  la  poffeffion  im.mé-' 
moriale  du  pâturage ,  le  journalifle  ne  dit  point 
que  le  fpigneur  &  les  habitans  de  Damery  l'eufîent 
prouvée,  mais  feulemenu  qu'ils  l'avoient  avancée^. 

Par  arrêt  du  29  mai  i68z,  le  parlement  a 
confirmé  la  fentence  du  bailliage  de  Roye  à\\  3 
juin  1673.  Le  leigneur  &  les  habitans  de  Damery 
fe  font  pourvus  en  caffaiion  ,  fur  le  prétexte  que 
par  l'article  2 1  o  de  la  coutume  de  Perronhe ,  Roye 
&  Montdidier  ,  les  droits  incorporels  font 
prefcriptibles  ;  mais  le  confeil  a  rejeté  leur 
requête. 

N'ell-il  pas  évident  que  l'arrêt  du  29  mai  16S2 
a  jugé,  non  le  point  de  droit  fur  lequel  les  parties 
ëtoienî  d'accord, que  le  Vain-pâturage  appartenoit 
aux  habitans  de  la  paroiffe  exclufivement  à  tous 
autres ,  point  de  droit  qui  étoit  la  bafe  de  Tinter-» 
iocutoire  du  15  mars  1681  ;  m.ais  que  les  lieux 
contentieux  n'étoient  pas  de  la  paroiffe  de  Damery^ 
6c  que  par  conféquent  les  habitans  de  celle  dont 
ils  dépendoient ,  c'eft- à-dire  d'Andechy  ,  avoient 
(euU  le  droit  d'y  jouir  de  la  Vaine-pâture, 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  ce  droit  peut  f^ 
prelcrire  d\me  paroiffe  à  une  autre ,  il  ne  paroît 
pas  clairement  ,  quoiqu*en  dife  le  journaliÛe  ^ 
qu'elle  ait  été  jugée.  Mais  cette  difcuffion  qui  nous 
mençroit  trop  loin  ^  e(t  inuùk\  En  la  fuppoiaii^ 
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décidée ,  voici  ce  qui  donne  lieu  aux  partlians  du 
fyftême  que  nous  réfutons  ici ,  d'abufer  de  cet 
arrêt  :  »>  Il  a  jugé  ,  dit  l'auteur  du  journal ,  que  le 
»  droit  d'entrecours  n'avoit  point  lieu  d'une  fei- 
5>  gncuric  fur  la  voifme.  »  On  conclnd  de  ces 
termes  que  le  droit  de  Vaine-pâture  eft  reflreint 
par  les  limites  de  la  Seigneurie  ,  &  non  par  les 
limites  de  la  paroifTe.  Cette  inconféquence  efl 
trop  bien  démontrée  par  l'eipèce  même  de  l'arrêt , 
pour  que  l'on  ne  voie  pas  qu'elle  roule  uniquement 
fur  un  abus  de  termes. 

Quant  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  i8 
mars  1782,  il  fe  trouvoit  dans  fon  efpèce  une 
circonrtance  qui  le  tire  abfolument  de  la  thèfe 
générale.  Le  feigneur  des  fiefs  de  Clairmont  &  de 
Precles ,  ne  fe  bornoit  pas  à  fontenir  que  le  droit 
de  Vaine  -  pâture  eft  lim.ité  par  le  territoire  de 
chaque  feigneurie  ;  il  ajoutoit  que  dans  le  fait  il 
ctoit  en  poireilion  immémoriale  d'exercer  feul  ce 
droit  fur  les  mouvances  de  fes  deux  fiefs  ,  &  c'efl 
à  ce  moyen  négligé  par  les  premiers  juges,  que 
la  cour  s'eft  arrêtée.  L'arrêt  le  prouve  ,  puifqu'il 
maintient  le  fieur  Defclaibles  dans  fa  pcjfclJîon^  8c 
les  magiflrats  qui  l'ont  rendu  n'ont  pas  laifle 
ignorer  cette  particularité. 

L'arrêt  de  la  même  cour  du  mois  de  décembre 
fuivant  efl  encore  plus  étranger  à  notre  queflion. 
Il  eft  vrai  que  les  religieux  de  Vicogne  &  le  fieur 
Grenet  nioient  fortement  que  le  Vain  pâturage  fut 
\m  droit  de  paroifie ,  mais  ce  moyen  leur  étoit 
Inutile. Us  prouvoient  évidemment  que  le  territoire 
de  leur  fief  d'Oirnaingt-Maiigret  n'éroit  pas  incor- 
poré dans  la  parolde  de  Verchin  ;  qu'il  formoit 
une  paroifTe  difiincle  &  à  part  ;  qu'à  la  vérité 
depuis  quelque  tems  cette  paroifTe  étoit  fans  curé, 
&  que  celui  de  Verchin  y  remplifTcit  les  tonclions 
pallorales  ;  mais  que  c  étoit  par  un  arrangement 
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Imomentanée  ,  &  que  les  deux  paroifles  n'étoicnt 
pas  pour  cela  unies. 

Il  n'y  a  donc  aucune  des  autorités  c\ue  nous 
venons  de  palier  en  revue  ,  qui  foit  applicable  à 
la  quedion.  Combien  au  contraire  ne  pouvons- 
nous  pas  en  invoquer,  pour  établir  que  le  droit 
de  Vaine-pâture  ell  un  droit  de  paroifTe  ? 

»  La  Vaine-pâture  (dit  Ricard  fur  l'article  20S 
>>  de  la  coutume  d'Amiens  ,  )  par  Tufage  général 
y>  de  la  France  ,  efl:  permife  aux  l'abitans  des  pa- 
y>  roijfes  &c  communautés.  »  Les  habitans  doivent 
donc  en  Jouir  dans  toute  Fétendue  du  territoire 
de  leur  paroiffe.  * 

Saint-Leu  fur  la  coutume  de  5enlis ,  s'explique 
îà-deffus  très-clairement.»  Les  pâturages  le  règlent 
»  communément  par  les  villages  dans  les  coutumes 
»  qui  n'en  diipolent  pas  aiitremenr.  . .  Les  befliaux 
»  d'une  paroijfcne  peuvent  s'étendre  fur  les  pâtU", 
»  rages  d'une  autre. ...» 

Il  eft  pareillement  dit  dans  le  code  rural, 
tome  I,  chapitre  32,  §.  5  ,  que  «  les  habitans 
»  d'une  paroijjh  ne  peuvent  mener  leurs  beliiaux 
»  fur  le  fînage  d'une  autre  paroijje  ». 

On  a  vu  plus  haut  Denizart  s'exprimer  de 
même. 

Les  coutumes  font  encore  \\n  oracle  plus  fur 
que  les  auteurs.  Voici  ce  qu'elles  nous  difent 
fur  cette  matière. 

»  Les  habitans  d'une  ville  ou  village  ne  peu- 
»  vent  prétendre  avoir  Vain-pâturage  fur  aucune 
»  autre  ville  ou  village,  d'autre  fiigncuric  &  pa-^ 
yy  rocheage  » ,  (  duché  de  Bourgogne  ,  chapitre  13, 
article  5.  )  ils  peuvent  donc  le  prétendre  fur 
les  héritages,  places  vagues  &:  chemins  de  diiié- 
reutes  feigneuries  fituées  dans  le  même  village, 
dans  la   même  paroiffe. 

»Et  ne  peut  une  paroijfc  d'un  village  entre- 
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»  prendre  (au  fujet  de  la  Vaine-pâture)  fur  U 
»  territoire  d'autre  village  ni  pafTer  les  limites  » 
(  Boiilonnois  ,  article    133.) 

»  Les  beiliaux  d'une  paroijfc  ne  peuvent  être 
»  conduits  pâturer  fur  une  autre  ,  s'il  n'y  a 
»  titre  ou  pofTefTion  contraire  »>  (  Bailliage  de 
Saint -Orner,  article  19  ,  &:  Bailliage  d'Aix , 
article?.) 

»  Habitans  de  villes  ,  villages  o\\  paroijfc  s ,  ibit 
»  en  général  ou  particuliers,  ne  peuvent  préten* 
»  dre  avoir  uiage  ou  pâturage ,  outre  la  Vaine- 
»  pâture  ,  s'ils  n'en  ont  ture...»  (  Sens ,  arti- 
cle  147.  ) 

Si  l'on  confulte  les  réglemens  faits  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  Valne-pârure ,  ils  rendent  tous 
témoignage  à  cette  vérité  ,  qu'il  appartient  aujw 
habitans  des  paroifTes  dans  lefq.ielles  les  chemins  , 
places  publiques  &  héritages  font  fitués. 

L'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  14  Août 
1776,  rapporté  à  l'article  Mouton,  a  ordonné 
pour  le  Cambrefis,  que  »  le  tiers  du  terroir  de 
»  chaque paroqic  fera  defliné  à  la  paîflbn  des  mou- 
»  tons ,  de  fdçon  ,  y  eli-il  dit ,  qu'il  n'en  réfulte 
»  aucun  préjudice  pour  la  paiiTon  des  chevaux, 
»  des  bœufs  &:  des  vaches  ». 

L'arrêt  du  parlement  de  Pa:is  du  9  Mai  1777, 
qui  eft  tranfcrit  fous  le-  mot  pâturage  ,  ordonne 
que  ♦>  les  habitans  des  paroijjes  fituées  dans  le  ref-- 
y>  fort  de  la  Sénéchaulle  de  Saumur  ne  pourront 
»  avoir  qu'une  bête  à  laine  &:  fon  fuivant,  par 
>>  arpent  de  terre  labourable... 

Toutes  les  autorités  polnbles  fuppofent  donc 
que  le  territoire  de  la  paroiiTe  efl  alfujetti  au 
Vain-pâturage  en  faveur  des  habitans  de  cette 
paroifle  ,  &  que  les  limites  naturelles  de  ce  \  ain- 
paturaî'e  font  celles  de  la  paroifle  même. 

Mais  cette  règle ,  comme  toute  autre ,  reçoit 
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des  exceptions  plus  ou  moins  étendues,  feîcn  l'ef- 
prit  &c  les  diipofuions  des  coutumes. 

Par  exemple  ,  quand  un  ou  plufieurs  hsmeaux, 
quoique  de  la  même  paroifTe  ,  forment  des  vil- 
lages particuliers,  ont  une  ccmîinmauté  d'habi- 
tans  différente  de  celle  de  la  paroifle ,  &  font  en 
poffefiion  d'un  Vain-pâturage  féparé  de  celui  de 
la  paroiffe  ,  ces  hameaux  ont  droit  de  jouir  de 
ce  Vain-pâturage.  L'ufage  forme  alors  une  ex- 
ception à  la  régie  générale  ,^&c  il  ne  peut  y  avoir 
de  railon  pour  ne  pas  le  conferver.  Le  conteil 
provincial  d'Artois  l'a  ainfi  jugé  le  20  janvier 
1769  en  faveur  des  habitans  du  hameau  d'Am- 
plies  ,  contre  ceux  de  Terra-Maifnil. 

Une  autre  exception  ,  adoptée  par  les  articles 
Cités  des  coutumes  des  Bailliages  de  Saint-Cmer 
Se  d'Aire,  efl  qu'un  étranger  ou  une  communauté 
voifme  ,  peuvent  acquérir  par  prefcription  ,  la 
Vaine-pâture  iiir  le  territoire  d'une  paroiÛe  ou 
d'un  village  ,  fans  erre  habitant  ôc  membre  de  la 
communauté. 

Mais  toute  exception  à  une  règle  générale , 
loin  de  la  détruire,  ne  fait  que  la  confirmer. 

3°.  Nous  avons  fuppofé  jufqu'ici  ,  &  l'on  a 
établi  au  mot  Parcours,  qu'un  propriétaire  foraia 
ne  peut  pas  envoyer  fes  beftiaux  en  Vaine-pâ- 
ture fur  les  terres  qu'il  poifède  dans  une  paroilTe 
voifine. 

Mais  cette  maxime  n'eft  pas  unlverfellement 
admife.  Bafnage  ,  article  ^2  ,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Normandie ,  qui  permet  aux  pro- 
priétaires 6c  fermiers  de  deos.  villages  voilins 
»  de  faire  refpecfivement  paître  leurs  troupeaux 
»  dans  les  deux  paroiiTes  ,  fur  les  héritages  qui 
»  leur  appartenoient  ».  L'annotateur  de  ce  jurif- 
confulte  nous  fait  voir  par  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  du  2  avril    1745  ,  que  ceîîe  jurii- 


So  vaine-pâture; 

prudence  eft  encore  obiervce  en  Normanclîe,' 
On  a  rapporté  à  l'article  Mouton  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  24  novembre  1760, 
^iii  rcgle  la  même  chofe  pour  les  cbâtellenies  de 
Lille ,  Douai  &  Orcbie.  Nous  avons  découvert 
depuis  que  cet  arrêt  a  été  déclaré ,  par  un  autre  du 
16  juin  1761 ,  commun  aux  paroifl'es  de  S.  Amand^ 
Lecelle  ,  Saméon  ,  Roiult ,  Qumegies  ,  Bleben  , 
Nivelle  ,  Mortagne  ,  Château- TAbbaye  (  dans  le 
Tournaiiis- François  ,  )  Bruilie  ,  Forêt  ,  vieux- 
Condé,  Odomer  &c  Frefnes  (en  Hainaut.) 

On  peut  voir  au  même  article  ce  qui  a  été  or- 
donné fur  cette  matière  par  rapport  au  Cambrefis, 

Section     troisième. 

De  la  manière,  d^iifer  du  droit  de  Faine  -  pâture. 
Cet  objet  eft  déjà  traité  fous  les  mots  berger, 

BTISTIAUX,  CLÔTURE,  DEFENDS,  DEFENSABLE  , 
MOUTON,  PARCOURS,  PATURAGE,  REGAIN  > 
TROUPEAUX. 

Nous  n'ajouterons  ici  que  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  intervenus  fur  des  coniefta- 
tions  qui  y  ont  un   rapport  dire£l. 

Le  premier  rendu  le  4  avril  1579  ,  a  jugé  que 
dans  les  endroits  cii  les  prés  font  fournis ,  après 
la  fauchailon  de  la  première  herbe  ,  à  un  droit 
de  V'ai ne- pâture  qui  dégénère  en  fervitude  ,  il 
n'ell:  pas  permis  aux  propriétaires  d'y  mettre  leurs 
propres  beftiaux  avant  que  la  première  herbe  ne 
foit  levée   (  *  ). 

Le  fécond  a  été  rendu  à  l'occafîon  d'un  autre 
du  2  mai  1608  ,  par  lequel  il  étoit  ordonné  à 
toutes  les  communautés  de  nommer  chacune  ua 

(*)  Tajfand,  ùi.  1 3  ,.aci,  4  ,  a*',  j. 


VAINE-PÂTtJRE.  6t 

"pStre  pour  la  conduire  du  bétail  dans  les  Vaines- 
pâtures  ,  à  peine  d  être  elles-mêmes  reiponlables 
des  méfus. 

En  £-^93  ,  les  habitans  de  GifTey  nommèrent 
un  pâtre  peur  la  garde  du  bétail  du  village  Je^ 
puis  le  four  bannal  en  bas.  La  veuve  Lamiral  qui 
réfidoit  dans  le  canton  du  four  bannal  ,  &  néan- 
moins tenoit  un  troupeau  lép?.ré  ,  tut  aiîignée  de- 
vant le  juge  des  lieux,  à  la  requête  du  procureur 
d'office  ,  pour  être  condamnée  à  l'amende  de  30 
livres  &  voir  prononcer  la  confîfcation  de  loa 
bétail. 

La  veuve  Lamiral  allégua  pour  fa  défenfe  que 
le  pâîre  de  la  communauté  avoit  refufé  de  le 
charger  de  Ton  troupeau ,  &  elle  le  fît  en  conié- 
quence  aflîgner   en  garantie. 

Le  pâtre ,  mis  en  caufe  ,  vint  dire  que  lors 
de  fa  convention  avec  la  communauté,  il  n'avoir 
pas  eu  de(îein  de  fe  charger  du  bétail  de  la  veuve 
Lamiral  ,  parce  que  ion  troupeau  eût  été  trop 
nombreux  ,  &  qu'il  ieroit  réfulié  delà  de  grands 
inconvéniens. 

Nonobflant  ces  ralfons  ,  la  veuve  Lamiral  fut 
condamnée  par  lentence  à  envoyer  Ion  troupeau 
avec  celui  de  la  communauté  &  aux  dépens.  La 
même  fentence  ordonna  au  pâtre  de  la  dédomma- 
ger de  cette  condamnaiion. 

Appel  au  Bailliage  de  Châtiîlon,  Sentence  con- 
firmée. Nouvel  appel  au  parlement  de  Dijon.  Là, 
le  feigneur  prenant  le  fait  ^l  caufe  de  fon  procu- 
reur d'office ,  demanda  la  confirmation  de  la  fen- 
tence  du  premier  juge  ,  conclut  à  l'amende  en- 
courue,  félon  lui  ,  par  la  veuve  Lamiral  ,  &  fît 
mettre  la  communauté  en  caufe  pour  répondre 
des  condamnations  prononcées  contre  le  pâtre  , 
le  tout  en  conformité  de  Tarrêt  du  2  mai  i6c8. 

Après  les  plaidoyers  des  avocats ,  les  gens  du 
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Roi  remontrèrent  qu'il  ne  falloit  avoir  aucun 
égard  aux  inconvéniens  allégués  par  le  pâtre  , 
parce  que  la  communauté  les  avoir  prévus  &  ne 
s'y  étoit  pas  arrêrée  ,  lorfqu'elle  lui  avoir  confié 
la  garde  de  tous  les  befliaux  qui  étoient  depuis 
le  four  bannal  en  defcendant.  En  conféquence  ils 
conclurent  à  la  confirmation  de  la  fentence. 

Pafiànt  à  la  requête  d'intervention  du  feigneur, 
ils  dirent  qu'il  n'étoit  ni  recevable  ni  fondé  à  de- 
mander une  amende ,  foit  contre  la  veuve  La- 
miral  ,  foit  contre  le  pare.  Point  recevable, 
parce  qu'd  concluoit  lui-même  à  la  confirma- 
tion de  la  fenrence  qui  ne  prononçoit  aucune 
amende  ,  point  fondé  ,  parce  qu'un  arrêt  de  rè- 
glement du  10  juin  i6o^  ,  rendu  en  interpréta- 
tion de  celui  du  2  mai  de  la  même  année ,  il  eft 
défendu  d'exiger  &  amender ,  finon  en  cas  de  mé- 
fus.  Que  le  ieigneur  ne  devoir  pas  être  écouté 
plus  favorablement  dans  fa  demande  contre  la 
communauté;  qu'à  la  vérité,  elle  feroit  jufte  , 
s'il  s'agilToit  d'un  méfus  caufé  par  le  troupeau  , 
ou  fi  quelques  bêtes  avoient  péri  par  la  faute  du 
pâtre,  mais  que  la  communauté  ne  pouvoir  être 
refponfable  d'une  mauvaife  conteftation  élevée 
par  le  pâtre. 

Là-defilis ,  arrêt  qui  infirme  les  fentences  ;  met 
tant  iur  le  principal ,  que  fur  l'intervention,  les 
parties  hors  de  cour  ,  ordonne  aux  habitans  de 
Giffey  de  s'afi"embler  ,afinde  pourvoir  de  nouveau 
rt  la-garde  du  bétail  en  un  ou  deux  troupeaux, 
s'ils  le  jugent  nécefTaire,  &C  leur  enjoinr  d'éta- 
blir des  gardes  en  tel  nombre  qu'il  n^irrive  au- 
cuns dommages  aux  prés  6c  terres  enfemencées, 
à  peine  d'en  répondre. 

Ainfi ,  concîud  Taifaiid  ,  «  cet  arrêt  décide  que 
>*  quand  la  nécefiTité  le  requiert ,  on  peut  parta- 
»  ger   le  bétail  en  deux  troupeaux,  &  qua  la 
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»  communauté  n'eft  refponfable  que  des  méfus 
»>  &  dommages  arrivés ,  tant  aux  terres  qu'au  bé- 
»  tail ,  par  la  la  faute  du  pâtre  ». 

Voyez  USAGE  ,  &  les  autres  articles  auxquels 
en  a  renvoyé  dans  le  cours  de  celui-ci,  (  article  di 
M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres  6» 
fecrétaire  du  Roi. 

VAISSEAU.  Cefl  un  bâtiment  de  bois  conftrult 
d'une  manière  propre  à  tranfporter  des  hommes 
&  des  marchandiles  par  mer  &  fur  les  grands 
fleuves. 

L'article  premier  du  titre  lo  du  livre  fécond 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1 68 1 , 
porte  que  tous  navires  &  autres  bâtimens  de  mer 
feront  réputés  meubles  y  &  ne  feront  fujets  à  retrait 
lignager ,  ni  à  aucuns  droits  fei^neuriaux, 

M.  Valin  obferve  que  malgré  cette  loi  ,  les 
navires  font  fujets  aux  lods  6c  ventes  en  Nor- 
mandie &  en  Bretagne. 

Quoique  les  Vaiffeaux  foienr  réputés  meubles, 
ils  ne  lalffent  pas  d'être  afFeclés  aux  dettes  du 
vendeur  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en 
mer  fous  le  nom  ,  &  aux  rifques  du  nouvel  acqué- 
reur, à  moins  qu'ils  n'aient  été  vendus  par  décret. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  2  du  titre 
qu'on  vient  de  citer. 

Obfervez  que  cet  article  n'ayant  donné  aucune 
prctérence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les 
créanciers  chirogrophalres  ,  la  condition  des 
derniers  eft:  égaie  à  celle  des  premiers  ,  &:  tous 
doivent  être  admis  à  toucher  par  concurrence  , 
&  par  contribution  au  fou  la  livre ,  le  prix  du 
VaifTeau. 

Obfervez  auxïï  que  le  voyage  aux  rifques  de 
l'acquéreur,  opérant  \\ï\^  prefcription  à  fon  profit, 
il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  fe  (oat  pourvus 
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avant  le  voyage   achevé,   qui  foient   fondés  â 

former  des  prétentions  contre  lui. 

Il  fuit  dc-là  que  s'il  aime  mieux  acquitter  leurs 
créances  que  d'abandonner  le  navire  ,  les  créan- 
ciers qui  ne  le  font  préfentés  qu'après  le  voyage 
achevé  n'ont  rien  à  lui  demander. 

Mais  fi  au  lieu  d'offrir  de  payer  les  créanciers 
du  vendeur  qui  ont  agi  avant  le  voyage  achevé  , 
lacquéreur  aime  mieux  abandonner  le  Vaifleau, 
cet  abandon  profite  à  tous  les  créanciers ,  foit 
qu'ils  aient  agi  avant  le  voyage  achevé,  ou  qu'ils 
n'aient  point  agi.  Le  Vaifleau  étant  alors  fous  la 
main  de  jndice  peut  être  vendu  judiciairement  , 
tous  les  créanciers  du  vendeur  indiftindement 
peuvent  former  oppofition  aux  criées  ,  Ôc  faire 
valoir  leurs  droits  comme  fi  le  Vaifl"eau  n'avoit 
pas  voyagé. 

Cette  dccifion  eft  fondée  fur  ce  que  dans  l'ori- 
gine il  n'y  a  que  l'acquéreur  du  Vaifleau  qui  foie 
en  droit  d'oppofer  aux  créanciers  la  fin  de  non- 
recevoir  réfultante  du  voyage ,  oC  qu'en  abandon- 
nant le  Vaifleau ,  il  a  renoncé  à  ce  droit. 

Au  furplus ,  le  voyage  que  la  loi  requiert  pour 
purger  les  dettes  du  vendeur  du  Vaifleau,  s'ent^d 
de  tout  voyage  en  mer  ,  au  fimpîe  cabotage 
comme  au  long  cours  ,  fans  même  qu'il  faille  le 
retour  ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  changement 
d'amirauté.  Par  exemple  :  fl  vous  achetez  un 
navire  à  Saint- Malo,  &  que  vous  l'envoyiez  à 
Bordeaux,  vous  ferrez  à  couvert  de  toute  recher- 
che de  la  part  des  créanciers  du  vendeur,  aufli-tôt 
que  le  navire  fera  arrive  à  Bordeaux. 

Si  la  vente  d'un  Vaifleau  fe  faifoit  tandis  qu'il 
eft  en  voyage,  elle  ne  pourroit  pas  préjudicier 
aux  créanciers  du  vendeur.  Ceft  ce  qui  réfulte 
de  l'art.  3.  Cette  déciflon  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
feroit  contre  les  rcijles  de  la  juftice  que  If  pro- 

priétairer 
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priétaire  d'un  navire  put  par  une  vente  fecrète  , 
priver  les  créanciers  du  gage  liir  lequel  ils  ont  du 


compter 


Comme  il  importe  de  connaître  la  jauge,  c'eft-à- 
dire ,  la  capacité  ^  le  port  d'un  Vaifl'eau ,  tant 
parée  que  le  congé  oii  pafTeport ,  &C  la  charte 
partie  en  doivent  taire  menton ,  qu'à  caufe  qu'il 
y  a  pluiieurs  droits  dus  par  les  navires  relative- 
ment à  leur  grandeur  ou  capacité  ^  Tarticle  4  a 
ordonné  que  tous  les  navires  iercient  jaugés  inccn- 
îinent  après  leur  conitru£iion,  par  les  'gardes- jur^îs 
eu  prucT hommes  du  métier  de  charpentier ^  (*)  qui  . 
ieroient  tenus  de  donner  leur  atteftation  du  port 
du  bâtiment ,  laquelle  i'eroit  enregiflrée  au  greffe 
de  ramirauté. 

Après  cet  enr.egidrement ,  le  greffier  donne  au 
dos  du  billet  de  jauge  ,  fon  certificat  qui  fait  foi 
dans  toutes  les  amirautés  du  royaume. 

A  l'égard  des  navires  étrangers,  comme  on  ne 
s'arrête  pas  à  la  jauge  qui  à  pu  en  être  faite  chez 
l'étranger  j  ils  doivent,  fuivant  un  règlement  dix 
13  juin  1709,  être  jaugés  dans  le  premier  port 
de  France  où  ils  arrivent  ;  &  alors  le  billet  dô 
jauge  enîregiifré ,  leur  fert  comme  aux  navires 
francois ,  pour  tous  les  voyages  qu'ils  font.  Cepen- 
dant comme  lés  étrangers  peuvent  aifément  fubill- 
tuer  un  navire  à  un  autre  pour  y  adapter  un  billet 
de  jauge ,  on  peut  fur  le  foupçon  de  cette  fraude , 
faire  jauger  le  navire  foupçonné  :  mais  dans  ce 
cas  le  maître  ou  capitaine  rye  doit  fupporter  les 
frais  de  la  nouvelle  jauge  que  quand  il  a  été  con- 
vaincu de  fraude. 

L'article  5  veut  que  pour  connoître  le  port  & 


\  (*)  M.  ramiral  nomme  des  jaugeurs  publics  ,  qui  repré- 

fencent  les  garr.es- jurés  ou   prud'hommes  de  métier  de  char-: 
pcnrier ,  dont  uarîe  l'ordonRance. 

Tom&  LXUL,  ^ 
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la  capacité  d*un  VaifTeaii,  &  en  régler  la  Jauge  J 
le  fonds  de  cale  qui  eft  le  lieu  de  h  charge  ,  loit 
mefuré  à  railon  de  42  pieds  cubes  par  tonneau 
de  mer. 

Quoique  les  navires  foient  réputés  meubles  , 
on  peut  conformément  à  l'ariicle  premier  du  titre 
14,  du  livre  premier  de  l'ordonnance  citée,  les 
faire  faifir  &C  décréter  par  autorité  de  jufiice ,  ôc 
purger  par  ce  moyen  toutes  fortes  de  privilèges 
6c  hypothèques. 

Quant  aux  formalités  de  ce  décret ,  il  faut  fui- 
vant  Tarticle  2 ,  que  le  fergent  après  avoir  fait 
commandement  de  payer ,  procède  par  faifie  dvi 
VallTeau  ,  qu'il  déclare  par  l'on  procès-verbal ,  le 
nom  du  maître  ,  celui  du  bâtinient  6c  fon  port , 
enfemble  le  lieu  ou  il  eft  amarré  ;  qu'il  fafîe 
inventaire  des  agrès ,  udenfiles  ,  armes  &C  muni- 
tions 5  &  qu'il  y  établilTe  un  gardien  folvable. 

L'article  3  veut  que  le  procès-verbal  foit  figniHé 
au  domicile  du  faifi ,  s'il  rtfide  dans  le  reflbrt  de 
l'amirauté ,  avec  aflignation  pour  voir  procéder 
à"  la  vente,  &c  que  s'il  n'a  pas  (on  domicile  dans 
le  reflbrt ,  la  fignification  foit  faite.  &  l'aifignation 
donnée  au  maître  :  fi  le  faifi  eft  étranger  &  hors  du 
royaume,  le  tout  doit  être  fignifié ,  faivant  le 
même  article  ,  au  procureur  du  roi,  qui  efl:  tenu 
d'en  avertir  fans  délai  le  procureur  général. 

Les  criées  &;  publications  doivent  enfuite  être 
faites  par  trois  dimanches  confécutifs  à  l'i/Tue  de 
la  méfie  paroifîiale  du  lieu  ou  le  VaiiTeau  eft 
am,arré,  èc  les  affiches  doiv.ent  ctre  appolées  le 
lendemain  de  chaque  criée  au  grand  mât,  fur  le 
quai ,  à  la  principale  porte  de  l'égliie  &  de  l'audi- 
toire de  l'amirauté ,  6l  aux  autres  lieux  accou- 
tumés. Telies  font  les  difpofitions  de  l'article  4. 

Il  faut  d'ailleurs  fuivant  l'article  5  ,  que  les 
publications  6z  affiches  énoncent,  comme  le  procès- 
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verbnl  de  faKîe-réelle  ,  le  nom  du  VarfTeau  faîfi  &c 
ion  port,  le  lieu  ou  il  eft  gilTant  ou  flottant ,  6c  les 
joLirs  d'audience  auxaueis  les  enchères  doivent 
être  reçues. 

L'article  6  veut  qu'il  ioît  procédé  à  la  réception 
des  premières  enchères  ,  immédiateTnent  après  la 
première  criée  au  jour  déligné  par  l'afiiche  ,  &c 
que  le  juge  continue  de  les  recevoir  après  chaque 
criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  6c 
limité. 

Après  la  troiiième  criée,  Tadiudication  doit  être 
faite  au  plus  olïrant  &  dernier  enchériffeur  ,  fans 
autre  formalité  ;  fi  ce  n'eit  toutefois  qu'il  peut 
erre  accordé  par  le  juge  une  ou  deux  remifes  qui 
doivent  être  publiées  6c  affichées.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  7  ÔC  8. 

L'article  9  veut  que  l'adjudication  des  barques, 
chaloupes,  o^  autres  bâtimens  du  port  de  10  ton- 
neaux &c  au-deiibus ,  fe  faffe  à  l'audience,  après 
trois  publications  feulement  fur  le  quai ,  à  trois 
tlivers  jours  ouvrables  confécuîits,  pourvu  qu'il 
y  ait  huit  jours  francs  entre  la  faifie  6z  la  vente. 

Les  adjudicataires  font  obligés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  adjudication  ,  d'en  payer  le 
prix  ,  finon  de  le  configner  entre  les  mains  d'un 
notable  bourgeois,  ou  au  greffe  de  ramirauté  fans 
frais;  &:  ce  temspailé,  ils  peuvent  être  contraints 
par  corps  à  payer  ou  configner,  6c  le  VaifTeau 
-ioit  être  publié  de  nouveau  à  TiiTue  de  la  meife 
paroilaale  ,  &  adjugé  trois  jours  après  à  leur  folle 
enchère.  Telles  (ont  les  difpofitions  de  l'article  10. 

Ceux  qui  ont  quelque  part  ou  portion  dans  un 
navire  iaifi,  font  obligés  de  former  au  greffe  avant 
l'adjudication  leurs  oppofitions  à  fin  de  diflraire  , 
finon  elles  doivent  être  converties  en  oppofitions 
pour  deniers.  C'eft  ce  que  porte  l'article  11. 
Les  oppofans  à  fin  de  diftraire  font  tenus ,  fuir 

Eij 


<B  VAISSEAU. 

vaut  rarticle  ii  ,  de  bailler  leurs  moyens  d'oppo- 
<fitions  deins  trois  jours  après  qu'elles  ont  été 
formées,  &:  les  parties  adverles  doivent  y  répondre 
dans  le  même  délai,  pour  être  enfuite  la  caufe 
portée  à  l'audience  fur  un  fmiple  ade. 

La  maîerile  du  Vaifl'eau  ne  peut  être  faifie  ni 
vendue ,  ni  aucune  oppofition  à  fin  <l-e  diftradion 
ou  de  charge  être  reçue  a  cet  égard  :  les  adjudica- 
-tairas  (ont  en  droit  de  dilpol'er  de  cette  maitrife^ 
Tauf  au  maître  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui  l'ortt 
prépolé,  relauvement  au  dédommagement  qu'il 
peut  prétendre.  C'eil  ce  qui  rcfcdte  -de  rarti- 
cle  J3. 

L'arricle  14  porte  que  les  oppofitions  ne  pour- 
i:ont  être  reçues  trois  jours  après  l'adiiidicatioa. 
Et  par  Tarticle  1  5  ,  les  oppoians  font  tenus  ,  trois 
jours  après  la  fommation  qui  leur  en  eft  faite  ,  de 
donner  leurs  caufes  d'oppofition ,  &;  de  produire 
les  titres  de  leurs  créances  au  greife ,  pour  y  être 
répondu  dans  un  pareil  délai,  6i  enfuite  être  pro* 
cédé  à  la  diitribuîion  du  prix  du  navire  adjugé* 

»  Les  loyers  des  matelots  employés  au  dernier 
»  V oy di^Q  ^  porte  Car ùcU  16'^  feront  payés  par  pré- 
»  féreace  à  tous  créanciers  ;  après  eux,  les  oppo- 
»  fans  pour  deniers  prëiés  pour  les  néceiiités  du 
»  navire  pendant  le  voyage  ;  enfuite  ceux  qui 
>y  auront  été  prêtés  pour  radoub  ,  vituailles  Sc 
»  équipement  avant  le  départ  ;  en  quatrième  lieu , 
»  les  marchands  chargeurs  ,  le  tout  par  concurr- 
»  rence  entre  les  créanciers  étant  en  même  degré 
»  de  privilège  :  &  quant  aux  créanciers  chirogra- 
»  phaires  ,  6c  autres  non  privilcgiés ,  ils  feront 
»  payés  luivant  les  loix  &c  coutumes  des  lieux  où 
»  Tad-judiciition  aura  été  laite.  « 

Quoique  îe^  matelots  ioient  colloques  par  cet 
article  eu  premier  ordre  pour  le  paiemei^.t  d.e  leurs 
loyers  fur  le  prix  du  navire  adjugé,  on  doit  ncan- 
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moins  payer  avant  eux,  i'^.  les  trais  de  jiulice 
occalionnés  par  le  décret  du  navire. 

2^.  Les  gages  dn  gi^rdien  du  navire. 

7°.  Le  lover  du  mao-alm  où  ont  été  placés  les 
agrès  &  apparaux,  s'iis  ont  été  tirés  du  navire. 

4*^.  Ce  qu'a  pu  coûter  le  raccommodage  des 
voiles  &  cordase'}. 

5°.  Les  droits  de  calage  &  d'amarrage  du  navire^ 
depuis  ion  arrivée  au  qu.:i. 

Si  lé  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de 
voya:ee,le  vendeur,  les  charpentiei^s  ,  calfateurs^ 
&  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à' la  conf- 
trudion  ,  enfenible  les  créanciers  [>our  les  boi^, 
cordages  ,  &  autres  chai  es  fournies  pour  le  bâti- 
menty doivent ,  fuivant  l'article  17,  être  payés  par 
préfcrerrce  aux  autres  créanciers-,  ^  par  concur- 
rence entr'eux. 

Les-  iatcreiTés-  an  Fravire  -  doîit  on  vient  à  fi^ifir 
quelque  portion  lorfqu'il  efl  prêt  à  faire  voile  , 
peuvent  le  faire  naviguer  en  donnant  caution  juf-i 
qu'à  concurrence  de  l'eilimation  de  la  poMiorj' 
faifie.  Cela  eft  ainfi  décidé  par  l'article  18. 

M  Pourront aulil  les  intéreiTés, porte rarticîê  19, 
>t  faire  aifurer  la- portion  iaiiis,  &:  preixlre  deniers 
»  à  la  groffe  aventiu'e  pour  le  coût  de  l'alTurance 
»  dont  ils  feront  rcmbourfés  par  préférence  ilir  le-. 
>»  profit  du  retour.  « 

Les.  propriétaires  ne  pcii veat  obliê;er  aiicuri. 
d'entr'eux  de  procéder  à  la  licitatiom  d'un  navire 
commun,  à  moins  que  les  avis  ne  Soient  égale- 
ment partagés  fur  l'efitrepr'fe  de  quelque  vov^ge. 
Cela  eil  ainfr réglé  par  Tarricle  5  du  titre  8,  du. 
Juvre  2  de  l'ordonnance  de  la  mar-ine^ 

Cette  di{pofui-Cn  clî' contraire  à. la  jurifprudeirce 
qm  ne  permet  pa-sde  forcer  quelqu'un  de  rciler 
en  focicté  malgré  \\\\\ncTno  inriths  in  fosktine- 
manct^;  mais  le. bien  du  commerce  a  ex^jc  que  le 
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léglflateur  dérogeai  en  cette  partie  au  droit  corn* 
inr.n.  En  effet ,  s  il  en  étoit  autrement,  un  allocic 
pourroit  par  caprice  ou  par  des  vues  particulières 
d'intérêt ,  faire  manquer  une  entreprile  de  consé- 
quence en  demandant  à  contrc-tems  la  licitation 
d'un  navire  commun. 

Voyez  les  articles  congé,  port,  assurance, 

MAITRE  DE  QUAI,  &C. 

VALSSELLE.  C'eft  tout  ce  qui  fert  à  l'iWage 
ordinaire  de  la  table  ,  comme  plats, afTiettes,  &c. 

La  Vaiiielle  ioit  d'or  ou  d'argent  lur  laquelle 
on  a  interpofé  une  (aille  exécution ,  ne  peut  pas 
être  vendue  comme  les  autres  meubles  au  plus 
haut  metteur  &  dernier  enchériileur  ;  on  eu  obligé 
de  la  porter  ou  au  change  ou  à  l'hotcl  des  mon- 
noies  pour  y  être  convertie  en  eipcces.  Cela  eii 
ainfi  prefcrit  par  la  déclaration  du  14  décembre 
1689,  dont  lexécutiona  été  ordonnée  récemment 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  19  dé- 
cembre 1778  (*). 


(  *  )  Foici  le  d.pofitlf.ie  cet  arrcf. 

La  cour  ordonne  que  la  déclaration  du  roi  du  14  décenr.'ore 
i68y,  enfemble  rarrét  de  la  cour  du  50  juin  1762,  &  ies 
lettres -paccnres  du  z6  décembre  177  i ,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur,  en  conféqaence,  fait  dtfcnfcs  à  tous 
liuiniiers-prifeiirs- vendeurs  de  b  ens-ixmeubles  &  autres,  de 
vendre  publiquement  &  à  l'encan  aucune  ars^enrerie  &  VaiC 
felîe  d'argent ,  (ous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration  : 
ordonne  que  toutes  lefdites  Vaiilelles  &  argenteries  qui  feront 
dans  le  cas  d'être  vendues  par  autorité  de  jufticeou  autrement, 
feront  portées  aux  hôtels  de  monnoies  ou  aux  changes  les  plus 
prochains,  où  la  valeur  leur  en  fera  payée  comptant  fur  le 
pied  du  tarif  arrêté  en  la  cour  :  enjoint  aux  changeurs  établis, 
tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  toutes  celles  du  royaume, 
de  veiller ,  chacun  dans  leur  reffort ,  à  ce  qu'il  ne  ioit  fai: 
aucuue  vc.i;e  à  l'encan  de  Vaiffclies  &  argeiuciies ,  &  d  ce 
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Cette  valeur  fe  paye  aujourd'hui  conformément 
au  tarif  arrêré  au  confeil  \e  15  mai  1773.  Nous 
l'avons  inféré  dans  la  iixième  partie  de  l'article 

CHANGE. 

Par  une  déclaration  eu  21  n>ars  1779,  ^-  ^^'^  2 
dérogé  ce  partie  à  celle  du  14  décemÎDre  1689^ 
relativement  aux  ventes  de  la  Vaiffelle ,  ôc  des 
autres  matières  d'or  &  d'argent  qui  ont  pu  être 
mifes  en  nantliTement  au  Mont-de-Piété.  foy^ià 
cet  é^ard  Vù^ûdc  MONT-DE-PiÉTÉ. 

Voyez  auili  les  articles  monnoîe,  change, 

CHANGEUR^    OR,    ARGENT,    MARQUE   DES    OU- 
VRAGES   d'or   et   d'argent,   ORFEVRE,  ÔCC, 

VALENCÎENNES.  Ville  capitale  du  comté  du 
même  nom.  Bien  des  perfonnes  regardent  Va'en- 
ciennes  comme  une  portion  intégrante  du  Kainaut 
proprement  dit  ,  &:  conîidéré  tel  qu'il  étoit  dans 
le  principe  de  fa  formation  en  comté.  Elles  fe- 
trompent.  Valenciennes  o:le  Hainautonr  été  long;- 
tems  iéparés  Tun  de  l'autre,  &  aujourd'hui  encore 
il  exifîe  des  traits  frappés  de  la  diil:indion  qa\q 
l'on  doit  faire  à  certains  égards ,  de  ces  deu:c 
diilri£fs. 

Il  fuffit  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  , 


qu'elles  foient  apportées  à  leurs  bureaux  ou  a^r  hcieîs  Je? 
monr!-ie:-  &  en  cas  de  contravention  ,  ^tw  donner  avis  aa 
procureur  eénéral  de  la  cour  ,  ou  i  Tes  fubilituts  ,  d^nslcs  frèges 
des  mannoies  dans  le  relTort  defquels  lefciics  changeurs  fr  trou- 
veront établis.  Ordonne  cjue  l'arrec  i  intervenir  fera  imprimé 
&  afnché  par-rou:  où  bcfoin  fera  ;  &  copies  collaclonnces 
<1'ictîui ,  envoyces  à  la  diligence  du  procureur-généra!  du  roi 
dans  tous  les  f?è;;^es  des  monnoies ,  pour  y  être  par?iiic!Tjenc. 
regifrré  ,  publié  &  affich:-  :  enjoint  à  Tes  fubflituts  erdhs  fièges, 
d'y  tenir  la  main,  &  d'en  ccnifiîi  la  cour  au  mois.  Fait,  &c»- 
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d'ouvrir  l'hiftoire  de  Valenciennes  par  Dôutre-^ 
maat.  Voici  quelques-unes  des  preuves  qu'en 
donne  cet  auteur. 

1°.  En  911,  Pvegnier  au  Lon:-Cou,  comte  di 
Hainaut ,  s'empare  par  force  du  comté  de  Valcn- 
dinms  ;  l'empereur  Othon  envoie  Air  les  lieux 
Brunon  (on  frère  qui  le  pourfuit ,  fe  faifit  de  fa 
perlonne  ,  <Sc  lui  fait  faire  ion  procès  comme  à  un 
yaffal  rebelle  &  ufurpiiteur. 

^'^,  Dans  le  même  tems  le  Comté  de  Hainaut 
confifqué  fur  Régnier  au  Long- Cou  ,  qÛ.  donne  à 
Renaud  ô^Garnier;  &  celui-ci  reçoit  à  part  l'in-p 
vefliture  du  comté  de  Valenciennes.  Voilà  ian5 
doute  des  preuves  bien  formelles  de  la  dill:in£tion 
de  l'un  d'avec  l'autre. 

3°.  En  1036,  Régnier  IV  ,  comte  de  Kainauï, 
époufe  la  fille  unique  d'Hermand,  comte  de  Valen-î- 
c'^ennes,  qC  par-là  Richildes  ,  feul  fruit  de  ce 
mariage ,  réunit  dans  ia  main  la  propriété  de  ces 
deux  grands  fiefs.  Mais  cette  réunion  ne  ie  tait 
que  ious  la  condition  expreffe  qu'elle  ne  préjudi- 
ciera  point  aux  droits ,  franchiies  ,  loix  6c  cou- 
tumes de  l'un  ou  de  l'autre  comté ,  qui  demeure- 
ront toujours  fcpnrés  de  droit ,  quoiqu'unis  de 
fait.  Cette  claule  ett  folemneliemeut  arrêtée  dans^ 
ime  afTemblée  générale  des  fei^neurs  de  Valen-*-. 
çiennes  &:  de  Hainaut. 

4*^.  Valenciennes  n'a  jamriis  été  comprife  dan,? 
le  dépavtcrcent  des  Etats  de  Hainaut;  les  députés 
aOîfloienr  cependant  aux  afîémblées  générales  qui 
fe  tenoierit  à  Mons;  mais,  comme  l'obferve  l'au-r 
leur  cité,  c'étoit  uniquement  pour  empêcher  que 
Yon  n'y  prît  des  rélolutions  contraires  à  leurs  inté- 
rêts ;  &  la  preifve  qu'ils  n'étoient  point  pour  cela 
çonfidérés  comme  membres  des  Etats,  eft  qu'ils 
pr^ycient  féance  coî:>me  étrangers ,  avaat  les 
4çputés.  dQ  MQi>5,  capitale  diî,  Hainaut,  &c  quiIsl 
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n^ouvroient  pas  leur  avis  dans  les  affaires  qui  n'in- 
terefloient  que  la  province  en  généra!.  C'eft  en 
conléquence  de  cette  particularité  que  Philippe- 
le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  dit  aux  échevins  de 
Valenciennes  dans  une  lettre  donnée  à  Middeî- 
bourg  le  16  oélobre  1447.  Uacccrd  &  paierait  que 
fcre7^,  nous  entendons  que  le  jercr^  à  part  &  de  vous- 
mcmz  fans  pour  ce  être  compris  l-s  trois  Etats  dt 
Hainaut^  ne  au z  ce  f oit  trait  a  quelque  conjcquence. 

5°.  Une  charte  du  même  iouverain  da'ee  de  la 
même  année,  déclare  poiitivement  que  les  con- 
trats paPiés  dans  le  Hainaut  par  les  hommes  de 
fiefs  ,  ne  vaudront  à  Valenciennes  que  commie 
il  m  pi  es  ccduks. 

6^.  Avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  Valen- 
ciennes ne  rellcrtifToit  pas  à  la  cour  louveraine  de 
Mons  ,  mais  au  grand-conleii  de  Malines. 

Dans  Fétat  aduel  des  choies,  Valenciennes  efl 
regardée  com^me  la  capitale  du  Hainaut  François; 
mais  ,  on  Fa  déjà  dit,  il  exiîîe  encore  aujourd'hui 
puiileurs  diftcrences  eiientieiles  entre  la  conftitu- 
tion  de  Fune  &  celle  de  l'autre ,  iur-tout  par  rap- 
port aux  loix  qui  les  r«îg:iTent  relpectivement.  Et 
en  cela  miême  il  Faut  prendre  garde  c^e  confondre 
ce  qu'on  appelle  le  chef^lieu  de  Valenciennes,  avec 
la  ville  ^i  banlieue  du  même  nom. 

Le  chef- lieu  e(i'  une  partie  confidérable  de  la 
province  de  Hainaut ,  qui  en  matière  de  meubles 
&  de  rotures  ou  maui-fermes  ^  iuu  la  coutume  de 
Valenciennes,  &:  dans  tous  les  autres  points  eil 
aiFujettie  aux  chartes  générales. 

La  ville  au  conîraire,.&:  fon  ancienne  banlieue, 
fuivent  auiii  les  chartes  générales  ;,  m.ais  dans  une 
feule  maîitre  ,  celle  des  Hefs. 

Pour  mettre  ceci  dans  tout  fcn  icur,  il  faut 
commencer  par  tranfcrire  ici  deux  a-ires  de  noîO-« 
î^étç  des  26  juin.  1721  ôc  ii  février  J757, 
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Le  premier  a  été  donné  par  les  juges  munici- 
paux de  Quefnoy.  En  voici  les  termes  :  »  Les 
»  maypur,  échevins  6c  maglilrat  de  la  ville  du 
»  Quefno}/  Ibulîigncs,  certifient  à  tous  qu'il  appar- 
»  tiendra  que  ladite  ville  étant  l'une  de  la  province 
*>  de  Hainaut ,  les  chartes  générales  de  ladite  pro- 
»  vince  de  Tannée  1619,  lont  obfervées  en  ladite 
f>  ville  en  actions  perionnelles ,  auffi-bien  qu'en 
»  matière  de  fiefs.  Et  pour  ce  qui  eil  de  matières 
*>  réelles  qui  concernent  .les  fonds  (tenus  eu 
»  main-ferme  ,  )  elles  font  régies  en  ladite  ville 
»  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes...  « 

Le  iecond  acfe  de  notoriété  a  été  donné  par 
l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Flandres. 
Voici  comme  il  ed  conçu  ;  »  Dans  l'afTemblée 
»  de  la  communauté  duement  convoquée  en  la 
»  manière  accoutumée ,  en  conléquence  de  la 
»  réquifition  faite  par  le  fieur  Vincent ,  procureur , 
»  de  lui  donner  un  acre  de  notoriété  lur  la  quef- 
»  tion  de  favoir  quelle  loi  ou  coutume  régit  les 
»  deis  ,  droits  des  iiefs  6c  de  hautes-jufîicesfitués 
»  dans  les  ville,  banlieue  &  chef-lieu  de  Valen- 
»  ciennes  :  fi  ce  font  les  chartes  générales  de  la 
»  province  du  Hainaut ,  la  coutume  de  Valen- 
»  ciennes ,  ou  le  droit  commun  du  royaume  , 
»  attendu  le  filence  de  ladite  coutume  de  Valen- 
»  ciennes  ?  La  matière  ayant  été  mife  en  délibé- 
»  ration  ,  il  a  été  unanimement  dit  &  reconnu 
»  que  la  coutume  de  Valenciennes  n'ed  quune 
»  loi  échevinale,  qui  n'a  aucu-ne  difpofuion  con- 
»  cernant  les  fiefs,  lefqucls  ont  été  &  lont  régis 
»  par  les  Chartres  générales  de  la  province  .  » .  , 
»  fans  qu'aucune  loi  étrangère  ait  été  applicable 
»  à  ces  iiefs  6i  à  leurs  droits,  pour  les  cas  décidés 
»  par  lefdites  Chartres  ^  cnérc*les  »>. 
••  Ces  actes  de  notoriété  n'ont  pour  objet  que  le 
chef  lieu  de  Valenciennes  ;  il  n'y  efl  pas  queftion 
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de  la  ville  Se  banlieue;  &  encore  eU-il  àremarqiier 
qu'il  y  a  dans  le  chef-lieu  même  des  cantons  aux- 
quels ils  ne  peuvent  s'appliquer  ;  ce  iont  ceux  dont 
la  fituaticn  eÛ  hors  du  Hainaut. 

On  fait  ce  l'article  221  de  la  couruine  de  Va- 
ienciennes  établit  formellement  que  /a  ville  de 
FaUncknncs  a  autorité  6'  prcémincrzcc  de  chef  de 
Sens  en  pludcurs  bonnes  villes  &  villages  ptiiés.,., 
en  Flandres  ,  Camhrejis ,  Tournaijïs  &  ailleurs.  Il 
ed  fenfible  que  les  chartes  générales  ,  unique- 
ment faites  pour  le  lîainaur,  n'ont  aucune  auto- 
rité foit  fur  les  fiefs  fitués,  foi î  fur  les  contrats 
pafTés^  foit  enfin  fur  les  perfonnes  domicflié^s  en 
ces  diiïerens  endroits.  Alnfi  iorfqu'd  efc  queftion 
d'un  de  ces  trois  objets  ,  il  fuit  confulter  la  cou- 
tume de  la  fituation  ;  car  celle  de  Valenciennes 
n'aiTujetîit  les  villes  &  lieux  qui  fe  trouvent  fous 
ledit  chef  de  Sens ,  qiien  fait  ahcrltages  tenus 
en  cenfives  biens  ,  meubles  &  fucceijJon.  Ce  font 
les  termes  de  rarticle  2ii  de  cette  coun-me. 

A  regard  de  la  ville  6c  banlieue  de  Valenciennes , 
il  y  a  deux  actes  de  notoriété  qui  juitilient  parfai- 
tement raifertion  ci-delTuS  établie  ,  que  les  chartes 
générales  n'y  ont  lieu  que  pour  les  matières  feo- 


■b. 


Le  premier,  du  lo  janvier  1752,  ^£i  l'ouvrage 
des  avocats  de  Valenciennes.  Les  termes  en  font 
remarquables  :  «  fur  la  qucflion  prcpolée  queHe 
»  eil  l'autorité  de  la  coutume  de  Valenciennes 
»  dans  la  ville  ,  banlieue  &  chef-lieu  d'icelle,  le 
*5  confeil  fouiTigné  eftime  que  dans  Valenciennes 
»  &  fon  ancienne  banJieue  ,  l'on  iuit  la  coutume 
»  de  Valenciennes  tant  en  maiicrc  pcrlonnelle 
»  qu'en  matière  réelle  concernaut  les  main-fermes 
»  ou  rotures.  Dans  le  chtf'iieu: ,  auli>bien  que 
>>  dans  les  villages  unis  à  l'ancienne  banlieue  par 
»  l'édit  du  mois  de  juillet  1679  5  ^^'^^^  coutume 
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»  régit  pareillement  les  main-fermes  ;  elle  régît 
»  encore  les  biens  mobiliers  en  fait  de  fiiccefTion 
»  leiilement  fuivant  l'article  221;  pour  tout  le 
»  refte  ,  l'on  fuit  les  chartes  générales  de  la  pro- 
»  vince  du  Hainaut.  La  coiirupi.e  de  Vaîenciennes 
»  n'a  pas  la  moindre  influence  fur  les  fiefs  fituës 
»  dans  la  ville  ,  banlieue  ou  chef-lieu  ;  non  plus 
»  que  lur  les  droits  &  prérogatives  des  feigneurs 
»  haut-juftiriers  :  tout  cela  eÛ  gouverné  par  les 
>i  chartes  générales  du  Hainaut.  L'ufage  eft  conf- 
»  tant  fur  tous  ces  points  ». 

L'autre  a£le  de  notoriété  eft  div  même  jour.  Les 
ju  es  municipaux  de  Valenciennes  qui  en  font  les 
auteurs  ,  ne  font  qu'atteiler  que  l'avis  des  avo- 
cats qui  ont  figné  le  précédent,  «  eft  conforme 
Maux  maximes  $c  ufages  reçus,  &  notoirement 
»  connus  de  tout  tems  dans  ladite  ville  ,  banlieue 
w  &  chef-lieu  d'icelle  >♦. 

On  demandera  fans  donte  pourquoi  les  villages 
unis  dans  le  fiecle  paffé  à  la  banlieue  de  Valen- 
ciennes ,  ne  reconnoifTent ,  fuivant  ces  deux  ac^es 
de  notoriété  ,  d'autres  loix  en  matière  perfonnelle 
que  les  chartres  générales  ,  tandis  que  la  ville  Si 
ancienne  banlieue  font  régis  à  cet  égard  par  la 
coutume  particulière  de  Valenciennes  ?  La  raifon 
de  cette  différence  tft  conGgnée  dans  l'édit  même 
qui  a  ordonné  l'union  dont  il  s'agit.  Le  magidrat 
de  V^aienciennes  avoit  demandé  par  un  des  arti- 
cles de  ion  cahier  préfenté  au  Rai  en  cette  oc- 
cation  5  que  la  coutume  de  Valenci-ennes  ftit  fui- 
vie  dans  ces  villages ,  comme  elle  Tétolt  dans 
l'ancienne  banlieue.  Mais  le  Roi  en  a  dKpofc  au^ 
trement;  l'édit  porte  que  les  échevins  de  Valen- 
ciennes feront  tenus  d'exercer  la  jurifdidioa  qu'H 
leur  accorde  fur  ces  villages ,  conformc'ucnt  aux 
chartes  6^  couiupies  du  Hainaut  ,  &  autres  partî>* 
culiass  dcj'dlis  Iku.VyJi  aucunes  y  a. 
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Après  avoir  déterminé  les  limites  de  l'empire 
que  les  légiflateurs  du  Hainaut  ont  attribué  a  la 
coutume  de  Valenciennes  ,  il  ne  iera  pas  hors  de 
propos  de  jeter  un  coup  d'œil  lur  fon  origiae. 

Doutremantdit  qu'en  1 1 14,  Bauduin  V  ,  Ccmt« 
de  Valenciennes,  luivant  quelques-uns,  renou- 
vela dans  Tairemblée  de  tous  les  chevaliers  da 
pays  &  de  (es  ofnciers  ,  une  loi  qui  fur  appellée 
paix  de  Valcncknncs  ,  parce  qu'elle  comm^nçoit 
par  ces  mots  :  pax  Dco  placent ,  bonis  arnica ,  ini" 
mica  jnalis.  On  en  trouve  encore  des  veillées 
dans  la  coutume  que  l'on  luit  aujourd'hui. 

La  féconde  rédadion  des  uiages  de  Valencien- 
nes eil  de  l'année  1534.  Il  faudroiî  en  avoir  le 
cahier  fous  les  yeux  pour,  décider  au  jufle  fi  elle 
fut  coni  rmée  par  Charles-Quint.  D'un  côté,  il 
paroîr  par  une  requête  à^ts  juges  municipaux  de 
Valenciennes  vitée  dans  une  ordonnance  des  Ar- 
chiducs Albert  &:  Ilabelle  du  26  novembre 
1612  (*)  que  ce>  officiers  préfentoient  l'affirma- 
tive com.me  un  fait  confiant.  Mais  d'un  autre 
côté  il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  iufpecler  cette 
énonciation,  à  la  finiple  lecture  du  décret  de  la 
iroiiicme  rédaction.  Voici  comme  il  efl  conçu  : 

«  Charles  ,  par  la  divine  clémence  ,  Emipereur 
y^  des  Romains. . . .  Comte  de  Hamaut.  ...  à  tous 
M  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut. 
»  Comme  puis  n'a  guères  à  la  requête  oie  notre 
»  procureur-général ,  les  prévôt ,  mayeur  &  éche- 
»  vins  de  notre  ville  de  Valenciennes  euffent  été 

y  *)  Voici  ce  que  porre  certe  ordonnance  :  »  Sur  la  remoa- 
»  irance  fiice  aux  archi-ducs  en  leur  confcil  piivé  de  !a  parc 
p  des  prcvô:  ,  jurés  ,  échevjns  &  confcil  de  la  ville  de  Valen- 
1»  cicancs  ,  contenant  c]ue  par  les  courûmes  décrérées  dès  l'an 
»  1534  pai  feu  de  très- haute  &  perpécuelîc  mémoire  Tem- 
»  pcrcur  Charles  V,  pour  Udite  ville  ,  banlieu  &  chef  lieu  de 
»  Vâiciiciennes,  arc.  66,a\o;r  é;é  ordonné,  &c.i> 
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»  ajournés  de  comp?.roir  pnrdevant  nos  3 mes  &c 
»  féaux  les  préfident  &c  gens  de  notre  grand- 
»  conieil  à  Malines,  afin  de  voir  déclarer  ,  abolir, 
»>  annihiler  &c  caûer  cerîain  cahier  &c  livre  des 
»  coLitumcs  de  ladite  ville,  banlieue  &C  chef  de 
»  Sens  de  Valenciennes  ,  qu'ils  avoient  fait  im- 
»  primer  &  publier  comme  contenant  aucunes 
»  coutumes  exorbitantes ,  déraiibnnables  ,  con- 
»  traires  &  dérogeantes  à  notre  fiipérioriié  3c 
»  hauteur ,  &  après  que  en  ladite  cour  eut  été 
»  procédé  à  plulieurs  acles  ;  nous  defirant  mettre 
»  fin  audit  diiïérend  fans  le  laifler  traîner  par 
»  longue  involution  de  procès ,  euifions  à  notre 
»  dernière  venue  en  nos  pays  de  pardeça  fa'it 
>►  évoquer  ladite  matière  en  l'état  qu'elle  étoit 
»  pendante  en  notre  grand-conleil ,  ÔC  lefdites 
»  parties,  pardevanî  nous  &:  nos  amés  &  féaux 
»  les  chef-préfident  &  gens  tenant  notre  confeil- 
»  privé  ,  pour  être  Ibmmierem.ent  ^\i  de  plain 
»  traité,  d'autant  qu'il  y  étoit  quefiion  de -met- 
»  tre  ordre  ,  tant  au  fait  de  îa  juilice  que  à  la 
*>  police  de  notredite  ville  &  banlieue,  cii  lespar- 
»  ties  ont  été  bien  &z  au  long  ouies  en  tout  ce 
»  qif'elles  ont  voulu  dire,  propoier  &  alléguer, 
»  6c  finalement  par  notre  lentence  définitive  6c 
»  pour  droit  a  été  dit ,  juftifié  &  fentencié  que 
»  ledit  cahier  des  coutumes  feroit  rapporté  es 
y>  mains  deldits  de  notre  confeil-privé  pour  être 
»  caffé  &  aboli  »'. 

La  rédadion  à  laquelle  ce  décret  fert  de  préam- 
bule eil  du  23  mars  mars  1^40.  L'obfcurité  de 
plufieurs  articles,  &  l'inoblérvation  de  beaucoup 
d'autres  rendoient  cette  coutume  très-déteclueufe , 
&  par  conféquent  très-téconde  en  procès.  Les 
Archiducs  Albert  ik  llabelle  s'en  étant  apperçu  à 
Foccafion  d'une  matière  fur  laquelle  les  échevins 
de  Valenciennes  les  avoient  confultés  ^  ordonné- 
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tent  à  ceux-ci  par  arrêt  du  conleil -privé  de 
Bruxelles  du  16  novembre  1611,  «  d'en  con- 
»  formité  de  rarricle  2  de  l'édit  perpétuel  de 
»  161 1  ,  leur  envoyer  au  plutôt  leurdite  coutu- 
»  me,  ci-devant  décrétée,  6c  déclarer  tous  les 
»  articles  d'icelle  ,  dont  ils  voudront  demander 
»  ou  y  être  donné  interprétation  avec  leurs  rai* 
»  fons  ,  pour. ...  y  être  par  leuridites  AlteiTes  or- 
»  donné  félon  ôc  ainfi  qu'en  jullice  ou  équité  & 
y>  pour  le  repos  de  Tes  Sujets,  elles  jugeront  ap- 
»  partenir  », 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  les  échevins  de 
Valenciennes  travaillèrent  à  la  relbrmaiion  de 
leur  coutume  5  &  le  19  décembre  1019,  il  inter- 
vint un  décret  confirmatit  de  la  nouvelle  ré- 
da^lion. 

Relte  à  examiner  par  quelles  loix  il  faut  in- 
terpréter la  coutume  de  Valenciennes  ou  fuppléer 
à  fon  filence.  On  trouve  dans  le  courum/ier  géné- 
ral de  Richebourg,  une  note  tirée  d'un  mém.oire 
envoyé  à  l'auteur  par  un  praticien  du  Hainaut ,  6c 
contenant  en  fubftance  eue  la  coutume  de  Mons 
d/fFere  de  celle  de  Valenciemaes  ,  en  ce  que  la  pre- 
mière s'interprète  par  les  coutumes  voifmes  ^  ôc 
la  féconde  par  le  droit  écrit. 

Cette  affertion  n'efi:  pas  exacte.  Il  y  a  dans  la 
coutume  de  Valenciennes  une  infinité  de  lujets 
abfolument  étrangers  au  droit  écrit ,  &  fur  lef- 
quels  ,  par  conféquent ,  on  chercheroit  envaia 
des  interprétations  ou  des  fupplémens  dans  les 
loix  romaines.  Il  faut  donc  app:iquer  à  cette  cou- 
tume ce  que  l'on  dit  de  toutes  les  autres  6c  par- 
ticulièrement de  celle  de  Mons,  que  dans  les  ma- 
tières tirées  du  droit  romam  ,  on  doit  avoir  re- 
cours à  ce  droit ,  loit  comme  à  une  raifon  écrite  , 
foit  comme  à  une  loi  pofuive,  ce  qui  dépend  de 
la  conftitution  particulière  de  chaque  province  ; 
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&  que  loirqu'il  s'agit  d'une  matière  de  coiitnmé 
il  faut  Tuppléer  ce  qui  manque  dans  l'une  par  les 
dilpofitions  des  autres  ,  eii  s'attachant  principale- 
ment à  cellts  qui  ont  ctc  rédigées  dans  le  même 
elprit  &l  qui  ont  le  plus  de  rapport  enfemble^ 
C'eil  dans  ce  imvs  que  doit  être  entendu  le  décret 
d'homologaiion  de  la  coutume  de  Valenciennes 
du  23  mars  1540,  à  Tcndroit  oii  Charles-Quint 
ordonne  que  s'il  advcnoit  aucun  cas  qui  fut  com- 
pris esdius  coutumes  &  îcfagcs  ,  ou  que  par  laux 
ils  m  fc  puffait  dicidzr  ou  déterminer  ,  que  on  f& 
rhgle  j'uivarit  là  difpojition  du  droit  écrit.  Ce  n'a 
éré  (ans  douie  que  pour  provenir  l'abus  que  l'on 
faifoit  de  cette  claule  par  les  coniéquences  trop 
générales  que  Ton  en  tiroit  ^  que  les  Archiducs 
Albert  &  liabelie  ont  omis  de  l'inférer  dans  leur 
décret  du  19  décembre  1619,  portant  homolo- 
gat  on  de  la  nouvelle  coutume  ;  car  cette  omilîion 
n'a  pas  empêché  qu'on  ne  regardât  toujours  les 
loix  romaines  comme  les  interprètes  les  plus  juiles 
&  les  fupplémens  les  plus  exads  de  cette  cou- 
tume ,  du  moins  par  rapport  aux  matières  qui  leur 
font  communes  avec  elle. 

il  faut  convenir  cependant  avec  l'annotateur 
cite  plus  haut,  qu'il  y  a  une  différence  réelle  entre 
les  coutumes  de  Mons  &:  de  Valenciennes  ,  quant 
à  la  manière  de  les  interprêter  refpeclivement  : 
&  voici  en  quoi  elle  confilîe. 

De  toutes  les  coutumes  voifines  de  celles  de 
Mons  &  de  Valenciennes  ,  il  n'en  efl  pas  une  qui 
ait  autant  de  droit  à  leur  interprétation  que  les 
chartes  générales. 

1^.  Parce  qu'elles  ont  un  territoire  commun 
avec  ces  deux  coutumes  ,  ratfon  qui  devroit  leule 
les  faire  préférer  pour  cet  objet  à  une  cou- 
tume qui  ne  rei^neroit  que  dans  un  territoire 
contijiu. 


VALENCIËNNES.  Ir 

1^,   Parce   qu'elles   ont   été  rédigées  dans   le 

même  efprit ,  ce  qui  fe  prouve  par  l'analogie  eue 

l'on  trouve  entre  la  plupart  de  leurs  dilpoûtions 

reipedives. 

3°.  Parce  qu'elle  fe  font  fort  étendues  fur  les  dif- 
férentes matières  du  droit  commun  &C  coutumier, 
&  qu'elles  forment  peut-être  le  recueil  le  plus 
complet  qu'ait  aucune  province  de  fes  loix  mu- 
nicipales. 

Mais  faut -il  conclure  delà  qu'elles  doivent 
abfolument  (uppléer  à  tout  ce  qui  manque  dans 
les  deux  coutumes  en  queflion,  fa^s  diilinguer 
les  matières  de  droit  écrit  d'avec  celle  de  droit 
coutumier?  Cette  conféquence  eft  vraie  par  rap- 
port à  la  coutum.e  de  Mens  dans  laquelle  il  eft 
d'ufage  de  recourir  aux  chartes  générales  pour 
tous  les  points  qu'elle  a  laifTés  indécis  ,  ce  qui  fe 
fait  en  adaptant  aux  mains-fermes  les  difpofitions 
que  les  chartes  générales  renferment  fur  les  fiefs, 
autant  néanmoins  que  peut  le  permettre  la  dif- 
férence de  la  nature  des  biens  roturiers  d'avec 
celle  des  biens  nobles  ,  &  ce  n'eil  qu'au  défaut 
de  ces  loix  que  l'on  a  recours  au  droit  romain 
ou  canonique  ,  même  dans  les  matières  qui  en 
font  tirées.  Cet  ufage  vient  fbns  doute  de  ce  que 
la  coutume  de  Mons  a  été  redi2.ee  dans  le  même 
tems ,  par  les  mêmes  perfonnes  6c  par  conféquent 
dans  les  mêmes  principes  que  les  anciennes  chartes 
générales  de  l'année  1534. 

Il  en  eft  autrement  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  :  on  y  tient  pour  principe  ,  foit  dans  les 
matières  de  droit  écrit ,  foit  dans  celles  de  droit 
coutumier ,  qu'il  faut  confulter  les  chartes  géné- 
rales dans  les  cas  où  elle  a  des  difpofitions  ana- 
logues à  ces  loix  ,  mais  moins  étendues  &c  moins 
développées  ;  &  que  dans  les  autres  cas  il  faut 
fuppléer  à  ion  filence  &  éclaircir  fon  obfcurité 
par  les  décrions  de  droit  écrit  ou  par  Tefprii  gé- 
Tome  LXni,  F 
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néral  des  coutumes  >  (uivant  la  différence  des  ma- 
tières. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  eft  fondé  fur 
la  doftrine  de  tous  les  auteurs  ,  &  particuliè- 
rement fur  celle  de  M.  Bouhier.  ;«  Il  y  a  un  cas, 
»  dit  ce  favant  magilfrat ,  (*  )  où  le  recours  aux 
^  coutumes  voifmes  peut  être  utile  &  même 
H  néceifaire  fuivant  que  Ta  fait  judicieufement 
»  remarquer  M.  Jean-Marie  Ricard  C^"^)  ;  c'eil 
»  quand  deux  coutumes  qu'on  prétend  expliquer 
»  Tune  par  l'autre,  ont  des  difpofuions  confor- 
^>  mes ,  6c  que  l'une  fe  trouve  moins  étendue  : 
9>  alors  il  eft  vrai  que  la  plus  étendue  peut  bien 
»  fervir  d'interprète  à  l'autre.  On  en  voit  un 
*»  exemple  dans  les  atticles  des  coutumes  du  Du- 
»>  ché  6c  du  Comté  de  Bourgogne  ,  qui  porte  que 
»i  fucceffion  en  ligne  dinclc  ne  monte  point.  Car 
w  quoiqu'ils  aient  un  même  fens ,  l'un  eft  beau- 
»  coup  plus  laconique  que  l'autre  ,  &  par  confé- 
»  quent ,  c'eft  avec  raifon  qu'on  a  recours  à  ce 
I»  dernier ,  quand  il  furvient  quelque  doute  fur  Vm- 
f>  terprétation  du  premier  ». 

Le  fécond  principe  réfulte  de  ce  que  le  décret 
d'homologation  de  1540  renvoie  au  droit  com- 
mun la  décifion  des  cas  non  compris  dans  la 
coutume  de  Valenciennes.  Cette  claufe  qui  pour 
avoir  été  omife  dans  le  décret  confirmatif  de  la 
rédadion  de  1619,  n'en  a  pas  moins  confervé 
toute  ia  force  ,  feroit  cependant  prefque  fans  ef- 
fet ,  s'il  falloit  fuppléer  tout  ce  qui  manque  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  par  les  difpofuions 
das  chartes  générales  :  aulFi  eft-il  d'un  ufagc  conf- 
iant,  comme  je  l'ai  dit,  de  ne  recourir  à  ces 


(  *  )  Obfervar.  fur  la  coût,  de  Bourgogne ,  chap.  i  ^  a'.  ^4. 
(  **)  De  Doa.  parc,  i ,  u<^.  é^y.j 
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•dernières  loîx  que  pour  éclaircir  ,  développer  ou 
ttendre  les  difpofitions  obfcures ,  ferrées  ou  la- 
coniques dont  elles  renferment  pour  ainfi  dire 
le  germe  primitif,    &  auxquelles  il  eft  évident 
qu'elles  ont  fervi  le  modèle  ;  &  toutes  les  fois 
que  des  plaideurs ,  intéreffés  à  pafler  les  bornes 
de  cette  règle,  ont  voulu  donner  aux  chartes  gé- 
nérales, un  empire  plus  étendu  fur  les    choies 
régies  par  la  coutume  de  Valenciennes ,  des  ar- 
rêts précis  &  folemnels  ont  condamné  leurs  en- 
treprifes  ,  &c  remis  les  véritables  maximes  en  vi- 
gueur.   On  en  trouve  un  exemple  remarquable 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du   17 
juillet   1692  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  Ton  ne 
pouvoit  appliquer  à  un  contrat  pafTé  dans  la  ville 
de  Valenciennes,  la  faculté  que  les  chartes  géné- 
rales accordent  au  débiteur  d'une  a£lion  cédée  , 
de  la  retraire  pour  le  prix  de  la  ceffion.  C'efl  fur 
le  même  fondement  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  7 
avril  1780  ,  rapporté  à  Varûdefuhrogation  de  pcr* 
formes.  Il  juge  ,  comme  on  l'a  vu  fous  ce  mot ,  que 
les  acquilltions  faites  à  Valenciennes  par  le  cu- 
rateur d'un  infenfé  domicilié  à  Valenciennes  ,  ne 
font  pas  fujettes  à  la  difpofition  du  chapitre  12» 
des  chartes  générales  qui  répute  meuble  tout  c« 
que  l'on  a  acquis  de  deniers  appartenans  à  un 
majeur  interdit. 

Voyez  les  articles  Hainaut  &  MoNS.  {An,  dt 
M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres  fis 
fecrétaire  du  Roi,^ 

VARECH,  terme  ufité  depuis  très-long-temp$ 
en  Normandie  pour  défigner  un  droit  qui  appar- 
tient à  tout  poffeffeur  de  fief  fitué  fur  les  côtes  de 
la  mer.  On  appelle  aufïï  de  ce  nom  une  herbe  qui 
croît  en  mer  fur  les  rochers ,  &  que  la  mer  arrache 
^a  montant,  ôc  jette  fur  fes  bords;  les  Riverain? 
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s'en  fervent  pour  engraifîer  leurs  terres.  Nous 
parlerons  de  cette  eipece  de  VARtCH ,  après  avoir 
parlé  de  la  première.  Suivant  Rouillé  dans  Tes 
noies  fur  le  chap.  17  de  l'ancienne  coutume  de 
cet^e  province,  ce  mot  eft  danois,  &  dérive  d'ua 
veibc'  qui  a  la  même  fignif^cation  que  traherc, 
Bainage  dit  que  ce  que  la  coutume  appelle  Varech  , 
on  rappelle  ailleurs  Droit  de  BRIS  ET  DE  NAU- 
FRAGE ;  mais  il  a  des  caraQères  particuliers  qui 
le  dilhnguent  de  ce  dernier  Droit  ,  quoiqu'ils 
dérivent  évidemment  du  même  principe. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  quelque  choie  du  Droit 
de  Varech  dans  les  articles  Epaves  ,  Gayves  & 
Naufrage,  nous  ajourerons  feulement  ici  ce 
qui  nous  paroît  avoir  été  omis ,  &  ce  qui  conflitue 
particulièrement  le  Varech. 

L'art,  596  de  la  nouv.  coût,  dit  que  fous  ce  mot 
de  Varech  font  comprifes  toutes  chofcs  que  l'eau 
jette  à  terre  par  tour  mérite  &  fortune  de  mer  ^  ou  qui 
arrive  fi  près  de  terre  ,  quuîi  homme  à  cheval  y  puifje 
loucher  avec  fa  lance. 

Il  fuit  de  là  que  le  Varech  efl  une  épave  mari- 
time ,  &  que  le  droit  n'appartient  au  feigneur  que 
dans  le  cas  où  les  chofes  naufrasées  auront  été 
îetees  a  terre ,  ou  li  près  de  terre  qu'on  peut  les 
regarder  comme  fi  elles  y  étoient  :  il  faut  que  le 
halarJ  feul  les  y  ait  apportées  ,  &  non  la  main 
de  l'homme.  Si  ces  deux  circondances  ne  fe  ren- 
contrent pas ,  c'eli-à-dire  ,  fi  les  débris  du  naufrage 
font  reliés  dans  la  mer  à  une  difiance  plus  grande 
que  celle  qui  efl  fixée  par  la  coutume  ,  ou  bien 
il  c'cfl  le  feigneur  ou  d'autres  perfonnes  qui ,  par 
leur  travail  &:  leur  induftrie  ,  ont  fait  conduire 
ces  débris  fur  la  grève  ,  il  n'y  a  pas  ouverture  au 
droit  de  Varech  :  alors  c'ell:  le  droit  de  naufrage 
proprement  dit^  le  droit  du  roi  feul  qui  s*exerce, 
parce  que  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  domaine  deiî 
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mers  qui  baignent  ion  royaume  ;  il  faut  fur  ce 
point  confulter  l'ordonnance  de  la  marine  ,  titre 
Des  naufrages. 

Mais  quelle  fera  la  ligne  de  démarcation  qui 
limitera  la  grève  appartenante  au  feigneur  , 
confidérée  comme  faifant  partie  de  fa  propriété , 
&  formant  une  extenfion  de  fon  fieF,ÔC  qui  la 
réparera  du  domaine  du  roi?  Doit -on  donner  à 
ceiui-ci  toute  l'étendue  de  terrein  que  la  mer 
couvre  aux  deux  équinoxes  de  mars  &:  de  fep- 
tembre  ,  fur  le  fondement  que  le  rivage  de  la  mer, 
qui  doit  en  faire  partie  ,  s'étend  jufques-là  ;  lïttus 
maris  ejîquatcnus  hybcrnus  jliiclus  maxinius  txcurrlt: 
ou  plutôt  doit-on  reiferrer  le  domaine  du  roi  dans 
les  bornes  dont  la  mer  ne  fort  jamais. 

Il  p^roît  jufte  de  fuivre  cette  dernière  opinion, 
parce  que  le  droit  du  fouverain  ,  qui  dérive  du 
domaine  qu'il  a  de  la  mer ,  ne  doit  pas  naturelle- 
ment s'étendre  au-delà  du  terrein  qui  reile  tou- 
jours couvert  de  fes  ondes. 

D'ailleurs  cette  décifion  femble  réfuîter  du  texte 
même  de  la  coutume  :  en  effet  ,  ce  n'efl  qu'au 
moment  du  reflux  de  la  mer ,  que  l'on  travaille  à 
recueillir  ce  qu'elle  a  jeté  fur  fes  bords  ;  or  la 
coutume  ne  donne  pas  feulement  au  feigneur  à 
droit  de  Varech  Us  chofcs  jetées  à  terre  ^  &C  qui  font 
hors  de  l'eau;  mais  elle  lui  donne  aulTi  celles  qui 
en  font  encore  environnées  ,  pourvu  quun  homniô 
À  cheval  puljfe  y  toucher  avec  fa  lance  ;  d'où  il  luit 
que  le  droit  du  feigneur  s'étend  jufqu'à  cette 
diflance  même  dans  la  mer  baffe. 

Quelques  perfonnes  ont  regardé  ce  droit  comme 
odieux  ,  fur  le  fondement  fans  doute  qu'il  prend 
probablement  fon  origine  dans  le  droit  de  nanfrage 
que  l'on  exerçoit  autrefois  fur  toutes  les  côtes  de 
la  mer  ,  6c  en  vertu  duquel  on  s'emparoit  des 
^flfeis  de  cçux  quifaifoiçnt  naufrage  fur  des  côtes 
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étrangères  ;  mais  aujourd'hui ,  le  droit  de  Varech  ^ 
de  la  manière  qu'il  s'exerce ,  n'a  rien  de  révoltant 
ni  d'injufte  :  on  doit  le  confidérer  fous  le  rapport 
d'un  dépôt  de  choies  échappées  au  naufrage ,  &C 
dont  la  coutume  confie  la  garde  aux  feigneurs  de 
Hcïy  foit  parce  qu'elle  compte  plus  fur  leur  fidélité  , 
foit  encore  parce  qu'ils  font  communément  plus 
fblvables  &  plus  en  état  de  répondre  du  dépôt  que 
les  autres  habitans  des  côtes  :  il  eft  vrai  qu'ils  n'ont 
le  Varech  en  dépôt  que  pendant  un  an, à  compter 
du  jour  où  ils  l'ont  reçu  des  mains  du  juge  royal , 
qui  ne  le  leur  laifie  qu'après  en  avoir  dreffé  une 
defcription  en  forme  de  procès-verbal  :  pendant 
que  dure  le  dépôt,  c'efl-à-dire  ,  pendant  l'année, 
s'il  fe  préfente  quelqu'un  qui  reclame  le  Varech  , 
&  qui  prouve  qu'il  en  eft  le  véritable  propriétaire  ^ 
ce  feigneur  eft  tenu  de  le  lui  rendre,  fans  pouvoir 
en  exiger  d'autre  chofe  que  les  frais  qui  ont  été 
faits  pour  la  garde  &  le  fauvcment  du   Varech. 
Voyez  Vart^  40   de  Cord»  de  la  marine ,  titre,  dts 
naufrages  ;  mais  après  <-]ue  l'an  &  jour  font  palTés^ 
le  dépôt  finit,  &:  le  feigneur  devient  propriétaire 
pour  toujours  du  Varech,  fans  être  tenu  pour  cela 
de  remplir  aucune  formalité  :  fon  droit  eft  ouvert 
&  lui  eft  acquis  du  moment  où  le  délai  de  Fan  ÔC 
jour  eft  expiré. 

Le  roi  prend  une  part  dans  le  Varech,  laquelle 
dépend  plutôt  de  la  qualité  que  de  la  quantité 
des  choies  qui  le  compofent.  Voici  comme  eft 
conçu  l'art.  601  :  »  L'or  &  l'argent,  en  quelque 
»  elpcce  qu'il  foit ,  en  vaiffeaux  ,  monnoie  ou  en 
M  mafte ,  pourvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres, 
»  chevaux  de  fervice  ,  francs  chiens  ,  oileaux , 
»  y  voire  ,  corail ,  pierreries ,  écarlate  ,  le  vair  , 
»  le  gris  &  les  peaux  zébelincs  qui  ne  ibnt  encore 
>>  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme,  les  trouf- 
»  féaux  des  draps  entiers  lies ,  &  tous  les  draps 
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>p  de  foie  entiers  ,  &  tout  le  poiffon  royal  qui  de 
»  lui  vient  en  terre  fans  aide  d'homme,  appartient 
*5  au  roi ,  en  quoi  n'efl  comprife  la  baleine ,  6c 
»  toutes  autres  chofes  appartiennent  au  feigneur 
»  du  fief.  >» 

Cet  article  nous  paroît  divifer  en  trois  clafTcs 
les  chofes  qui  peuvent  compofer  le  Varech  :  la 
première  comprend  celles  qui  appartiennent  au 
roi  exclufivement  au  feigneur  de  fief:  la  (econde 
comprend  celles  qui  appartiennent  ou  au  roi  ou 
au  feigneur  de  fief ,  fuivant  l'état  de  la  forme 
qu'elles  ont  :  la  troifième  claffe  enfin  contient 
toutes  les  autres  chofes  qui  ne  font  pas  défignées 
ni  fpécifiées  dans  les  deux  premières  ,  ôc  qui 
appartiennent  exclufivement  au  leigneur  de  fief. 

Dans  la  première  clafTe  font  renfermés  l'or  & 
l'argent ,  en  lingot ,  en  meubles  ou  en  monnoie  , 
pourvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  hvres  ,  les  che- 
vaux de  fervice ,  francs  chiens  y  oifeaux ,  y  voire  , 
corail ,  pierreries ,  le  vair  6c  le  gris  ,  &  tout  le 
poifTon  qui  eft  venu  à  terre  fans  aide  d'homme. 

Dans  la  féconde  clafTe  font  comprifes  les  peaux 
zébelines  &  les  étoffes  de  laine  &c  de  foie  :  fi  ces 
chofes  ne  font  pas  encore  appropriées  à  aucun  ujagc 
d'homme  ,  fi  les  peaux  font  entières  dz  détachées 
l'une  de  l'autre  ,  fi  les  draps  de  laine  ou  de  foie 
font  en  pièces  ^  c'eft  au  roi  que  ces  chofes  appar- 
tiennent :  fi  au  contraire  ces  chofes  annoncent 
par  leur  forme  qu'elles  ont  déjà  fervi,  ou  qu'elles 
font  en  état  de  fervir  à  l'ufage  de  l'homme ,  dans 
ce  cas  le  Varech  appartient  au  feigneur  de  fief. 

La  troifième  clafTe  comprend  tout  ce  qui  n'efl 
pas  compris  dans  les  deux  premières ,  ÔC  qui  peut 
former  la  cargalfon  du  navire  échoué ,  le  navire 
même  ,  s'il  etl  afTez  près  de  terre  ,  pour  quun 
homme  à  cheval  y  puijfc  toucher  avec  une  lance. 

Il  ne  faut  pas  dilfimuler  que  Bafnage  met  en 
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doute  fur  cet  article  û  les  termes ,  qui  ne  font 
encore  appropriées  a  aucun  nfagt  d'homme  le  rappor- 
tent feulement  aux  peaux  :;ébelïms  ,  qui  les  pré- 
cèdent immédiatement ,  ou  bien  s'ils  fe  rapportent 
également  aux  aiures  choies  décrites  dans  l'article 
auparavant.  Mais  nous  croyons  qu'il  lufîit  de  lire 
cet  article  avec  un  peu  d'attention  pour  y  trouver 
la  fo^ition  du  douie  propolé  par  cet  auteur. 

i' .  S:  on  ne  borne  pa^  aux  peaux  lébclines  feule- 
ment le  rapport  des  termes  ,  qui  ne  font  encore 
appropriées  à  aucun  ufage  d'h&mme ,  il  faut  étendre 
ce  rapport  à  tout  ce  qui  efl:  dénommé  dans  l'article 
antérieurement  zu\  peaux  ^ébelines ,  oL  alors  il  faut 
dire  que  toutes  ces  chofes  n'appartiennent  au  roi 
que  dans  le  cas  où  elles  ne  font  encore  appropriées 
à  aucun  ufage  cThomme  ;  ce  qui  eit  manifeflement 
faux  ;  car  For  5£  l'argent, quelle  que  foit  fa  forme , 
€n  lingot  ou  en  monnoie^,  &  par  conféquent  appro- 
prié  ou  non  ?l\\\(^%q  de  Thomme  ,  appartient  au 
roi ,  pourvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres. 

2.^,  Si  Ton  avoit  entendu  lier  les  termes  ,  qui  ne 
font  encore  appropriées  à^aucun  ufage  d'homme^  avec 
d'autres  qu'avec  c^vcx.  qui  les  précèdent  immédia- 
tement, iavoir  \çl%  peaux  Tjbelines  ^  on  auroit  écrit 
appropriés  au  maiculin ,  pour  prouver  qu'il  devoit 
s'entendre  non  -  feulement  des  peaux  lébelines  , 
mais  encore  du  vair  &  du  gris  ,  oC  de  Vécarlate  & 
du  corail  y  &  généralement  des  autres  choies  qui 
précèdent  ;  au  lieu  qu'en  donnant  à  l'adjeâif 
appropriées  une  terminaison  féminine ,  il  faut  croire 
qu'd  n'eil  relatif  qu'aux /^^ûî/a;  lébelines  qui  font  de 
même  genre. 

3°.  Le  texte  de  l'ancienne  coutume  favorîfe 
l'interprétation  que  nous  donnons  au  texte  de  la 
nouvelle.  Il  eft  ainli  conçu  :  »  Mais  le  duc  (le  roi) 
»  en  doit  avoir  aucunes  qui  fpécialement  lui  appar- 
m  tiennent  par  l'ancienne  dignité  du  duché   c« 
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»  quelque  terre  que  le  Varech  foit  trouvé  ou 
»  arrivé  :  fî  comme  l'or  &  l'argent  en  quelque 
»  efpèce  qu'il  Ibit ,  en  vaifTeaux  ,  en  monnoie  ou 
»  en  mafîè  ,  pourtant  qu'i'  vaille  plus  de  vingt 
»  livres  ;  &  les  deftriers  &:  les  francs  chiens  &C 
»  oyfeaulx  ,  lyoire  ,  le  rochal  &  les  pierres  pré- 
u  cieules  ,  &c  par-deffus  ce  l'elcarlaîe  &  le  vair, 
»  le  gris  &C  les  pzaulx  fublincs  qui  ne  font  encore 
»  appropriées  à  aucune  ufa^e  <£ homme  ,  &  tous  les 
»  trouffeaux  de  drapi  entiers  liés,  &  tous  les 
»  draps  de  foie  entiers  ;  &  tout  poiflbn  qui  par 
»  lui  viendra  à  terre  ou  qui  aura  été  prins  à 
»  terre;  car  tout  ce  que  l'eau  aura  jeté  ou  bouté 
»  à  terre  eft  Varech  ;  toutes  les  autres  chofes 
î>  remaindront  au  feigneur ,  auquel  fief  le  Varech 
»  aura  été  trouvé  ». 

Suivant  Bafnage ,  les  cheveaux  de  fervice  &c  les 
francs  chiens  y  dont  parle  la  coutume,  doivent 
s'entendre  des  cheveaux  &  des  chiens  qui  ont  été. 
drejps  :  les  autres  commentateurs  rellreignent  cela 
aux  chevaux  de  felle  &  aux  chiens  de  chaffe.  îl 
paroît ,  d'après  le  nom  fous  lequel  l'ancienne 
coutume  défigne  les  chevaux  de  fervice  dont  parle 
la  nouvelle,  que  cela  ne  doit  fignifier  que  les 
chevaux  de  guerre.  Car  dejîrier ,  dans  l'ancien  lan- 
gage ,  comme  l'a  remarqué  Ragueau  ,  ejl  un  grand 
cheval  de  guerre  ,  appelé  courjier  ^  ou  cheval  de  lance  , 
de  fervice, 

A  l'égard  des  oifeaux,  Godefroi  penfe  que  le 
droit  du  roi  fe  reftreint  aux  oifeaux  de  proie.  La 
coutume  ne  fait  aucune  diftinifiion  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  d'oifeaux 
étrangers ,  par  la  raifon  que  s'agiffant  de  chofes 
échouées  fur  nos  côtes  ,  on  ne  doit  pas  préCumer 
que  l'on  trouvera  dans  leur  nombre  des  oileaux 
du  pays. 

La  coutume  nouvelle  en  parlant  du  poiffon 
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femble  établir  une  diftinâ:ion  entre  le  poiflToi 
royal  &  celui  qui  ne  Tell  pas  :  mais  rancunm 
coutume  ,  comme  l'obferve  Balhage  ,  fait  com- 
prendre alfémcnt  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces 
mots  y  Upoisson  royal  ;  car  elle  s\ft  exprimée 
en  cette  manière  y  QUE  TOUT  POISSON  QUI  PAR 
LUI  riLNDRA  OU  QUI  AURA  ETE  PRIS  A 
TERRE  ,  APPARTIENDRA  AU  ROI;  c'efi-à-dire  ^ 
que  tout  le  poijfon  qui  s'échoue  &  qui  demeure  à  fcc 
fur  le  fable  ^  lorfque  la  mer  ejl  retirée  ,  appartient  au 
roi  fans  diflinclion ,  &  afin  de  rendre  la  chofe  encore 
plus  claire^  notre  coutume  y  a  ajouté  ces  paroles  y  ET 
QUI  DE  LUI  VIENT  A  TERRE  SANS  AIDE 
d'homme  :  il  ny  a,  donc  que  le  poifjon  qui  vient 
à  terre  &  fans  aucune  aide  £homme  ,  qui  appartienne 
au  roi  y  les  autres  qui  fe  prennent  par  rindujirie  des 
hommes  ,  ne  lui  font  point  attribués  ;  &  parce  que  ce 
poiffon  qui  de  lui  vient  à  terre  appartient  au  roi ,  on 
ta  appelé  royal  ^  par  cette  raifon  quillui  étoit  parti- 
culièrement réfervé  par  V ancienne  dignité  du  duché. 

Si  l'ordonnance  de  la  marine  contient  fur  ce 
point  &  lur  d  autres  des  dilpofitions  contraires  à 
celles  de  la  coutume,  elle  en  contient  aaiTi  une 
art.  37,  titre  des  naufrages,  par  laquelle  le  roi 
déclare  qu'i/  n  entend  faire  préjudice  au  droit  de 
Varech  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux 
feigncurs  des  fiefs  voifins  de  la  mer» 

Au  nombre  des  chofes  attribuées  exclufivement 
au  roi  dans  le  Varech ,  l'ancienne  comme  la  nou- 
velle coutume  comprennent  le  vair  &  le  gris  :  à 
l'égard  du  dernier  terme  ,  il  ferolt  aifé  de  l'en- 
tendre de  la  fourrure  appelée  petit-gris  ,  &  qui  cjè 
faite  des  peaux  d'une  efpece  de  rats  ou  d'écureuil  qui  fi 
trouvent  dans  les  pays  froids  &  fur-tout  dans  la  Sibé' 
rie  (  *  ).  Mais  on  ne  fait  ce  que  la  coutume  a  voulu 

(  *  ;  Voyez  U  Did.  uniy,  du  commerce  au  mot  Petii-gkis, 
par  Savary, 
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dire  par  le  premier  ;  &  l'on  ne  trouve  nulle  part 
le  mot  vair  employé  fur-tout  pour  défigner  une 
erpèce  de  pelleterie:  ç'à  été  probablement  la  diffi- 
culté d'entendre  &  d'expliquer  ce  mot  qui  a  fait 
écrire  à  terrien  ,  àc  dans  quelques"  autres  éditions 
de  Fancienne  &  de  la  nouvelle  coutume  ,  les  mots 
de  vert'di'gris  ,  au  lieu  de  ceux  U  vair  &  h  gris. 
L'auteur  de  l'article  G^rr£"^  a  remarqué  d'après 

M,  HOUARD  DANS  SES  ANCIENNES  LOIX  DES 
François  ,  que  Us  feigneurs  ne  jouijjoimt  ordinal' 
rement  que  par  franchlfe  des  chofes  gayves ,  &  quils 
ne  tenoient  point  ce  droit  de  leurs  fiefs  ,  mais  d*une 
conujjion  particulière  du  fouverain  :  doit-on  dire 
la  même  chofe  du  droit  de  Varech?  il  fembleroit 
que  non  ,  puifqi^e  Tauteur  anglois  ,  Britton  ,  dans 
lequel  on  a  puifé  cette  remarque  ,  au  fujet  des 
chofes  gayves ,  ne  le  dit  pas  du  Varech.  Cepen- 
dant ,  fi  l'on  en  croit  d'Aviron ,  cejî  de  grâce  & 
par  une  manière  de  privilège  que  le  Varech  a  été  ociroyc 
au  feigneur  féodal  ^  ainji  que  Us  chofes  gayves. 

Au  refte ,  quel  que  foit  le  principe  du  droit  de 
Varech  dans  fon  origine  ,  il  eil  maintenant  incon- 
teftablement  un  droit  feigneurial^  ou  plutôt  un 
droit  féodal ,  que  le  fouverain  a  reconnu  lui-même 
comme  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux 
feigneurs  des  fUfs  voifins  de  la  mer  :  le  roi  s'eft 
contenté  de  tracer  des  règles  pour  écarter  les 
abus  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  l'exercice 
du  droit  d?  Varech. 

Par  exemple  ,  il  efl:  fait  défenfes  aux  feigneurs 
de  faire  tranfporter  dans  leurs  maifons ,  ou  dans 
toute  autre  ,  les  chofes  échouées ,  avant  l'arrivée 
des  oilxiers  de  l'amirauté ,  oc  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  éré  par  eux  vues  &  inventoriées ,  à  peine  de 
répondre  de  tout  le  chargement,  6c  même  de 
déchéance  de  leur  droir.  Il  eft  pareillement  fait 
défenfes  aux  feigneurs  fous  prctextç  de  Içur  droit 
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de  Varech  d'empêcher  les  maîtres  de  fe  fervir 
de  leur  équipage  pour  alléger  leurs  bâtimens 
échoués  &  les  remettre  à  fiot  ,  ni  les  forcer  de 
ie  iervir  de  leurs  valets  &  vafi'aux  à  peine  de 
f  ^oo  livres  d'amende  ,  6c  de  perte  de  leur  droit. 
Entin,  il  eft  aafli  fait  défenfes  de  fe  faire  taxer 
aucune  chofe  pour  droiç  de  fauvement ,  vacation 
ou  journées  par  eux  prétendues  employées  à  la 
garde  du  Varech  ,  ni  de  rien  exiger  lous  ce  pré- 
texte à  peine  du  quadruple  de  1 500  liv.  d'amende 
&  de  privation  de  leur  droit. 

Cette  dernière  défenfe  paroit  devoir  foufFrir 
«ne  diilinction  :  les  feigneurs  doivent  s'y  confor- 
mer ,  tant  qu'ils  ont  l'eTpérance  de  profiter  du 
Varech  ,  par  le  défaut  de  réclamation:  il  n'y  auroii 
pas  de  raifon  de  leur  adjuger  ces  frais  iur  des 
choies  qui  peuvent  leur  appartenir  en  propriété  : 
pendant  Tannée  du  dépôt ,  ils  veillent  autant  pour 
eux  -  mêmes  ,  que  pour  le  propriétaire  ;  voilà 
pourquoi  ils  ne  peuvent  fe  faire  payer  des  foins 
d'un  dépôt  qui  a  leur  intérêt  perfonnel  pour 
motif.  Mais  fi  le  Varech  eft  réclamé  dans  Tan- 
née ,  il  paroît  jufte  de  permettre  au  feigneur 
d'exiger  de  celui  qui  le  réclame ,  le  rembourfe- 
ment  des  avances  qu'il  peut  avoir  faites  pour  la 
coniervation  du  Varech.  Il  faut  convenir  cepen- 
dant que  le  texte  de  l'ordonnance  femble  pro- 
noncer d\me  manière  abfolue  les  définfcs  aux  fd-- 
gneurs  de  rien  exiger. 

On  pourroit  dire  pour  juftifier  ces  défenfes  , 
qu'il  en  eft  du  droit  de  Varech ,  comme  de  toute 
autre  efpcce  de  droit ,  qui  réunit  fes  avantages 
&  {qs  charges ,  {qs  bénéfices  &  fes  frais  :  comme 
le  feigneur  retire  l'avantage  d'avoir  la  propriété  du 
Varech  ,  dans  le  cas  où  perfonne  ne  le  réclamera , 
il  doit  auffi  en  lupporter  les  frais  de  garde  :f/^f 
fmt'u  commodum ,  jïniin  dibu  &  incommodupi* 
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Maïs,  fi  par  hafard  dans  le  Varech  il  n'y  avoit 
que  des  Lhofes  qui  appartmfTent  au  roi  ,  au  moins 
feroit-il  juile  en  ce  cas  d'accorder  au  leigneur 
les  frais  de  garde ,  à  prendre  ou  fur  le  proprié- 
taire ,  s'il  venoit  réclamer  le  Varech  ou  lur  le 
Roi ,  û  par  le  défaut  de  réclamation  le  Varech  fe 
trouvoir  appartenir  au  roi. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  faire  la  queflion  de 
favoir  fi  dans  cette  hypothèfe  ,  où  le  Varech  m 
feroit  compofé  que  de  chofes  attribuées  au  roi , 
le  feigneur  de  fief  Teroir  tenu  de  recevoir  la  garde 
que  les  officiers  de  l'amirauté  voudroient  lui  en 
donner  ?  Il  paroît  que  dans  ce  cas  le  feigneur  peut 
fe  difpenfer  d'accepter  la  garde  du  Varech ,  puif^ 
qu'il  n'y  a  nul  intérêt.  D'ailleurs  il  a  une  reffource 
toute  prête  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  cette  charge; 
il  n'a  qu'a  ne  pas  fe  trouver  à  la  defcente  &  à 
l'inventaire  des  officiers  de  l'amirauté ,  qui  feront 
alors  obligés  d'établir  d'autres  perfonnes  folvables 
pour  garder  le  Varech:  cela  réfulîe  de  l'art.  3^ 
de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  titre  des  naufrages. 

Comme  le  feigneur  ou  tout  autre  qui  reçoit 
le  dépôt  du  Varech,  le  tient  des  m.ains  de  la 
juflice  j,  c'efl  à  elle  feule  qu'appartient  le  droit 
de  taxer  les  frais  des  hommes  qui  auront  été 
employés  à  le  conduire  ou  à  le  porter  au  lieu 
du  dépôt  :  c'eft  à  elle  feule  aufli  qu'il  appartient 
d'examiner  &  de  décider  fi  dans  le  Varech  il 
y  a  des  chofes  qui  m  peuvent  être  gardées  long-- 
temps ,  fans  empire ,  &;  dans  ce  cas  d'en  ordon- 
ner &  d'en  faire  faire  la  vente ,  pour  remettre 
enfuite  les  deniers  qui  en  proviendront  en  dépôt 
à  la  même  perfonne  qui  avoit  celui  des  chofes 
vendues. 

Le  Varech ,  comme  nous  l'avions  dit  en  com- 
mençant, eil  auBi  le  nom  qu'on  donne,  en  Nor- 
mandie ,  à  une  efpèce  d'herbe  maritime  qui  fert  à 
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Tengraîs  des  terres  :  oq  l'appelle  quelquefois 
JKraich,  La  même  herbe  eft  connue  fur  les  côtes 
du  pa-s  d'Aunis  fous  le  nom  de  Sar  ,  6c  fur  celles 
de  Bretagne  ,  fous  celui  de  Gouefmon, 

On  s'en  fert  aufTi ,  principalement  en  Norman- 
die, pour  br'àkr  &:  faire  une  efpèce  de  foude  que 
Ton  appelle  communément  foude  de  Varech,  ou 
foude  de  Cherbourg,  f^oyi^  U  Dicî,  de  Commtrcc 
par  Sa  vary, 

L'crdcnnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
contient  un  litre  qui  règle  la  coupe  du  Varech; 
comme  on  en  a  renouvelle  les  difpofiticns  dans 
une  déclaration  du  30  mai  173  i  ,  qui  en  contient 
même  de  plus  étendîmes,  on  va  rapporter  ici  cette 
nouvelle  Ici  :  il  eft  à  propos  d'en  connoître  le 
préambule  ,  qui  eil  ainfi  conçu  : 

»  Nous  avons  été  informés  que  les  herbes  de 
»  mer ,  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
»  Vraich  ,  Sar  ou  Gouefmon  ,  qui  croiffent  fwr 
»  les  rochers  au  bord  de  la  mer ,  confervent  le 
>»  frai  du  poiiron  qui  s'amafie  autour  de  ces  her- 
u  bes  ;  que  les  poiflons  qui  y  éclofent  y  trouvent 
^  un  abri  &  une  pâture  affurée  ,  qu'ils  s'y  forti- 
M  fient  &  y  féjournent  pendant  l'été  &  une  par- 
^  lie  de  l'automne ,  julqu'à  ce  que  les  eaux  de- 
»  venant  froides ,  les  obligent  de  fe  retirer  dans 
»  le  fond  de  la  mer  :  ces  raifons  nous  ont  déter- 
»  miné  à  donner  des  ordres  pour  la  confervation 
»  de  ces  herbes ,  afin  de  rétabhr  l'abondance  du 
»  pcifTon  fur  les  côtes  de  notre  royaume ,  que  les 
»  diffcrtns  abus  tant  par  rapport  à  la  pêche  que 
»  par  rapport  à  la  coupe  de  ces  herbes  ,  avoient 
»  entièrement  détruite  :  nous  avons  à  cet  effet  re- 
»  nouvclé  \tb  d:ipofulons  de  l'ordonnance  de  la 
»  i-arine  ,du  moisd'aoït  i68iî,aulujetclelacoupe 
»  ciu  Varech  fur  les  cotes  de  nos  provinces  de 
)>  Normandie  6c  de  Picardie ,  6c  nous  avons  ea 
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»  même  tems  défendu  de  faire  cette  coupe ,  dans 
»  les  tems  que  le  frai  du  poiflbn  &  le  poiffon  du 
»  premier  âge  féjournent  à  la  côte  :  cependant 
»  comme  ces   fortes  d'herbes  font  néceilaires  à 
»  partie  des  habitans  de  ces  provinces,  pour  l'en- 
»  grais  de  leurs  terres ,  nous  avons  fait  faire  des 
»  vifites  exadles  fur  les  côtes  defdites  provinces, 
n  pour  être  informé  des  endroits  où  les  habitans 
»  ne  peuvent  point  s'en  paffer  pour  l'engrais  de 
»  leurs  terres ,  &  de  ceux  oîi  il  y  en  a  lufiifam- 
»  ment ,  pour  pouvoir  fournir  à  cet  engrais  &  à 
»>  faire  de  la  foude,  (  marchandife  néceflaire  pour 
>>  la  fabrication   du  verre  )   6c  du  tems  pendant 
»  lequel  il  convenoit  d'en  permettre  la  coupe, 
>¥  en  conciliant  la  confervation  du  frai  du  poiflbn 
»  &   du  poiflbn  du   premier  âge  ,   avec  le   be- 
»  foin  que  les  habitans  pourroient  avoir  de  ces 
»  herbes  plutôt  dans  une  faifon  que  dans  une  au- 
»  tre  :  il  nous  a  été  remis  à  ce  fujet  des  mé- 
»  moires  exa£ls ,  par  lefquels  nous  avons  connu 
»  qu'il  y  avoit  plufieurs  amirautés  ôc  différentes 
-  »  paroiffes  dans  d'autres  amirautés  ,  où  il  ne  croif- 
»  foit  point  de  ces  fortes  d'heibes,  parce   que 
»  toutes  les  côtes  de  ces  paroifles  étoient  cou- 
»  vertes  de  fable  ou  de  vafes,  fans  qu'il  y  eut 
»  aucuns  rochers  ;  qu'il  y  avoir  des  endroits  aufli 
»  où   l'on  ne  faifoit  aucun  ufage  de  ces  herbes 
»  pour  l'engrais  des  terres ,  parce  -que  les  habi- 
y>  tans  avoient  par  le  moyen  de  leurs  befliaux' , 
»  des  engrais  plus  que  fuflifans ,  &  que  nous  pour- 
»  rions  permettre  la  coupe   de  ces  herbes  ,  fur 
»  les  côtes  de  l'amirauté   de  Cherbourg  ,   pour 
»  être  converties  en  foude ,  parce  qu'il  y  en  croît 
»  au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  l'engrais  des 
»  terres ,  6c  que  cette  coupe  peut  être  faite  pen- 
»  dant  l'été  ,  fans  qu'il  en  refaire  un  grand  pré- 
»  judice  au  frai  du  poiflbn,  U  au  poifl'on  du  pre- 
^  mier  âge  », 
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Cette  déclaration  eft  divifée  en  trois  titras  î 
dans  le  premier,  compol'é  d'autant  d'articles  qu'il 
y  a  d'amirautés  fur  Us  cotes  de  la  mer  des  provinces 
de  Flandres  y  pay ,  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois , 
Picardie  &  Normandie ,  on  défigne  le  nom  &  le 
nombre  des  paroiiTes  de  chaque  arnirauté ,  dont 
les  habitans  peuvent  faire  la  coupe  du  Varech  , 
Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon^  dz  on  indique  la  faifon 
&  le  nombre  de  jours  pendant  lefquels  la  coupe 
pourra  en  erre  faite  ,  toutes  dilpofitions  qui  doi- 
vent être  lui  vies  ,  à  peijie  de  ^oo  liv.  £  amende 
pour  La  première  fois  ^  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Le  titre  lecond  règle  la  manière  de  faire  la 
coupe  du  Varech  ,  &  contient  fix  articles  dont 
voici  la  teneur. 

Art.  I.  »  Les  habitans  de  chacune  desparoifTes 
♦)  dénommées  dans  le  titre  premier  des  préfentes, 
»  s'alTembleront  le  premier  Dimanche  du  mois  de 
^>  janvier  de  chaque  année  ,  à  TiiTue  de  la  meffe 
»  paroifîlale  ,  pour  régler  le  nombre  des  jours 
^  qu'ils  prendront  d'entre  ceux  fixés  par  ledit 
»  titre  premier  des  préfentes  ,  pour  faire  la  coupe 
»  des  herbes  de  mer ,  connues  fous  les  noms  de 
»  Varech  ou  Vraicq,  Sar  ou  Gouefmoo. 

I  L  »  L'alTemblée  fera  convoquée  par  les  fyn- 
>>dics,  marguilliers  ou  tréibriers  de  chaque  pa- 
»  roifie,  &:  le  réfultat  en  fera  publié  &:  affiché  à 
»  la  principale  porte  de  l'égliié  à  leur  diHgence  , 
»  à  peine  de  lo  liv.  d'amende. 

IlL  »  Lefdits  fyndics  ,  marguilliers  ou  tréfo- 
f>  riers  remettront  au  greffe  de  l'amirauté  du  ref- 
»  fort ,  fous  la  même  peine  de  lo  liv.  d'amende , 
H  un  double  du  rélultat  de  ladite  aflémblée,  deux 
»  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue. 

I  V.  »  La  coupe  ou  récoite  deldires  herbes 
^  fera  faite  ù  la  main ,  avec  couteau  ou  faucille. 

»  Défendons 
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>)  Défendons  de  la  taire  d'une  autre  manière,  6C 
»  d'arracher  lefdites  herbes  avec  la  main  ,  ^ 
»  avec  des  râteaux  ou  autres  inftrumens  qui  pulf- 
5>  {ent  les  déraciner  ,  à  peine  co-  tre  les  conrre- 
»  venans,  de  300  iiv.  d'amende  peur  la  première 
»  fois ,  &c  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
»  cidive. 

V.  »  Ladite  coupe  ou  récolte  n3  pourra  être 
»  faite  ni  pratiquée  dans  d'autres  tems  eue  ceux 
»  iixés  par  les  articles  du  titre  premier  des 
»  prélentes  ,  fous  la  même  peine  de  300  livres 
^>  d'amende  pour  la  première  fois  ,  6c  de  punitioa 
>>  co'-porelle  en  cas  de  récidive. 

V  I.  ♦»  Faifons  défenfes  aux  habltans  defdites 
»paroiiies,  de  couper  lefdites  herbes  pendant 
»  la  nuit  5  &  hors  les  tems  réglés  par  la  délibé- 
w  ration  de  la  commAmauté  ,  de  les  cueiUir  ail- 
»  leurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  pa- 
»  roiffes  (k  de  les  ver.dre  aux  forains ,  ou  porter 
»  fur  d'autres  territoires,  à  peine  de  50  livres 
»  d'amende  ,  6c  de  coarlfcation  des  chevaux  ÔS 
»  harnois. 

Le  titre  commun  contient  les  difpofitions  fui» 
vantes  : 

»  Art.  L  Faifons  défenfes  à  tous  feigneurs  voi- 
M  fms  de  la  mer ,  de  s'approprier  aucune  portion 
H  de  rocher  où  de  côtes  ou  croiffent  les  1  erbes^ 
»  de  mer ,  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
»  Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon  ,  d'empêcher  leurs 
j^  vaflaux  de  les  enlever ,  dans  les  tems  que  la 
»  coupe  en  pourra  être  faire  ,  d'exiger  aucune 
»  chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté  ,  6z  d'en 
9>  donner  la  permilfion  à  a'autres  ,  à  peine  de 
»  concufîion. 

»  I  L  Pourront  les  riverains  ,  dans  les  tems 
»  que  ladite  coupe  pourra  être  faite  ,  faire  la  ré- 
»  coite  defdites  hcrbçs  croLffant  dans  l'étendviC 

Tom  LXHL  ft 
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»  des  pêcheries  excliifives  qui  font  confervées  '^ 
»  fans  que  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puif- 
»  fent  les  en  empêcher ,  pour  fe  les  attribuer  , 
n  exiger  aucune  chofe  pour  leur  en  accorder  la 
9>  liberté,  ni  en  donner  la  perniinion  à  d'autres, 
»  à  peine  de  concufïïon ,  éc  Tans  aufïi  que  ceux 
»  qui  tiendront  lefdites  pêcheries  exclufives , 
»  pulflent  empêcher  lefdits  riverains  de  faire  la 
»  récolte  de  celles  qui  y  auront  crû ,  à  peine  de 
»  50  liv.  d'amende. 

»  III.  Permettons  aux  pêcheurs  &  autres  ,  d'al- 
»  1er  avec  bateaux  ,  pour  cueillir  en  tous  tems 
»  &  en  toutes  faifons ,  lefdites  herbes  qui  croif- 
»  fent  fur  les  ifles  &  les  rochers  en  pleine  mer  , 
»  ÔC  les  tranfporter  où  bon  leur  fe:!'blera,  fans 
»  qu'ils  puiffent  y  être  troublés  ,  ni  inquiétés  pour 
^  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  de 
»  50  hv.  d'amende. 

»  IV.  Permettons  auffi  à  toutes  perfonnes , 
»  de  prendre  indifféremment  en  tous  tems  6c  en 
>>  tous  lieux ,  lefdites  herbes  détachées  des  ro- 
»  chers  par  l'agitation  de  la  mer,  &  jetées  k 
»  la  côte  par  le  flot ,  &  de  les  tranfporter  ou 
5>  bon  leur  femblera  ,  foit  pour  être  employées  à 
»  l'engrais  des  terres ,  ou  a  faire  de  la  fonde  ; 
»  défendons  de  les  y  troubler  ni  inquiéter ,  quand 
»  bien  même  ceux  qui  enleveroient  ces  herbes, 
»  les  auroient  prifes  fur  d'autres  territoires  que 
»  le  leur ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
»  50  liv.  d'amende. 

a>  V.  Voulons  que  lefdites  herbes  de  mer ,  qui 
»  feront  deftinées  à  être  converties  en  fonde  , 
9>  foit  qu'elles  aient  été  coupées  fur  les  rochers 
»  qui  bordent  les  côtes  de  l'amirauté  de  Chér- 
ît bourg  ,  ou  fur  les  iiles  &  les  rochers  déferts  en 
»  pleine  mer ,  ou  jettées  par  le  flot  fur  les  côtes 
»  de  nos  provinces  de  Flandre  ,  pays  conquis  6c 
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»^reconqiiîs  ,  Boulonnois ,  Picardie  &  Normandie  , 
»  ne  puiffent  être  brûlées  pour  quelque  caufe  & 
,v  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  que 
»  dans  les  tems  que  le  vent  viendra  des  terres  ,  &C 
»  portera  du  côté  de  la  mer ,  à  peine  contre  les 
»  contre venans  de  300  liv.  d'amende. 

»  VI.  Les  contraventions  aux  préfentes  feront 
»  pourfuivies ,  à  la  requête  de  nos  procureurs 
»  daub  les  amirautés  ,  &  les  fentences  qui  inter- 
»  viendront  contre  les  délinquans  ,  feront  exécu- 
»  tées  pour  les  condamnations  d'amende  ,  no- 
>»  nobftant  l'appel  &  lans  préjudice  d'icelui,  juf- 
>»  qu'à  concurrence  de  300  liv.  fans  qu'il  puiiTe 
9^  être  accordé  de  défenfes  même  lorfque  1  a- 
»  mende  fera  plus  forte  ,  que  juiqu'à  concurrence 
»  de  ce  qui  excédera  ladite  fomme  de  300  liv. 

»  VII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fenten- 
»  ces ,  feront  tenus  de  faire  ilatuer  fur  leur  ap- 
»  pel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  défi- 
»  nitivement,  dans  un  an  du  jour  Se  date  d'icelui , 
»  finoîi  &  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  tems  paffé  , 
»  lefdires  fentences  fortiront  leur  plein  6c  entier 
»  effet ,  ôc  les  amendes  feront  dillnbuées  con- 
»  formément  auxdites  fentences  ,  &  les  dépofi- 
>^  taires  d'iceîles  bien  &:  valablement  déchargés». 

«  Les  difpofitions  contenues  aux  préfentes  fe* 
»  ront  exécutées  dans  nos  provinces  de  Flandre, 
)>  pays  conquis  &  reconquis,  Boulonnois , Picar- 
»  die  6z  Normandie  ». 

Si  donnons  en  mandement  &c. 

Voyez  les  us  &  coutumes  de  la  mer  ;  Pane» 
coût,  de  Normandie  ,  chap,  ly.  La  nouvelle  ,  artl' 
(les  6c)6  y  602.  Rouillé  &  Terrien  fur  l'ancienne* 
Godefroy  ,  Beraut ,  d'Aviron  ,  Ba/na^^e  &  PafnelU 
fur  la  nouvelle  ;  les  ANCIENNES  LoiX  DES  FRAN- 
ÇOIS par  M,  Houard  ;  COrdannance  de  la  Marine  , 
tu,  c^  &  iQ  du  Uv*  4;  la  dédarmon  du  Roi  du  ^ç^ 
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mai    ly^i  ,    &  Us   artklzs   EPAVE  ,   GAYVES  ÎT 
NAUFRAGE. 

La    article    ejl    de    M.    SanSON    Duperron, 
av'ocat  au  parUment  &  aux  confeils  du  Roi* 

Addition  à  l'article  V  AREC  H. 

Les  herbes  connues  fous  le  nom  de  Varech, 
Vraicq  ,  Sar  ou  G  uefmon  ,  ont  toujours  été  del- 
tinées  à  la  fabrication  des  foudes  néceffaires  aux 
verreries  :  on  les  a  auiÏÏ  employées  à  l'engrais  des 
terres ,  &:  l'on  n'auroit  dû  les  faire  fervir  qu'à 
ces  ufages  :  cependant  l'indaftrie  a  fait  une  bran- 
che de  commerce  en  les  employant  à  la  fabri- 
cation du  fa  von ,  à  îa  pharmacie  ,  même  à  dé- 
graiffer  tc  blanchir  le  linge  ,  en  les  mêlant  pour 
cet  effet  avec  la  foude  d'ahcant;  mais  on  a  re- 
connu que  cette  forte  d'emploi  étoit  nuifible , 
&fur  les  plaintes  qui  en  font  réfultées,  le  procureur 
du  Roi  ,  au  châtelet  de  Paris ,  a  préfenté  un  re- 
quifitoire  far  lequel  M.  le  Lieutenant-général  de 
Police  a  rendu  le  9  août  1782 ,  une  ordonnance 
ainfi  conçue  : 

»  Nous ,  faifant  droit  fur  le  reqr.ifitoire  du  Pro- 
»'  cureur  du  Roi ,  faifons  défenfes  aux  marchands 
»  épiciers  &  à  tous  autres  de  la  ville  ,  faux- 
»  bourgs  &  banlieue  de  Paris ,  qui  font  le  com- 
>f  merce  des  cendres  de  Varech  en  pains,  maffes  , 
»  bittes  ou  pulvérifées ,  d'en  vendre  ni  débiter  de 
»  telle  manière  que  ce  foit ,  après  le  délai  de  trois 
»  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
w  notre  préfente  ordonnance  ,  ôc  ce  jufqu'à  ce 
»  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  à  peine 
H  contre  chaque  contrevenant  de  laifie-confifca- 
w  tion  defdites  marchandifes  ,  &  de  500  livres 
>♦  d'amende,  même  d'interdidion  de  leur  com- 
»  merce  en  cas  de  récidive.  Mandons  aux  com- 
V  imflaires  au  châtelet ,  (k"  enjoignons-  aux  oîti- 
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»  cîers  de  police ,  même  aux  commis  des  fermes , 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  prefenie 
»  ordonnance  ,  laquelle  fera  exécutée  , .  après 
»  néanmoins  qu'elle  aura  été  homologuée  en  la 
»  cour  (à  l'efFet  de  quoi  le  Procureur  du  Roi  fe 
»  pourvoira  )  imprimée  ,  lue ,  publiée  &  affichée 
»  par- tout  où  befoin  fera  ». 
-  Cette  ordonnance  a  été  homologuée  au  parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  du  z  feptembre  de  la 
même  année. 

VASSAL.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  dans  l'ordre 

féodal  au  propriétaire  du  fief  fervant.  Ce  mot  eft 
donc  toujours  corrélatif  à  .celui  de  feigneur  dcm.i- 
nant.  Le  VaiTal  ell  lui-même  très-fouvent  le  fei- 
gneur dominant ,  d'un ,  ou  de  plufieurs  autres 
fiefs,  qui  relèvent  aufïl  de  celui  dont  il  eil  pro^ 
priéîaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot  de  VafTal ,  avec 
celui  de  ceniitaire  quoiqu'on  le  faffe  quelquefois. 
Les  vaiTaux  font  ceux,  dont  la  tenure  eil  noble  ê^ 
à  titre  de  fief.  Elle  les  aPiUjettit  prefque  toujours 
à  la  foi  &  hommage,  &c  néceffairement  à  la  fidé- 
lité envers  leur  leigneur.  Les  cenfitaires  n  ont 
cu'une  tenure  roturière  ,  qui  ne  les  afiujettit  qu'à 
des  redevances  de  différente  efpèce  ,  ou  à  des 
fervices  d'une  nature  ignoble,  telle  que  les  cprvées, 
s'ils  doivent  des  fervices  perfonnels. 

On  dlviferd  cet  article  en  huit  leGions.  On  y 
traitera  i^.  du  mot  Vaflal ,  &  de  quelques  autres 
qui  y  font  relatifs. 

2^.  Des  différentes  efpèces  de  vafTaux. 

3'^.  Des  devoirs  du  vaffelage  en  général. 

4°.  Des  devoirs  effentiels  du  vaffelage. 

^•^.  Des  devoirs  naturels  ÔC  accidentels  dir 
vaifelage. 

6^.  Des  droits  des  vaflaux. 

G  iij 
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7^.  Des  droits  &  des  devoirs  des  feigneurs 
envers  leurs  vaiTaux. 

S**.  De  ces  deux  maximes ,  tant  que  h  Vajfal 
dort  Icfcigneur  veille^  ÔC  un  feigneur  de  beurre ,  ÔCC. 

Section     premier  e. 

'J}u  mot    Vajfal   6*  dt   quelques  autres  qui  y  font 

relatifs. 

L'origine  du  mot  Vaffal  n'eft  pas  plus  certaine 
que  celle  de  tant  d'autres  termes,  quoiqu'elle  ait 
été  l'objet  des  recherches  de  bien  des  favans, 
Boxhornius  prétend  qj.ie  Vaffus ,  d'où  l'on  a  fait 
Vajfallus  ^  vient  du  celtique  Gw'os  ,  ou  Goas  ^  qui 
Ç\<^x\\^Ki  famulus  ,  fervus  (  *  ).  Turnébe  ,  repris  par 
Cujas  à  cet  égard ,  croît  que  l'on  a  dit  VaJJus , 
^uafi  vafarius  ,  parce  que  les  vafîaux  éroient  des 
cliens  ,  qui  étoient  prépofés  fur  la  vaiffelle  6c  les 
«leub'es  des  nobles  (**). 

Amerpachius  cité  par  Bouchel  (***)  le  fait 
dériver  de  l'allemand  Fafe  ou  Vajle^  (****)  qui 
iignifîe  une  proche  parente ,  une  tante  ;  d'autres  le 
tirent  de  l'ancien  celtique  Wafch  Adell^  qui  indi-- 
quent,  dirent  ils  un  nouveau  noble  ^♦****). 

Frédéric  à.  Sandc^  6c  Goris  fui  vis  par  de  Lau- 
rière  (^*****),ôc  M  Boucher  d'Argis  (**»»^»*) 


{*)  In  Lexico  G\)raIlico  ,  feu  Cambro-Britcannico. 

(  **  )  Liv.  1 T,  adveifar.  cap.  15.  Ducan^e  au  mot  Vaflus, 

(**•)  Bibliothèque  de  droit  français  iu  mot  Vnjjal. 

(****)  Ou  fluiôr  Wafe. 

(***"')  Anton^IVIath.  tra£lat,  clecrimjn.lib.48  ,ut.  i.cap.r; 
n*>.  10. 

(*^****')  Notes  fur  la  coutume  de  Puris ,  tom,  !•  pag.  7.  de 
rédi:ion  de  1777. 

(  -!**!!'')  Encyclopédie  a»  mat  VafiAi, 
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prétendent  qird  vient  de  Tallemand  Vajfus ,  qui 
lignifie  //Vr,  obliger.  Mais  il  faut  avouer  avec  Anto- 
niu5  Matharus  ,  que  cette  reflemblance  de  noms 
ne  fuffit  pas  pour  juflifier  cette  origine. 

Quelques  auteurs  penfent  que  le  mot  Vafjus 
d'où  l'on  a  fait  Vaffallus  ^  eft  fynonime  de  Vajlen  , 
qui  fignifioft  firme  ,  ou  fur  dans  la  langue  des 
anciens  Goths ,  &  qui  fervoit  auiTi  à  défigner  le$ 
cautions  ou  fidéjuileurs  (*  ),  D'autres  auteurs,  en 
lulvant  la  même  idée ,  le  dérivent  du  latin  Vas , 
Vadis  ^  qui  fignifie  auflî  plè:e  ou  caution.  Goldaft 
&  Volîius  font  de  cet  avis  ,(**)&  des  noms  fi  ref- 
pedés  par  les  favans  ,  n'ont  pas  empêché  Anîonius 
Mathasus  (  ***  )  de  traiter  d'ignorans  ceux  qui 
fuivoient  cette  opinion. 

Plufieurs  jurifconfultes,ont  adopté  Tétymologiar 
du  mot  gefum ,  gczfum  ou  gcffum ,  qui  fignifiol^  une 
forte  de  pique  ou  de  javelot ,  en  ufage  chez  les 
Gaulois,  &  dont  on  fe  fervoit  aufli  fuivant  plu- 
fieurs auteurs  (****)  pour  diftinguer  les  foldats 
mercenaires ,  que  ce  peuple  avoit  à  fon  fervice. 

L'illuflre  Cafeneuve  eu  à  peu  près  du  même  avis 
dans  fon  traité  duFrancaleude  Languedoc  (^******)j^ 

(  *)  Indic.  piior.  nomin.  Vanda!.  Goth.  Langobaid» 

{**)  De  Viciis  Sermon. 

(♦**)Ubifnpri. 

(****)  Feftus,  Ifidore,  Nonius  ;  Servius ,  Plutarque  «t 
Polybe.  V.  Ccdlii  Rhodig.  Icfdon,  antiq,  iib,  ii.  cap.  i8*. 
&  les  trois  notes  fuivantes. 

(***♦■*)  iiv.  /.  chap.  II.  Ce  favant  homme,  après  avoir 
rapporté  l'opinion  de  quelques  autres  auteurs,  ajoute  :  »  Mais 
ï)  je  trouve  bien  plus  d'apparence  de  raifon ,  en  Topinion  de 
»  ceux  qui  croient  que  ce  mot  vient  de  Gejfus  ^  qui  fîgnifioic 
»  Vaillant  homme  ,  parmi  les  anciens  gaulois,  comme  remar- 
»  que  le  grammairien  Servius,  fur  ce  lieu  du  livre  8  de  l'Enéide 
»  de  Virgile  : 

—  Duo  quîfquc  Alpïna  corufcat 
Cejfa  manu*. 

Q  iv 
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niais  il  paroît  avoir  trouvé  îa  querdon  problémati- 
que dans  les  origines  françoires(*). 

Cujas  trouve  l'origine  du  n-ot  VafTal ,  dans 
Tallemand  g^ffcL^  qu'on  prononce  guejjel^  &  qui 
défigne  wn  compagnon  ou  Icrviteur  {  **  ). 

Cette  étymoiogie  a  été  adoptée  par  Spelmsn 
(***) ,  Dunod  de  Charnage  (****)  ,  %c  beaucoiip 
dau^eurs.  Chantereau  Lefebvre  reconnoît  aufii 
que  le  mot  Vafîdl  a  la  même  origine  ;  mais  il 
pré^'-end  qaon  ne  doit  entendre  par-là ,  comme  par 
le  mot  gcjfcl^  que  ceux  qui  étoient  des  officiers 
de  la  mailoii  du  prince  (^*****^  ^  ou  Tes  courtifans. 

Quoiqu'il  en  ioit,  cette  origine  a  encore  été  criti- 
quée par  Antonius  Mathseus.  Ce  dernier  auteur 
penfe,  d'après  François  Kotoman,  que  Vaffus  efl  un 
ternie  primitif  de  la  langue  des  anciens  Germains, 


*  R'/^  j  dir-i! ,  hajl.is  viles ,  nam  etiam  vlros  fortes  galli 
»  GqUos  vucara  Aufù  i'hilrouen  Polybe,  au  liv.  x,  die  que 
»  les  gaulois, qui  habi:oiept  le  long  des  rives  du  Rhône  éroienc 
»  appelés  ^ejfuta ,  qui  iîj^nifie  gens  de  guerre,  ftipendiaires , 
n  &.'4ui  combattent  pour  la  (olde  \  d'où  vient  que  encore  Je 
»  ce  teiTJS,  coiiime  témoigne  Camoden  ,  les  an^'J.ois  appelenc 
»  guejjîm  y  les  ferviteurs  à  gages,  icc. ». 

(  *  )  rt  II  y  en  a,  dit  il,  qui  croient  que  ce  mot  vient  de 
»  ge£us  ,  v.iillint  homme ^  (kc..  ». 

(  **  )  «  WaHî  vel  VaiTaili  nomen  . . . . ,  fervitium  fîgnificar, 
s>  five  coaiitarem  ,  cùm  dcducatur  non  ex  eo  quod  fint  qu-ifi  in 
»  vafano  nobilium ,  &  vafa  eorum  inllrumentaque  cenfeantur 
ti  fed  à  germanica  ,  Se  veteri  gallicâ  voce  fe£fl,  quâ  {igniS- 
»  catur  cornes ,  qui  nobis  fcrvit  mercede  cercà  ,  iindè  &  geliatas 

•  a»  populos  gallicâ  ling'jânuncupatos,  Polybius  II,  &:  Pluraichu» 
f>   in  M.  M^ircello  fcribnnr.  n  (  praf.u.  ad  lib.  i .  fcudor.  ) 

(***)In  elouario  arcKxc'^log. 

(****)  Obfervations  fur  la  coût,  du  comté  de  Bourgogne ^ 

(***^*  )  De  ror'ighiç  des  fiefs  ,  liv.  i  ,  chap.  -^  &  f-àvans, 
Livonniè'-e  des  fiefs,  liv,  i,  chap.  1.  Bafnagc  fur  la  cou- 
waie  de  Normaudiç,  préface  du  ûîfc  iks  fiefs. 
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qui  fi  -nme  la  rxicm?  chofe  que  celui  de  dévoue  , 
(  cLvotus^  employé  par  Casfar ,  pour  défigner  ces 
guerriers,  qui  s'attachoient  à  un  chef  pour  la  vie 
&  la  mort  (*).  Il  cite  à  cette  occailon  un  paûage 
d'Otfrid,  Tun  des  plus  anciens  auteurs  allemands, 
oui  fe  fert ,  dit>il ,  du  mot  Waffo  ,  pour  défigner  la 
fidélité  &  le  dévouement  avec  lequel  on  com- 
battoit. 

Mais  Antonius  Matheeus  efl  à  fcn  tour  critique 
par  Jean  Loccenius ,  qui  prétend  que  !e  mot  Wajfo 
â  un  tout  autre  fens  dans  le  paiT^^ge  d'Otfrid. 

Cet  hifLorien  dérive  le  mot  Vafîaî  ,  de  l'ancien 
gothique  Tf  afd ,  qui  fignifie  fujet.  C'eft ,  dit-il , 
dans  le  mêm^e  fens,  que  les  Saxons  ou  Allemands 
appellent  encore  Wefi  ou  Waifï  les  orphelins  ou 
les  pupilles ,  qui  font  fous  la-  puifTance  de  leurs 
tuteurs  ou  de  leurs  parens  (**). 

Ces  deux  auteurs  conviennent  du  moins  que 
VajTiis  eil  le  mot  primitif,  d'cii  l'on  a  formé  dans 
la  luîte  celui  de  VaQallus,  C'eft  auili  l'avis  de 
Pithou  ^***)  6-:  de  Brodeau  (****),  qui  penfent 
d'après  pluiieurs  favans  &  des  allemiands  même  que 
ce  mot  eft  d'origine  françoife  :  Capdlani  minores  ^ 
ditWalafride  Strabon,  ïtci  funt^ficut  hi^quos  Vaffoi 
dominicos  gallicâ  confuetudinc  nomïnamus  ^'^*'^*^), 

Le  continuateur  d'Aimxoin  dit  de  la  même  ma- 
nière :  Ordinavlt  autcm  per  totam  Aquitaniam  , 
comïus  ,  abbdus  que  ,  ncc  non  alios  plurimos  ,  (  qiios 
VafTos  vul^b  vocant  )  ex  ^znu  Francorum  ^ ******  ^. 

f  "  )  De  bcllo  galiico ,  lib.  1 1  r  ,  cap.  23. 

(**)  Voyez  i'-'xplication  de  quelques  termes  e'crangers  cîe  la 

Jiuifprudence  féodale  que  Loccenius  a  inis  à  la  faice  de  fes 

Autiquitates  fueco-^othiccr, 

(  *'*  )  Coutume  de  T'oyes  ,  art.  22, 
(*'*")  Coutume  de  Paris  ,   art,   i  ,  n^  j.  "^^ 

(  **'*^*  )  De  exordiis  &  inciernçDÛs  rer.  ecclcf.  cap.  ult, 
(**!*':'')  Cap.  1. 
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II  paroît  d'aprcs  divers  autres  pafTages  cités  par 
Pithûu  &  du  Cange  au  mot  raffus^que  ce  dernier 
mot  fignifioit  autrefois  un  valet,  un  jeune  fervi- 
reur,  un  page.  Hincmar  ,  écrivant  à  quelques  évê- 
ques  de  France  après  avoir  parlé  de  divers  ofHces 
du  palais  qu'il  diviie  en  trois  ordres  ,  ajoute  : 
»  Tcrtius  ordo  item  crat  tàm  majorum ,  quàm  mino^ 
»  ruin ,  in  pucris  vd  Va^fallis  ,  quos  unufquifquù 
»  prout  gubcrnarc  &  fujicntcire  ,  ahfqut  peccato  , 
»  rapinâ  ^  viddiut  ^  vcl  furto  pourat  yJitidiofcJiaUrs. 
»  procurabat  ». 

Le  continuateur  d'Aimoin  parlant  de  l'entrevue 
des  rois  Charles  &:  Louis  ,  dit  :  Et  ut  umifquifquz 
toTum  quatuor  Iplfcopos  ^  &  dccem  conjiliarios  & 
intcrminijïtrialis ,  &  Vajjcdos  triginta  ad  idem  collo' 
quium  duccrent. 

On  trouve  aulTi  dans  un  règlement  de  la  troi- 
lîème  race  VajJaUi  noflri  nobis  &  nojhœ,  conjugi 
famulantes,  (*)  On  a  même  donné  ce  nom  à  des 
valets  d'armée  dans  le  pafTage  fuivant  :  Quod  cum 
erromi  mUitum  Vajfalli  cognoviïfent  à  juxtk  viam 
injidias  poJicntzs  fpoliart  moliti  funt  (*'"). 

D'autres  monumens ,  cités  encore  par  Pithou 
&  du  Can.e  prouvent  ,  que  l'on  donnoit  des 
bénéfices  à  ces  vaflaux.  Comme  le  fervice  auprès 
de  la  perfonne  des  princes  &  des  (eigneurs  étoit  le 
plus  (ûr  moyen  d'obtenir  ces  grâces,  &  qu'il  déli* 
gnoit  une  fujettion  flatteufe  pour  ceux  qui  les 
accordoient ,  ce  mot  devint  bientôt  cara£lèriftique 
pour  diflmguer  ceux  qui  pofTédoient  des  fiefs 
ou  des  bénéfices.  Mais  on  voit  qu'il  n'a  pas  tou- 
jours fignifié  la  même  chofe  ;  c'eft  à  quoi  l'on 
doit  bien  prendre  garde,  en  lifant  les  capitulaires, 
\ts  formules  &:  d'autres  pièces  du  même  tems. 

(  *;  Adnunciatio  Kaioli  Pirtis. 

^♦*)Monath,S.Gai.dc  gcUisCaroIi  magoj  aj  Carolcriiïuin. 
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Spelman  a  prétendu  qnele  nom  de  V^iiTal  étoit  plus 
nouveau  que  la  cbofe(*).  Cependant  on  trouve  ce 
mot  dans  nos  plus  anciennes  loix ,  dans  les  capi- 
îulaires ,  &c.  (*'^)  Mais  il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  des 
vaflaux  &  des  concefîlons  de  bénéfices ,  avant 
qu'on  donnât  ce  nom  à  ceux  qui  les  pofîcdoient. 
Voici  comment  s'efl  exprimé  à  cet  égard  Tim- 
moriel  auteur  de  l'efprit  des  loix  ,  en  parcourant 
d'un  feul  coup  d'œil  tout  le  fyftême  de  l'édifice 
féodal, depuis  les  fondemens  juiqu'au  comble(***): 
>>  J'ai  parlé  de  ces  volontaires,  qui  chez  les  Ger- 
»  mains  fuivoient  les  princes  dans  leurs  entrej^ifes. 
»  Le  même  ufage  fe  conferva  après  la  conquête. 
»  Tacite  les  defigne  par  le  nom  de  compa- 
»  gnons  (  ****)  ;  la  loi  falique  par  celui  d'hommes 
»  qui  font  Ibus  la  foi  du  roi  (*^***  ),  les  formules 
»  deMarculfe  (  ****'^* ),  par  celui d'Antruftionsdu 
»  roi  (*******>  ;  nos  premiers  hifiorienspar  celui 
»  de  Leudes  (*****^**)^  les  fuivans  par  celai  de 
»  va{raux&:  de  feigneurs(*^^***^*^)  ». 

On  trouve  aufii  les  vafiaux  défignés  fous  le  nom 
de  fidèles  ,  confortes ,  conjures  ,  comités  ,  commili" 
tones  ^  milites ^beneficiaru^  honorati  ^  dans  les  auteurs 
de  baffe  latinité ,  parce  que  leurs  fondions  ,  qui 
étoient  le  plus  fouvent  honorables ,  exigeoient  la 
plus  grande  fidélité  dans  le  fervice  militaire ,  & 


(  *  )  In  gloffarlo  arcIia:coIogico. 
(**)  DucûTige  au  ^77.0;  Vafrallus. 
(***  )  EfpriL  des  Loix,  cliap.  \6, 
(***'')  Comices. 

(***•'*  )  Qui  funt  in  trufte  régis  {tu,  44.  art. 4»  ) 
{******)  Lib.i.formul,, S, 

(*******)  Du  mot  trew  ,  qui  Cigmiic  fîdèU  chez  les  allçr 
jnands,  &;  chez  les  anglois  true- vrai. 

(*'*^****)  Leudes ,  fidèles.  ^'*  >.  O 

******r'*)VaiMi,fenigics.  *' 


! 
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qu'elles  les  rer.doient  des  compagnons  pour  ainfi 
dire  m^éparables  de  leurs  ieigneiirs  (*).  Des  jurif- 
confulres,  tels  que  Zàziu^  &  le  favant  Biidée  (**)  , 
plus  jaloux  de  réiéeance  &  de  la  pureté  du  lan- 
ç?ge ,  que  de  Texactitude  des  choies  ont  nommé 
les  vaffdux  clientes ,  &  les  iei  .neurs  patroni.  Il  n'y 
auroir  pas  eu  v.rand  mal  à  cela  ,  s'ils  n'euffenr  pas 
voulu  auffi  rapporter  l'origine  des  nefs  aux  cliens 
&  aux  patrons  de  l'ancienne  Rome. 

Enfin  nos  coutumes  ôc  les  anciens  auteurs  de 
droit  français  appellent  aulîi  les  vaiTaux,  ccîifiis 
de  cour ,  pairs ,  ou  hommzs  de  cour ,  hommes  de  fiefs  , 
francs  hommes  ou  fmiplement  hommes  (**^),  & 
peut-être  Chantereau  Lefebvre  (****j  a-t-il  mal 
à  pr  pos  critiqué  cette  expreflion  A^homme  ,  qui 
défigne  fi  fortement  tes  devoirs  des  vafîaux  envers 
le  feigneur,  &  d'où  Ton  a  tiré  par  cette  raifon  le 
mot  hommage ,  pour  exprimer  l'acle  qui  établit  la 
vaiTalité. 

C'eit  de  Fajfzl^  qu'on  a  fait  les  mots  Vaffelage  , 
Vaffeur  ^  Vavafjeur  ^  Vavafforie  ,  &c.  dont  on  don- 
nera l'explication  dans  des  articles  féparés. 

Le  mot  de  Vaffal  a  lui-même  été  employé  :;:énérî- 
quement  pour  fignifier  des  guerriers  vaillans  & 
magnanimes  ^♦*-**)  ;  mais  il  ne  défi  ne  plus  au- 
jourd'hui que  le  propriétaire  d'un  fief,  coniidéré 
relativement  au  fei 'neur  duquel  il  relevé. 


(*)  Voyez  les  aucori:és  cirées  par  RroHeau ,  piiface  fun 
le  titre  cic's  liefs,  n^.  p.  Salvainç^  ,  chap.  1 1,  Boucîiel  au  mot 
Yaiïal ,  Cfiopin  de  domaiiio  ,  ^'c.  le  journal  du  palais  ,  &c. 

(•*)  in  fcreniib.  p   4T. 

-^'***  )  Brodeau  ubi  fupr^.  La  coutume  de  Berry ,  tit.  \x  , 
'arr.  7  &■  /ji.  Bouclu-l  au  mot  Vjjj'al. 

(  **"**)  De  l'^iiiffinc  des  fi^fs ,  fiv.  %  ,  chnp.  t. 

(*****;  SaiVtii,)g,  chap.  11.  trr.ité  des  tuielk?,p-  >02* 
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Section     deuxième, 
DiS  dlfcrmtes  efpïces  de  Fajfaux» 

Plurieurscapituiaires  diriingiient  quatre  fortes  de 
Vaffaux ,  ceux  du  roi ,  ceux  des  évêques ,  ceux  du 
comte  &  ceux  desleudes ,  c'eil-à-dire ,  des  Vaiiaux 
du  roi  ;  tous  avoient  leur  difcipline  &  leurs  règles 
particulières.  Tous  étoient  dans  la  dépendance  de 
ceux  dont  ils  relevoient ,  &  conduits  par  eux  à  îa 
guerre.  V,ncanmoins  rcfprit  des  loix  ,  /iv.jo.  ch,i5. 

On  a  beaucoup  diipiité  li  les  Va  (Taux  du  roi 
étoient  de  condition  libre  ou  fervile.  Pluiieurs 
capitulaires  prouvent  qu'il  y  en  avoir  de  libres  , 
6c  d'autres  qu'il  y  en  avoit  auiR  de  ferfs.  On  peut 
en  voir  des  preuves  dans  les  paiTa^es  recueillis  par 
du  Can^e  au  mot  Vaffallus  ,  (k  M.  Bouquet  a  fort 
bien  fait  voir  dans  la  troifième  partie  article  i ,  du 
droit  public  de  France  ,  que  ces  ferfs  n'en  rempiif- 
foienr  pas  moins  des  fondions  très-importantes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ces  Vafîaux  du  roi  avoient  en 
effet  les  plus  grands  privilèges.  Quand  ils  étoient 
accufés  de  quelques  crimes  ,  &  qu'ils  étoient 
obligés  de  s'en  purger  par  ferment ,  ils  n'éroient 
pas  tenus  de  le  faire  par  eux-mêmes.  Ils  faifoient 
jurer  pour  eux  les  plus  confidérables  de  ceux  qui 
lear  étoient  fournis,  mdiores  illorum  homincs  ,  fui- 
vant  les  capitulaires  de  Karloman,  titre  i ,  chap. 
4  &:  1 1. 

On  les  envoyoit  dans  les  provinces, pour  afîifter 
les  comtes,  dans  l'adminiitration  de  la  juftice  & 
dans  leurs  autres  fondions.  On  trouve  nombre  de 
jugemens  rendus  par  les  comtes  avec  eux.  C'eft 
pourquoi  on  les  confondoit  fouvenr  avec  les  Vaf- 
faux des  comies,  &  ils  le  devinrent  en  effet  ^ 
quand  les  comtés  furent  rendus  hC'rcditaireSt 
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On  les  envoyoit  aiuTi  fur  les  marches  &  fron- 
tières du  royaume  pour  les  défendre.  D'autres 
ëroient  envoyés  dans  les  domaines  du  roi ,  pour 
les  régir.  On  les  appelloit  &  villici  prœpofiti.  En 
Angleterre  &  en  Normandie  c'étoient  le  plus  fou- 
vent  le  Vafîaux  d'un  ieigneur  ,  qui  faifoient  la 
recette  de  fes  biens.  Ils  y  font  encore  obligés  dans 
bien  des  cas  en  Normandie  ;  c'eft  ce  qu'on  y 
appelle  le  (ervice  de  la  prévôté.  Voyez  la  fin  de 
la  fe£lion  V. 

Au  refte ,  lorfque  ces  Vaffaux  royaux  alloient 
sinfi  en  commiiîion ,  ou  qu'ils  réfidoient  dans  quel- 
que lieu  pour  la  remplir,  ils  recevoient  des  con- 
tributions de  même  que  ces  commiffaires  du  roi, 
connus  fous  le  nom  de  mljji  do  mini  ci  ;  mais  ils 
ëtoient  toujours  fubordonnés  au  comte  &  foumis 
à  fa  iurifdiéion. 

Les  livres  des  fîefs  diftinguent  aufîl  quatre  claffes 
de  Vafîaux  ;  la  première  comprend  ceux  qui  font 
revêtus  des  dignités  les  plus  éminentes  ,  telles  que 
celle  de  duc,  de  marquis  &:  de  comte  ;  la  féconde 
comprend  les  capitaines  &  les  grands  Vavafleurs; 
la  troifième  les  Vavafleurs fimplement dits,  &  les 
petits  Vavafleurs ,  ou  Valvajjins  ;  la  quatrième 
enfin  com.prendles  roturiers  {plebeios)  qui  ont  des 
fiefs  non  nobles.  Cette  dernière  efpèce  ne  mérite 
qu'improprement  le  nom  de  Fajffaux ,  &  cette 
diilindion  n'efl  plus  d'aucun  ufage  dans  les  pays 
même  où  les  livres  des  fiefs  forment  le  droit 
commun.  (  Voyez  Struvii  fyntagma  jur,  fiudalis  ^ 
cap.  j  ,  /2"?.  i.  )  _ 

Une  autre  dilliné^lon,  très-importante  autrefois, 
efl:  celle  des  Vaflaux  d'ho/7in:agc  lige,  &  des  Vaflaux 
(ï hommage Jimp/c  oup/ain.  Les  Vaflaux  liges  étoient 
tenus  de  prêter  lerment  de  fidélité  à  leur  leigneur 
envers  &  contre  tous.  Ils  ne  pouvoient  pas  même 
cire  quittes  de  cette  obliguion  de  fidélité,  en 
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renonçant  à  leur  fief.  Le  contrat  J'inveÛltLire  à 
leur  égard  affujettiffoit  principalement  la  personne, 
&  n'airujettiffoit  les  biens  que  par  fuite  de  cet 
engagement  perfonnel ,  comme  le  remarque  Du- 
moulin. 

11  rélultoit  de-là  ,  fuivant  Pontanus ,  le  Grand  , 
&  bien  d'autres  auteurs ,  qu'on  ne  pouvoir  être 
en  même  tems ,  le  Vaflal  lige  de  deux  leigneurs 
différens.  On  trouve  néanmoins  des  exemples  affcz 
fréquens  du  contraire.  Les  livres  des  nefs  ordon- 
nent feulement,  dans  ce  cas,  que  le  plus  ancien 
feigneur  féodal  fera  excepté  lorfque  le  VafTal  prê- 
tera rhomma^e  Yv^e  au  fécond  feigneur. 

Il  n'y  a  plus  à  proprement  parler  de  Faffaux 
liges  que  ceux  du  roi ,  li  l'on  veut  donner  à  ce  mot 
lige  tout  Ion  effet ,  parce  que  le  roi  eft  le  feul 
auquel  on  doive  fidélité  envers  &  contre  tous.  Les 
jurifconfultes  anglais  ont  aufîi  enfeigné ,  que  le  roi 
pouvoit  feul  avoir  des  Vaflaux  liges.  (  Voyez 
JacoFs  Diclionnary ,  in  the  v/ord  KassELAC^E.^ 
Cependant  la  diftindion  des  VaiTaux  liges  &  fim- 
ples  fe  retrouve  encore  dans  plulieurs  coutumes 
&  dans  bien  des  titres.  Elle  efl:  même  indifpenfable 
pour  régler  les  devoirs  &  les  charges  du  vafTe- 
lage.  (  Voyez  fur  cet  objet  Chopin  ^  ad  confuctud. 
Andhim.  tom.x^  part,  j,  cap,  /,  tit,  /,  n* ,  a, 
Bruffel ,  liv.  i ,  chap.  xi ,  &  les  fe£lions  iv  &  v 
de  cet  article.) 

On  diftingue  aulïï  les  Vaffaux  eccléfiafriques  & 
les  Vaffaux  laïques ,  foit  relativement  à  la  manière 
de  recevoir  Tinvediture ,  foit  relativem,ent  à  divers 
privilèges  réclamés  par  les  eccléfiaftiques.  Ils  fe 
font  même  prétendus  autrefois  exempts  de  tout 
hommage.  Mais  leurs  privilèges  fe  réduifent  aujour- 
d'hui à  fort  peu  de  chofe.  Il  faut  néanmoins  remar- 
quer que  la  commife  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans 
fon  intégrité  dans  les  cas  ordmaires  ,  &  dans  la 
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p:upart  des  coutimics,  pour  les  fiefs  des  eccléfîaili- 
qiies.  CouiîTie  les  taiiiaires  des  bénéfices  n'en  ont 
que  la  joaiiTanci^  oC  non  pas  la  propriété,  ils  ne 
pauveni  en  confifquer  que  rLifufrint.  Après  la  mort 
d.i  Vaffal  qui  l'a  encourue,  le  fief  fervant retourne 
aa  bénéfice  auquel  il  éîoit  attaché.  (  Voyez  au 
furp'.us  les  arncles  Immunités  ,  investitures, 

HOMMAGE,  HOMME  VIVANT  ET  MOURANT, 
HOMME  VIVANT,  MOURANT  ET   CONFISQUANT. 

Une  autre  diviiion,  qui  efl  d'un  grnnd  ulage 
dans  notre  droit ,  eft  celle  des  VafTaux  en  anciens 
&  en  nouveaux  Vafiaux.  On  appelle  ancien  ValTal 
cAiiï  qui  a  déjà  prêté  l'hommage  ,  ou  qui  l'a  offert 
d'une  manière  régulière.  L'art.  66  de  la  coutume 
de  Paris ,  &:  un  grand  nombre  d'autres  coutumes 
difent  que  V ancien  y^jjal  ne  dùit  que  la  bouche  &  les 
mains  à  fon  nouveau  Jelgncur y  c'efl-à-dire,  que  le 
changement  de  leigneurn'enîraîn'^  le  paiement  d'au- 
cun droit  de  mutation  en  faveur  du  fe^gneur.  Cette 
expre:  on  des  coutumes  femble  auffi  mdiquer  que 
l'ancien  Vafial  n'efl  pas  tenu  de  réitérer  le  lérment 
de  fidélité.  Ç'eft  du  moins  ainfi  qu'on  renleigne 
dans  les  livres  des  fiefs,  quoique  l'ancien  Vafiaî  y 
Ibit  aufii  obligé  de  fe  préfenter  au  nouveau  fei- 
gneur ,  pour  demander  un  renouvellement  d'invef- 
îîture  ,  oC  ofFrir  fes  fervices.  Le  nouveau  kigneur 
eft  tenu  d'ailleurs  dans  ce  cas  d'avertir  les  Vafiaux 
de  lui  rendre  hommage ,  foit  par  des  proclamations 
publiques ,  foit  par  des  fommarion-  particulières. 
Quelques  coutumes  permettent  à  la  vérité  au  nou- 
veau leigneur  de  faifir  le  fief  de  l'ancien  Vaflal. 
Mais  cette  faifie  n'a  l'effet  que  d\me  lommation 
durant  le  délai  v^u'elles  accordent  pour  la  preflation 
d'hommage.  Voyez  au  tome  59  de  cet  ouvrage, 
pag.  44  &  fuivantes ,  les  ferions  v  ^  vi  de  l'ar- 
ticle SOUFFRANCE. 

Quelc^ues  auteurs  ont  préîeudu  aufTi  établir  une 

diftintlioti 
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didinétion  entre  les  nobles  &lesrotunersTeîative- 
nient  au  vafTelage.  Ils  penfent  que  le  VafTal  noble 
n'eil  pas  tenu  de  faire  hommage  en  perfonne  au 
ieigneur  roturier.  Pithou  ,  fur  l'article  i6  de  la 
coutume  de  Troyes,  dit  mcme  »  eue  par  r.rrêt 
»>  de  la  Chandeleufe  1265  »  ^'^'^  ^^^  qu'AmaU^ry  de 
»  Meun  ,  écLiyer  ,  n'étoit  tenu  flaire  la  foi  t>L  hom- 
»  mas[e  à  Jean  For^et ,  bourçreois  de  Paris,  oui 
»  étolt  vilain  &  roturier ,  atiendu  même  que  le 
»  Ret  dominant  dont  il  étoit  ieigneur  ne  lui  ap- 
»  partenoit  par  fucccfîion  ,  mais  d'acquêt  ». 

Le  fentiment  le  plus  commun  ell  néanmoins 
aujourd'hui  que  le  Vafl'al  noble  ne  peut  pas 
s'exempter  de  faire  hommage  à  ion  feigneur  domi- 
nant ,  quoiqu'il  foit  roturier  ,  à  moins  de  quitter 
le  fief  qui  l'y  oblige.  (  Voy.  Brodean  fur  l'art.  67 
de  la  coutume  de  Paris ,  n°.  6.  Fernère  fur  l'art,  i 
de  la  même  coutume  ). 

Enfin,  on  peut  dilbnguer  autant  d'efpèces  diffé- 
rentes de  VaiTaux  que  de  fiefs.  Ainfi  il  y  a  des 
VafTaux  immédiats  ,  &  des  VafTaux  médiats ,  ou 
arrière- Va^aux,  Ce  font  les  VafTaux  imm.édiats 
dont  il  eft  quefîion  ici.  Ce  qui  concerne  les  ar- 
rière-VafTaux  eil  traité  aux  mots  Fiefs  &  Suze- 
raineté. 

Section     TRoisièME. 

Des  devoirs  du  Vajjzlage  en  général, 

L'inféodationôc  l'invefliture  forment  un  contrat; 
dans  lequel  on  doit  diflinguer,  comme  dans  tous 
les  autres  ,  les  chofes  qui  font  de  fon  efTence  , 
celles  qui  font  feulement  de  fa  nature,  6l  celles 
qui  lui  font  accidentelles. 

Les  choies  qui  font  de  l'efTence  du  contrat 
féodal,  font  celles  ,  fans  lefquelles  il  ne  pourroit 
fubfifler. 

Tome  LXIII.  H 
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Les  chofes  qui  font  feulement  de  fa  nature  J 
font  celles  qui,  lans  être  de  l'eirence  du  contrat, 
font  cenfces  en  faire  partie  ,  quoique  les  parties 
conira6:antes  ne  s'en  foient  pas  expliquées  ,  parce 
cuel'ufage  ou  les  lois  comprennent  ces  fortes  de 
cliofcs  dans  l'idée  qu'on  le  forme  communément 
de  la  tenure  féodale. 

Enfin  les  choies  accidentelles  au  contrat  d'inféo- 
datiati  font  celles  qui  n'en  font  partie  qu'en  vertu 
c'une  claufe  particulière  ,  qui  eft  expr«ïfrément 
énoncée  dans  l'aûe  d'inveftiture  ,  &  qui  déroge 
EUX  règles  ordinaires ,  que  les  l-ois  &  l'ufage  ont 
données  à  cette  forte  de  contrat. 

Ainfi  les  chofes  qui  font  feulement  de  la  nature 
du  contrat  féodal ,  tiennent  un  milieu  entre  celles 
qui  font  de  fon  edence  &  celles  qui  lui  lont  acci- 
dentelles. Elles  diffèrent  des  choies  qui  font  de 
Tcdence  du  contrat  féodal ,  en  ce  que  ce  contrat 
peut  fubûller  lans  elles  »  &  qu'elles  peuvent  être 
exclufes  du  contrat  par  la  convention  des  parties  ; 
elles  diffèrent  des  chofes  accidentelles  au  contrat, 
en  ce  qu'elles  font  partie  du  contrat,  fans  qu'il 
ion  befoin  de  les  y  exprimer. 

On  va  parler  des  diffcrens  devoirs  que  ce 
contrat  impofe  au  Vafial  dans  les  deux  fections 
fuivantes.  On  fe  contentera  feulement  ici  de  faire 
deux  cbfervations  p,énérales  far  la  manière  dent  fe 
forment  les  obligations  du  vaffelage  &c  celle  dont 
elles  fe  difiolvent. 

Autrefois  la  qualité  de  Vaffal  ne  s'acquéroit  que 
par  l'inféodaîion  ou  l'invefliture  ,  ôc  ce  n'étoit 
qu'a  compter  de  ce  moment-là  que  le  Vaffal  con- 
tradoii  des  obligations  envers  ion  feigneur,  parce 
çu'il  n'étoit  propriétaire  du  tief  qu'à  cette  époque. 
Cette  règle  fubfillc  encore  ,  à  bien  des  égards,  dans 
le  petit  nombre  de  coutumes  ,  où  les  fiefs  font  de 
Danger ,  comme  dans  celle  de  Bourgogne  àc  dç 
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Franche-Comté.  Mais,riuvant  le  droit  commun, 
♦  le  nouveau  ValTal  peut  ie  mettre  en  pofTefTion  du 
fief,  fans  le  congé  du  Ceigneur  ;  6c  l'on  a  conclu 
de  là  très-conféquemment  que  la  feule  pofTefïïon 
l'affujettiffoit  a\.x  devoirs  du  vafTelage  ,  &  aux 
peines  qu'on  encouroit  en  y  contrevenant. 

Lorsque  le  Vafîal  abandonnoit  ion  £ef  de  ma- 
nière ou  d'autre ,  on  jugeoit  aufTi  autrefois  que  les 
obligations  perfonnelles  qu'il  avoit  contradées , 
n'étoient  pas  détruites  peur  cela  ,  fi  le  fief  étoit  de 
ceux  qu'on  appeloit  lig<is.  Mais  aujourd'hui  les 
obligations  du  vaffelage  n'étant  plus  attachées 
qu'à  la  pofTeffion  des  fiefs,  elles  cefTent  toujours 
avec  cette  poffefiion ,  fans  diflinguer  les  ÛQis  liges 
des  fiefs  fimples  ou  pleins. 

Section     quatrième, 

Des  devoirs  ejfenckls  du  VaJJeUge, 

L'effence  du  fief,  fur-tout  quand  on  le  confidère 
relativement  au  Vaffal,  confifte  dans  la  foi ,  c'eft- 
à-dire ,  dans  la  fidélité  que  le  Vaflal  doit  à  fon 
feigneur.  Tout  le  refîe  dépend  de  la  teneur  de 
l'mveftiture  ,  ou  des  coutumes  des  lieux ,  qui  la 
fuppléent  ,  quand  le  titre  n'en  fubfifte  plus ,  ou 
qu'il  ne  s'explique  pas  d'une  manière  affez  claire. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  fidélité  due  par 
le  VaiTal,  avec  la  formalité  de  la  foi  &  hommage. 
L'une  eft  de  l'effence  de  la  vafTalité.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  lien  féodal  fans  elle  ;  mais  la  formalité 
de  la  foi  &  hommage  peut  être  remife  au  VafTal 
par  une  convention  particulière.  Ftudi  fubjlantla  ^ 
dit  du  Moulin  ,  in  folâ  fideluate  ,  quae  ejl  ejus 
forma  ejjentiatis  fubjijiit,  .  .  .  Poteji  fubjijlere  fcudum 
abfqul  ohligatione  J'ervitiorum  ,  imb  ahfque  jurarnento 
6ÂeiuatïSy  nçntamen  abjqu}  jîdelitatc  in  /e,  nh  conti^ 
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ncat  repugnant'iam  ;  Jcd  tune  ejl  feudum  improprie. 
(  Ad  tir.  feuclor.  conf.  par.  pr.  n^.  115. 

De  ceTTe  obligation  de  fidélité,  qui  indique  un 
étar  d'alîiijeîtifi'ement  de  la  part  du  Vaiial ,  naît  le 
reipeâ:  &:  l'honneur  qu'il  doit  à  ion  feigneur  &  à 
ceux  qui  ont  des  rapports  immédiats  avec  lui, 
comme  fa  femme  &:  fa  fiiie.  Ces  devoirs  font 
exprimés  dans  les  art.  123  ^  124  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  qui  ne  font  que  renonciation  du 
<iroit  commun.  »  Entre  les  feigneurs  &  leurs 
»  hommes  ,  y  efî-il  dit ,  foi  doit  être  gardée  ,  6z. 
»  ne  doit  l'un  faire  force  à  l'autre.  Le  Vafial  doit 
*>  porter  honneur  à  fon  felgneur,  fa  femme  &  ion 
9>  fils  aîaé;  comme  aufli  les  frères  puinés  doivent 
»  porter  honneur  à  leur  frère  aîné.  » 

La  coutume  ne  met  ici  le  frère  aîné  à  côté  du 
feigneur ,  que  parce  qu'il  le  repréfentoit  à  bien 
des  égards ,  &  qu'il  ciarantifToit  les  frères  fous  fon. 
hommage  fuivant  la  loi  des  parages,  qui  avoitlieu 
autrefois,  entre  frères,  en  Normandie. 

Cette  obligation  de  fidélité  qui  forme  l'effence 
du  vaflelage  tient  immédiatement  à  l'inftitution 
des  fiefs ,  &  tous  les  devoirs  impofés  au  Vaiial 
s'y  rapportoient  autrefois.  Le  fervice  militaire 
était  le  principal  de  ces  devoirs.  Les  Vafïiiux  le 
dévoient  faire  à  leur  feigneur  de  la  manière  réglée 
par  l'inveAiture  ,  ou  par  les  ufages  des  lieux. 

Aufii  tous  les  anciens  hommages  portoient  Tobli- 
gation  du  fervice  militaire  ,  fous  les  noms  d'<?/?  6c 
chevauchée  ,  parce  que  la  plupart  des  Valfaux 
ëtoient  obligés  d'aller  à  la  guerre ,  armés  de  pied 
en  cap  ,  6c  à  cheval  ,  avec  un  certain  nombre 
d'hommeo  ,  fuivam  la  qualité  de  leurs  fiefs  &c  le 
nombre  ties  arrière- V^^flaux  qui  endépendoient.Ils 
dévoient  ce  lervice  ,  non-ieulement  lorique  leur 
feigneur  alloit  en  guerre  avec  le  roi,  mais  encore 
lorlqu'ils  y  alloient  contre  lui. 
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On  peut  voir  clans  Joinville  &c  dnns  îes  diiTerta- 
lions  13  6c  14  de  Ducange  fur  cet  auteur,  com- 
bien cette  jiiriiprndence  étoit  afAirée.  Tout  ce 
que  put,  ou  ola  faire  faint  Louis,  fur  d'ordonner 
que  îorfqu'un  feigneur  appeleroit  fes  VafTaux 
contre  le  fiizerain  ,  ils  ne  feroienr  tenus  d'y  aller- 
fous  perte  de  leur  fief,  qu'après  avoir  pris  con^ 
noifTance  de  la  juflxe  des  plaintes  qu'il  en  faifoit. 
(  Voyez  /es  établijTemens  de  faint  Louis  y  tit,  4C)  6* 
la  note  C  de  de  Laur'ùre, 

L'obligation  du  fervice  militaire  fubfifîoit  encore 
dans  toute  fa  force  du  tems  de  Bouteiller  ,  qui 
vivoit  fous  Charles  VIL  II  ait  cwe  «  ii  le  feiaineur 
»  femond  fon  homme  de  fief  d'aller  en  Tofl  cii  le 
»  feigneur  foit ,  fi  l'homme  défaut ,  il  efl  am.en- 
»  dable  60  livres ,  &  autrefois  l'avoit  femons  de 
»  recbef  pour  un  off,  &  l'homme  demeurât  encore 
»  en  défaut ,  il  perdrait  l^fief^  &  ,  félon  aucuns,  il 
»  y  auroit  trois  femonces^,  (  Somr/ie  rural ^  liv,  i  ,, 
»  tit.  83.) 

Ce  droit  s'efl  depuis  aboli  infenfiblemenr.  Le 
fervice  militaire  ne  peut  plus  être  dû  aux  feigneurs 
de  fief,  fi  ce  n'efl  au  roi,  lorfqu'il  lui  plaït  de 
convoquer  le  ban  &  Farrière-ban.  Encore  dans  ce 
cas  là  n'obferve  - 1  -  on  plus  la  fubordination 
féodale  ;  les  VofTaux  ne  font  plus  comm.an— 
dés  par  leurs  feigneurs.  Tous  font  immédia* 
tement  aux  ordres  des  baillis  èc  fénéchaux  des 
provinces. 

Il  refte  cependant  quelques  vefliges  de  cet  ancien 
droit  dans  bien  des  coutumes  ;  ainfi  c^efl  parce 
que  les  femmes  étoient  incapables  du  fervice 
militaire,  que  celle  de  Pans  &  pîufieurs  autres 
leur  préfèrent  encore  les  maies  pour  la  fucceflion? 
des  fiefs  en  lis:ne  collarcrale ,  &c  eue  la  coutume 
de  Normandie  les  préfère  même  en  ligne  dire£le^ 
De  la  même  fource  dérivent  aufîi  les  droits  de 
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guet  Se  garde  ,  dont  parlent  quelques  comumes 

comme  celles  de  Tours  &  de  Loudun  &c. 

Les  titres  de  plufieurs  fei  neuries  aiTuiettifTent 
encore  les  ValTaux  à  contribuer  aux  réparations 
des  châteaux  6c  maifons  fortes  des  feigneurs  châ- 
telains 6c  des  autres  feigneurs  qualifiés,  6c  cette 
obligation  éroir  autrefois  générale. 

Coquille  obferve  même  «  que  plufieurs barcnnies 
V  mouvans  de  duché  ou  comté  ,  retiennent  encore 
5>  le  titre  de  maréchal  ou  fénéchal  de  province  , 
»  6c  par  leurs  anciens  aveux  dénombroient  avoir 
»  droit  de  mener  la  première  bataille  du  duc  ou 
»  du  comte  ,  comme  efl  la  baronnie  de  la  Ferté- 
5>  Chauderon  en  Nivernois,  (  Injiit,  au  dwit 
»  français^  tit.  I.  »  ) 

M.  Salvaing  dit  enfin  qu'il  eft  du  une  fubvention 
par  quelques  VaiTaux  au  feigneur  qui  va  à  la 
guerre  pour  le  iervice  du  fouverain  ,  mais  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  titre  (  UJages  des  fiefs ,  chap.  1 1 .  ) 

Le  gouvernement  civil  étoit  tellement  lié  au 
gouvernement  mihtaire  dans  le  fyftême  féodal, 
qu'il  n'y  avoit  prefque  point  d'autres  conteftations 
que  les  guerres  ,  6c  d'autres  jugemens  que  les 
combats.  Les  lois  mêmes  fe  faisaient  dans  les 
camps  5  6c  il  n'y  avoit  de  légiflateurs  que  les 
feigneurs  6c  leurs  VafTaux  ;  le  camp  6c  la  cour  des 
plaids  étoient  la  même  chofe.  Tous  les  Vaffaux 
ëîoient  donc  tenus  d'accompagner  leur  ieigneur  J 
aux  plaids  généraux  ,  6c  d'y  paroître  en  équipage  ■ 
de  guerre  lous  peine  de  perdre  leur  fief.  Ces 
plaids  généraux  fe  tinrent  long-tems  dans  la  plaine 
de  Roncaille.  M.  Salvaing  cite  une  ordonnance  de 
Charles  le  Gros  qui ,  en  obligeant  les  Vallaux  de 
s'y  rendre ,  la  qualifie  de  cour  des  françois  ou 
de  camp.  «  Cuicumque  fecundiim  hanc  legem 
»  expeditio  imperetur  fi  ad  cunam  gallorum  ,  hoc 
u  eji   in  campum  ,  qui   viilgo  Ron^alU   dicitur  , 
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»  domînum  fimni  non  comitetur,  &  Ibl  ciim  niili- 
»  tari  apparaui  non  reprt-cfcnretur  ,  feudo  ,  n?'Sî'er 
»  hos,  qui,  ciirn  gratiâ  dominorum  fiiorum,  reman- 
>►  feriinr,  in  confpeclCi  noftro,  abfquè  ipt  recupe»- 
»  rationis  privetur.  » 

Quelques  révolutions  qu'il  y  ait  eu  dans  notrs 
gouvernement  dz  dans  nos  mœurs  iur  tous  ces 
objets ,  l'obUgation  de  la  Fidélité  fubliite  encore 
dans  Ton  intégrité  quoique  les  effets  n'en  foient  pi  as 
aufîi  étendus.  Le  violenient  forn-itrl  de  ce  de'  o'r 
feroit  prononcer  la  perte  du  tîef  contre  cekû  qui 
en  ieroiî  coupable  ,.  indépendaaiment  de.s  ziiiva 
peines  dues  à  la  vindicte  publique  ,  iuivant  la  n?.- 
ture  de  l'iniure  ;  ôc  û  elle  étoit  moins  grave  ,  elle 
donneront  lieu  à  la  privation  du  lief  pour  la  vie 
du  Vaffal  feulement. 

On  laiiTe  à  l'arbitraire  du  hme  à-fe  déterminer 
luivant  les  circonflances.  L'injure  peut  être,  jugée 
atroce,  non-feulement  lorl'que  le  feigneur  a  été 
attaqué  dans  fa  perfonne  par  fon  V-i^iral ,  qui  a 
ofé  porter  la  main  fur  lui  ou  attenter  à  fa  vie, 
mais  auiîi  lorfqu'il  a  été  attaqué  dans  fon  honneur ,, 
comme  lorfque  fon  Vaffal  l'a  ditFamé  par  des 
difcours  ou  des  écrits  calomnieux,  ou  lorfcu'il  a 
commis  adultère  avec  fa  femme  ,  ou  abufé  de  fa 
fille,  ou  eniin  Icrfqu'il  a  cauié  la  ruine  de  toute 
ou  de  la  plus  grande  partie  de  ia  fortune  ,  par  de 
mauvailès  manœuvres. 

Quelques  auteurs  6l  du  Moulin  lui-même,, 
penient  que  non-feulement  le  fief  fe  perd  pour 
toutes  les  caufes  pour  Iclquelles  un  fis  peiir-ctre 
exhérédé ,  mais  même  pour  toutes  celles  qui 
font  déclarées  dans  la  loi  finale  ccdice  de  rcvo- 
candis  do/zatiombus.  Mais  M.  Salvaing  a  fort  bi est 
obfervé  au  chap.  83.  que  le  devoir  du  Vailal  en- 
vers fon  feigneur  efl:  moindre  que  ctlui  du  £îs 
envers  fon  père,  ÔC  une  jurifprudcnce  fondée  fur 
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des  ^ynncipes  fi  éloignés  de  nos  mœurs  ,  ne  doit 
pa3  être  étendue. 

Qaoi  qu'il  en  ioit,  l'art.  125  delà  coutume  de 
Normandie  porte  ««  que  û  le  VaiTal  eit  convaincu  par 
»  judice  ,  avo'r  mis  la  main  violentement  fur  Ion 
»  (eigneur  ,  il  perd  le  fief,  6c  toute  ladroiture  qu'il 
»  y  a  revient  à   ion  Sei.;neur  ». 

L'article  iç'9  de  la  coutume  d'Anjou  ,  entre  dans 
plus  de  détaiL.  il  dit  ,  que  «  li  le  Vadal  met  les 
»  mainj  en  fon  ielgneur ,  fa  femme,  ou  fon  (er- 
»  gent  ,  ou  autre  ioï\  ofTîcier  faifant  fon  office  , 
»  ou  en  compîans  (  c'eft-à  dire  en  mépris)  d'ice- 
»  lui  oiîice  ,  ou  de  ion.  feigneur  malicieulement , 
»  il  perd  fon  iief ,  &  que  s'il  commet  trahifoa 
»  &  fclonie  contre  fon  feigneur  ,  il  perd  fon 
»  lîef  •>. 

Le  chap.  50  des  étphliffemens  de  St.  Louis  d'oii 
cet  article  eil  tiré  en  partie  ,  ne  condamne  le 
feigneur  dans  plufieurs  de  ces  cas  qu'à  la  perte  de 
{es  meubles.  Il  prononce  la  même  peine  contre 
celui  qui  donne  un  démenti  au  leigneur  ,  ou  qui 
retient  les  biens  qu'il  a  ufurpés  fur  lui.  L'article 
190  de  la  coutume  d'Anjou,  veut  que  le  Vaflal 
foit  privé  ,  dans  ce  dernier  cas,  d'autant  qu'il  aura 
voulu  ulurper  ,  6c  qu'il  foit  condamné  en  amande 
arbitraire.  Mais  l'article  187  ne  prononce  toutes 
ces  privario-.s  que  pour  la  vie  du  Vaffal  fimpie  , 
en  les  rendant  perpétuelles  contre  le  Vaffal  lige. 
Enfin ,  l'art.  18.S  prononce  encore  la  commife 
contre  le  Vaffal  lige  qui  entend  accufer  fon  feigneur 
de  trahifon  ,  (zns  V^xcu fer  à  fon  pouvoir  ^  ou  le  lui 
faire  s  av  oir. 

Voici  quelques  préjugés  fur  cette  matière  : 
Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  mois  de 
décembre  1675  ,  a  condamné  un  Vaffal  à  l'amende 
honorable,  avec  confifcation  de  fes  biens,  pour 
avoir  dépouillé  fon  feigneur  dans  le  cerceuil ,  6c 
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Itû  avoir  dérobé  fes  habits  (  Boniface  tom.  V. 
liv    3.   tit.  I.  chap.  19). 

Gabriel  de  Sr  Raumer  fut  banni  du  royaume 
&  fes  biens  coniifqués,  en  ce  qui  dépendoit  de  Ion 
feigneur,  par  arrêt  du  parlemen:  de  Rouen,  pour 
avoir  commis  des  violences  contre  M.  îe  duc 
d'Elbeuf ,  ion  feigneur  ,  le  furplus  ccnHlqué  au 
roi  ou  à  qui  il  appartenoit,  (  La  Tourmrk  Jur 
Cart^   123.  di  la  coutume  de  Normandie^, 

Berault  rapporte  un  autre  arrêt  du  "6  février 
1605  ,  qui  confifqua  au  profit  du  l.igneur  les 
biens  d'un  Vafial,dont  le  procureur  i'avoit  foutenii 
roturier.  Mais  il  en  fut  relevé  ayant  déiavoué 
fcn  procureur. 

Un  autre  arrêt  du  18  juin  1618,  irgea  de- 
puis la  même  chofe.  Un  dernier,  qui  eli  c^  iS 
juillet  i6?4  ,  condamna  le  Vaual  en  1500  iiv. 
de  dommages-intérêts  5  pour  dc:s  injures  verba- 
les. La  fentence  dont  éroit  appel,  avoit  prononcé 
la  commife  avec  mille  iiv.  de  dommages-inté- 
rêts &:  quelques  autres  condamnations.  Les  opi- 
nions furent  partagées  fur  la  queflion  de  la  com- 
mile  dans  ce  cas.  On  ne  l'adjugea  poirt  au  fei- 
gneur ,  mais  les  500  liv.  qu'on  ajouta  aux 
dommages-intérêts  ,  valoient  mieux  o^y.^  Thérit^ge 
dont  la  commife  avoir  été  prononcée.  (  B^fnsi^z 
fur  l'an,  123  de  la  coutume  de  Normandie.  ) 

M.  Houard  obferve  néanmoins  »  que  lorfcue 
»  l'injure  n'eil  que  verbale,  &  ne  renferme  au- 
»  cun  attentat  contre  la  perfonne  du  feigneur,  ou 
»  contre  les  droits  de  fa  feigneurie,  le  Vaiïal  ne 
»  doit ,  en  ce  cas,  que  des  réparations  pécuniaires 
»  &  authentiques  qui  n'antclent  point  fes  pro- 
>>  priétés.  C'eft ,  dit-il  ,  ce  qui  paroît  décidé  par 
»  l'arrêt  de  la  cour  du  12  o6lobre  1754,  con- 
»  firmatif  d'une  fentence  de  ^i  vicomte  d'Ex'.nes, 
»  par  laquelle  pu.fieurs  VaiTaux  de  la  daffiC  d'A- 
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»  blouville ,  Marqulfe  d'Haute-Feuille ,  qui  avoîent 
»  injurié  verbalement  cette  dame  ,  furent  con- 
»  damnés  h  lui  demander  pardon  à  genoux  à  rifTue 
»  de  la  meiïe  paroilTiale  d'Hablouville  ,  le  jour  de 
»  dimanche  ou  de  fête  qu'elle  choiliroit ,  avec  dé- 
»  fenfe  de  fe  trouver  à  l'avenir ,  en  la  préfence 
»  de  cette  dame  ,  fi  elle  ne  le  demandoit ,  ou  ne 
»  leur  permettoit  ».  (  Dictionnaire  du  droit  Nor- 
mand ,  au  mot:  fdonh.  ) 

L'on  trouve  des  exeaiples  ferablables  dans  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris.  Le  3  i  décembre 
1556  ,  un  arrêt  de  la  Tournelle  ,  prononcé  en 
robe  rouge  ,  condamna  un  VafTal  ,  pour  avoir 
donné  un  démenti  à  Ton  feigneur  en  jugement,  à 
faire  amende  honorable,  en  ordonnant  que  le 
ieigneur  jouiroit  du  fiefdu  Vaffal  tant  que  celui-ci 
vivroit. 

M.  Louet ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  lettre  F  fom- 
maire  IX ,  dit  <<  que  cet  arrêt  fem/ble  un  peu  ri- 
»  goureux  pour  la  condamnation  de  l'amende 
»  honorable,  &  qu'il  faut  que  le  démenti  fut  qua- 
»  liFié  ,  ou  accompagné  de  quelques  paroles  ,  ou 
»  injures  ».  Mais  Brodeau,  qui  donne  l'efpèce 
de  cet  arrêt,  obferve  feulement  que  la  cour  ajouta 
aux  condamnations, /d  tout  fans  encourir  par  lui 
(le  VaffHl  )  aiicunt  macuU  ni  note  (Tinfdnùe,  «  Ce 
»  iont ,  dit  Brodeau,  les  propres  termes  de  l'arrêt , 
»  en  l'efpèce  duquel  il  s'agiiToit  d'un  fimple  dé- 
»  menti ,  non  revêtu  ni  accompagné  d'aucune 
»  injure  ou  excès  ».  Cet  arrêt  fut  rendu  entre 
àdwx  gentilshommes  de  Poitou  nommés  Tizcn  ÔC 
Parthenay  ,  &  c'cfl  mal-à-propos  que  Boucbel, 
dans  fa  bibliothèque  du  droit  françois,  au  mot 
Vajfal  ^  dit  d'après  Montholon  ,  qu'il  lut  reiîdu 
pour  un  (oufFiet  donné  par  le  VaiTal  à  fon  (eigneur. 

Un  autre  arrêt  du  premier  juin  1726  ,  rendu 
en  la  5'^'^.  chambre  des  enquêtes  iur  un  procès 
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évoqué  de  Normandie ,  au  fujet  d'infcnptlon  de 
faux,  hafardée  conrr-e  les  titres  du  leigneur,  &C 
de  divers  tadums  outrageans  ,  ordonna  la  lacéra- 
tion rie  ces  écrits  ,  &  adiugea  à  M.  Bigot ,  coc- 
feiller  au  parlement  de  Rôuen  ,  en  fa  qualité  de 
Baron  de  Monvilie ,  Ir  commiie  de  deux  tîefs  ,  ou 
aîneffes,  le  premier  appelle  le  lieF  Auroux  ,  le 
fécond  ,  le  fief  de  l'Epinai ,  6c  d'une  acre  cic  terre  , 
contre  le  fieur  Frontin  ,  ieigneur  du  Tôt  ,  Ion 
VafTal.  L'arrêt  portoit  permiuion  de  le  faire  pu- 
blier &  aiticher.  (^Guyot^  traite  des  fiefs  ^  tom  iV. 

Dumoulin  fur  le  §.  43  glof.  i.  cuett.  31. 
N^.  121  &  fui  vans,  propoie  cette  quefiion  :  s'il 
y  a  commife  lorfque  le  Vaffal  a  outragé  d'une 
manière  atroce  le  mari  de  la  dame  de  tief ,  6c 
quoiqu'on  ne  doive  point  étendre  les  Icix  péna- 
les ,  il  ie  réfout  pour  l'afïirmative.  La  raifon  qu'il 
en  donne  ,  c'efl  qu'il  fuffit  que  le  mari  ioit  le 
chef  de  la  femme  ,  pour  être  confidéré  comme  le 
feigneur  des  fiefs  qui  lui  appartiennent,  quoiqu'il 
ne  le  foit  pas  réellement  ,  Ô^  que  fur  ce  fonde- 
ment on  lui  doit  tous  les  devoirs  du  vaiîelagv  6c 
même  la  foi  oL  homm.age» 

Il  n'eil  pas  douteux  d'ailleurs  ,  que  l'outrage 
fait  au  mari  ne  rejailliffe  fur  la  femme  ,  6c  l'on 
peut  appliquer  la  m.ême  réflexion  aux  proches 
parens  du  feigneur  6i  même  à  fes  ofHciers ,  bien 
entendu  que  l'outrage  fera  moins  offeiifant  pour 
le  feigneur,  à  proportion  que  les  relations  qu'il 
aura  avec  la  perfonne  otFenfée  feront  plus  oa 
moins  prochaines. 

Godefroi ,  fur  l'article  16  de  la  coiuume  de 
Normandie,  penfe  que  les  rébellions  faites  aux 
prévôts  du  feigneur  dans  l'exercice  de  leurs  tonc- 
tions  entraînent  aufîi  la  commilc  du  fitf.  Il  cite 
à   ce  fujet  les   ordonnances  qui  défendent  fous 
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peine  de  la  vie,  d'excéder  les  juge^,  ofHcîers 
ou  lergens  exploitans  acle  de  jaftice.  On  vient  de 
voir  que  la  coutume  d'Anjou  prononçoit  cette 
peine.  Mais  les  établiiïemenns  de  St,  Louis  n'ad- 
jiîgeoient  le  fief  au  leigneur  dans  ce  cas  ,  que  pen- 
dant la  vie  du  ValTal  feulement.  Baihage  croit 
audi  que  quelque  qualifiée  que  put  être  une  rèhelllon 
faite  aux  prévôts  ,  elle  ne  fer  oit  pas  fufïjante  pour 
faire  tomb:r  le  Vaffal  en  commife.  On  lent  au  fur- 
pliîs  que  les  circonftances  &:  la  qualité  des  par- 
ties doivent  beaucoup  influer  fur  la  clécifion  de 
chaque  efpèce ,  &  cela  rend  prefque  inutiles  tous 
les  cas  particuliers  que  les  jurifconfultes  ont  prévu. 
DefpeiiTes  en  a  recueilli  un  grand  nombre  dans  fon 
traité   des  droits  feigneuriaux  ,  tit.  3.  art.  5. 

Comme  c*eft  la  relation  féodale  qui  produit 
la  félonie  ,  &  donne  lieu  à  la  commife  ,  il  faut  que 
celui  qui  a  commis  l'injure  fût  Vaffal  au  tems  011 
il  l'a  commiie  ,  &  qu'il  ait  connu  le  feigneur  en 
certe  qualité,  lorfqu'il  l'a  outra?é.  Delà  il  fuit 
que  Toutrage  fait  par  le  fils  du  Vafîal ,  par  l'ap- 
pelle à  une  fubditiitlon  non  encore  ouverte  ,  par 
l'acquéreur  d'un  iief,  avant  la  tradition  réelle  ou 
ficfive  ,  ne  font  point  félonie.  Ma'S  Icrlque  ces 
perlonnes  feront  devenues  propriétaires,  'S  qu'elles 
ie  préfenîeront  pour  recevoir  rinvefliture  ,  le 
feigneur  pourra  la  leur  retuler  fi  elles  ne  veulent 
pas  lui  faire  une  réparation  convenable;  car  ce 
refus  fait  par  ces  perfonnes  depuis  qu'elles  pofle- 
dent  le  fief,  eft  une  félonie.  {^Dumoulin  ,  §.  ^j. 
qucfz.40,) 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  V^.fTc  1 ,  qui  auroit  ou- 
trac^é  fon  feieneur  fans  le  connoître  ,  refufoit  de 
lui  faire  réparation  quand  il  fe  feroit  fait  con- 
noître. 

Les  livres  des  fiefs,  tit,  quot  tcfles  fint  nerejfaril 
exigent  cinq   témoins  au  moins  pour  prouver  U 
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félonie  ,  ou  rin:ratltiide  du  VafTal.  Guy  Pspe  , 
qiicd.  180.  Choi'ier  ilir  cet  auteur  lecl.  12. 
art.  6.  6c  Fontanon  clans  fes  notes  fur  Mazuer , 
tir.  des  fiefs  ,  n°.  26,  croient  que  cetr<^  règle  doit 
s'oblerver  parmi  nous.  Guy  Pape  ofiure  même 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  20  mars  1458, 
en  la  cauie  du  leigneur  de  Sault ,  contre  Baudoin  , 
iejgneur  de  St  Germain  ,  fon  Vadal ,  qu'il  accu- 
foit  de  félonie.  Mais  on  fait  que  le  Dauphiné 
fuivoit  autrefois  &  luit  encore  à  certains  égards  - 
le  droit  des  livres  des  fiefs,  &  Dumoulin,  §.  43. 
giof.  I.  n''.  66,  obferve  qu'en  France  ,  deux  té- 
moins fuirifent  pour  faire  cette  preuve  comme 
toutes  les  autres. 

Les  livres  des  fiefs  ,  ou  les  jurifconfultes  qui 
ont  traité  du. droit  féodal  dans  les  pays  oii  ces 
livres  forment  le  droit  commun  ,  enfeignent  en- 
core que  le  VafTal  ne  pouvoit  plaider  en  fon  nom 
contre  fon  leigneur,  fans  prêter  le  ferment  de  ca- 
lomnie, 6c  fans  en  avoir  obtenu  l'autorifaîion  , 
qu'il  ne  pouvoir  pas  être  l'avocat  de  fes  adver- 
faires  ,  ni  porter  témoignage  contre  lui  dans  les 
matières  criminelles  Se  même  en  matière  civile, 
fous  peine  de  perdre  fon  fief;  mais  ces  maraues 
de  reipecl  n'ont  jamais  été  exigées  en  France  ,  où 
l'ulage  en  a  cefTé  depuis  long-temps.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  Tan  1384,  rapporté  par 
Joanms  Galli ,  queft.  23,3  jugé  que  l'avocat  pou- 
volt  valablement  plaider  contre  fon  feigneur  lorl- 
qu'il  étoit  queilion  d'autre  chofe  que  du  fief  dont 
il  relève  ,  &  qu'il  ne  s'agifloit  ni  de  la  vie  ni  de  la 
réputation  du  feigneur. 

Cette  exception  prouve  qu'il  n'en  feroit  pas  de 
même  s'il  s'agiffoit  d'un  procès  criminel.  L'avocat 
qui  fe  chargeroit  d'une  telle  caufe  manqueroit 
trop  effentiellement  au  refpecl  qu'il  devroit  à  Ion 
feigneur,  ÔC  nos  jurifconfultes  les  plus  éclairés. 
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tiennent  que  dans  ce  cas  le  Vaffal  s'expoferoît 
à  la  commile.  Il  en  ierolt  de  même  ii  le- procès 
avoit  pour  objet  le  fief  même  d'où  relevé  celui 
du  VcilTjl.  (  Â'.  Chopin,  de  confuet.  And,  L'ib,  2.. 
lie,  j.  n^,  4.  Lucii  Placita  lïb,  y.  tu.  4.  an,  z, 
Papon  en  (es  arrêts  liv.  6.  tir.  4.  art.  5.  Momac 
ad  L.  uU.  ff,  de  inoff  tejîam.  Mazuer  tir.  des  fiefs, 
n°.  8.  Du  Moulin  ad  confuet,  Parif.  §.  8.  Salvaing. 
chap.  2. 

On  tient   même   affez  communément  que   les 
VaiTaux  ne  font  pas  obligés  d'accepter  la  charge 
de  commifTdire  féqueflre  ,  pour  les  biens  de  leurs 
feigneurs ,  faifis  par  judice  >  6c  qu'ils  doivent  même 
s'en  faire  décharger  s'ils  ont  été  nommés.  On  fonde 
cette  déciiion  non  feulement  furies  relations  féoda- 
les ,  mais  encore  fur  l'art.  176  de  l'ordonnance  de 
Blois,  qui  porte  que  nul  laboureur  ne  pourra  être  établi 
commiffaire ,  es  biens  du  feigneur  duquel  il  ejl  fujet. 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  du  1  août 
1595,  &  du  II  août  1667,  rapportés  par  Bafnage 
fur  l'art.  549  de  fa  coutume  ,  ont  efFedivement 
déchargé  desVafTaux  de  la  foni^ion  de  commiffaire, 
qu'on  leur  avoit  donnée.  Mais  Gouiet,  en  Ion  traité 
des  criées  ,  dit  que  le  parlement  de  Paris  a  inter- 
prété l'ordonnance  avec  ce  tempéramment ,  que  fi 
le  feJgneurne  fait  fa  refidence  (ur  le  lieu  ,  le  VaffaI 
ne  laifle  pas  d'être  fujet  à  cette  charge.    Cette 
diftinclion  ne   s'obferve   point  au  parlement    de 
Touloule ,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Maynard 
liv.  6.  chap.  47.  Bafnage  remarque  à  cette  occa- 
fion  ,  que   l'cloignemcnt   du  fcigneur  n'empêche 
pas  le  refîentiment  contre  le  Vafîal,  qui  a  accepté 
cette  commifTion ,  &  il  paroît  que  la  crainte  de 
ce  reffentiment  eft  le  vrai  motif  de  la  décharge 
de  cette  fondion  pour  les  Vaflaux.  Le  même  au- 
teur obferve  que  le  procès  jugé  par  l'arrêt  de  i  595, 
fut  partagé  en  la  grand'chambre  ôc  départagé  en  la 
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chambre  des  enquêtes,  &  que  ce  qui  falfolt  de  U 
difficulté  étoit  la  qualité  du  feigneur  ,  qui  étoit  un 
tccléjiajiiqu€  &  dont  apparemment  la  conduite  devait 
ctrc  plus  modérée. 

Dans  la  vérité  ,  dit  Salvaing  ,  les  fiefs  n'ont  plus 
qu'une  ombre  d'honneur  &  quelques  profits  aux 
cas  portés  par  les  titres  ou  requis  par  la  coutume. 
Ce  ne  font  que  des  fquelettes  dépouillés  des  nerfs , 
qui  les  foutenoient  &  les  failoient  mouvoir  au- 
trefois. Lapeyrere ,  au  mot  récufaùon ,  va  juf- 
qu'à  dire  que  le  droit  en  eft  purem.ent  réel  oC  non 
perfonnel.  C'eft  aller  trop  loin  fans  doute.  Cet 
auteur  en  conclud  néanmoins^  que  les  Vall'aux 
du  feigneur  haut-jufticier  peuvent  être  fes  juges, 
ôc  cela  n'efl:  plus  guère  douteux  aujourd'hui. 

On  l'a  ainfi  jugé  au  parlement  de  Bordeaux, 
»  par  arrêt  rendu  après  partage  en  la  chambre^ 
»  de  la  Tournelle  ,  au  rapport  de  M.  du  V'erdier 
»  en  1 664,  dans  la  caufe  de  M.  de  la  Fayette  ,  évê- 
»  que  de  Limoges,  &:  de  Venet ,  ci-devant  fon 
»'  fecrétaire,  quipréîendoit  recufer  M.  du  Verdier, 
*>  par  prétexte  qu'il  étoit  liommager  dudit  feigneur 
^  évêque  pour  fa  terre  de  Chavat  ;  la  même  quef- 
»  tion  jugée  en  faveur  de  M.  le  Préfid.  Grimard  , 
»  par  deux  arrêts  ,  Tun  du  dix-fepr  décembre 
w  1666  ,  pareillement  rendu  en  la  chambre  de  la 
»  Tournelle  ,  qu'on  prétendoit  récufer,  parée  qu'il 
»  étoir  hommager  de  la  dame  de  Lanay  ;  l'autre 
»  prononcé  en  l'audience  de  la  grand'chambre  en 
»  l'année  1696  ,  dans  la  caufe  de  M.  le  duc  de 
»  Richelieu  (  dont  M.  de  Grimard  étoit  homma- 
»  ger ,  pour  fa  Baronie  de  Tarnes,  fituée  dans  le 
>►  duché  de  Fronfac  )  contre  un  meunier,  tenan- 
»  cier  dudit  feigneur  duc  ». 

La  coutume  de  Normandie  oblige  expreffément 
le  VafTal  à  piéger  ,  &  cautionner  fon  feigneur 
pour  déhvrer  Jes  namps  ^  ç'cil-à-dire ,  fes  biens 
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mis  en  gage.  Les  Normands  ont  fans  doute  porté 
cette  partie  de  leur  droit  tcodal  en  Sicile  ,  où  les  ( 
VafTaux  font  auiVi  tenus  de  cautionri^vleur  fei- 
gneur,  fous  peine  de  privation  du  fief,  ilnvant  la 
cordiîuiion  de  Roger ,  roi  de  Sicile  ,  dtfidquffionz  . 
domlnorum  à  VaJfaUls  ,  lib.  3 .  conflit.  NeapoUt.  Mais 
cette  obligation  ,  bien  loin  d'être  effencielle  aa 
Vdflelage  ,  n'eil:  pas  même  aujourd'hui -de  la  nature 
de  ce  droit.  Elle  n'a  lieu  dans  les  coutumes  muet- 
tes qu'en  vertu  de  titre.  Elle  y  forme  une  efptce 
particulière  de  fiefs  connus  lous  le  nom  à^  fiefs  de 
pUJK'-e ,  fur  leiquels  on  peut  confulter  le  chap.  75 
de  M.  Salvaing. 

On  a  néanmoins  dor.té  fi  le  VafTal  ne  devoit  pas 
nourrir  le  feigneur,  iorlqu'il  étoit  réduit  à  la 
pauvreté?  Srruvius  chap.  ii,n^.  14  &  15,  &  la 
plupart  des  jurifconfuUes  allemands  ou  italiens 
fe  décident  pour  l'affirmative.  Leur  opinion  a  été 
adoptée  en  France  ,  non-feulement  par  cet  ancien 
jurifconfulte,Durand,furnommé  //72c^/tfrorz/z  §.  i* 
rerjiciil.  fed  nmiquid  dornlnus  ,  tït.  qui  fdïi  fint  legi- 
tlnù  ,  mais  par  des  auteurs  bien  plus  modernes. 
Godefroi  fur  Tart.  114  de  la  couturre  de  Nor- 
mandie <Sl  Brodeau  fur  l'art.  3  ,  n®.  1 7  ,  de  celle  de 
Paris  font  de  ce  nombre. 

»Si  le  ValTal ,  dit  Godefroi,  efl  obligé  de  dé-  ^ 
»  fendre  Thonneur  ôc  la  vie  de  fon  feigneur  au  ^ 
»  pciil  de  la  fienne  ;  il  femble  qu'à  plus  forte  J 
»  raifon  ,  il  foit  fujet  à  contribuer  à  fes  alimens  à 
»  l'inllar  des  préfentez  par  les  patrons  ;  ÔC  quoique 
»  Joannes  Blanchus  llb»  2.,  fcud.  cap.  1.  réloude  la 
»  négative,  )e  trouve  TatHmiative  fondée  en  plus 
»  grande  équité,  vu  que  le  Vaflal  eft  riche 
»a  par  le  bénéfice  du  feigneiir ,  &  que  c'efl  une 
>y  eipèce  d'ingratitude  de  rctuftr  du  pain  A  celui 
»  duquel  on  a  reçu  les  biens  ,  &  Ipécialemenc 
w  quand  le  feigneur  a  perdu  fes  biens  par  quelque 

»  accident 
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»  accident  de  fortune,  &  non  par  fa  faute  6c* 
»  mauvais  ménage  ». 

On  peut  invoquer  encore  pour  cette  opinion 
robligation  im pelée  par  plufieurs  coutumes  au 
VafTal  de  contribuer  au  rachat  du  feigneur,  lorfqu'il 
efl  pris  à  la  guerre. 

Cependant  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  J 
Bafnage  fur  celle  de  Normandie  ,  Dumoulin 
fur  celle  de  Paris  &  M.  Salvaing  fe  décident  pour 
la  négative.  Brodeau  lui-même  paroît  fe  ranger  à 
ce  dernier  avis  dans  Tes  additions  à  M.  Louet  ^ 
lettre  F,  fommaire  xxix ,  n*^,  ti.;  &  c'eft  maU 
à-propos  que  Brillon  fuppofe  le  contraire  au  mot 
Aiwuns  ,  n°.  f  1 1 . 

Beugnon ,  après  avoir  rapporté  quelques  auto- 
rités en  faveur  du  feigneur ,  dit  aufTi  :  >v  Mais  la 
»  coutum.e  &  pratique  de  France  nous  a  enfeigné 
»  le  contraire.  Car  le  Vaûal  n'ell  point  obligé  de- 
y>  nourrir  fon  feigneur  féodal,  ni  de  payer  its 
y*  dettes ,  ou  fe  cautionner  pour  lui  ^  fmon  que  le 
>>  Vaffal  fût  lui-même  caule  que  fon  feigneur  fût 
»  devenu  pauvre  ôc  indigent  ».  (  loix  abrogées  j 
lib.  (T,  tlt,  46^.  ) 

Dumouiii  6^ Bafnage  penfent  feulement  que  le 
Vaffal  fercit  tenu  de  cette  obligation,  fi  fon  feigneui? 
étoit  celui  qui  avolt  fait  la  première  inféodarion* 
Le  raifonnement  de  Godeiroi  ,  dit  ce  dernief 
auteur,  ne  pourrolt  être  appliqué  que  dans  ce 
cas ,  ÔC  l'exemple  du  patron  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence  ;  outre  que  la  dlfpofition  de  la  loi  y 
eft  expreffe ,  Tcglife  ,  qui  eft  riche  ,  eft  plus  for- 
tement engagée  à  ces  adions  de  gratitude  ^  dg 
charité. 
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Section    cinquièmeJ 

Des  devoirs  qui  font  de  la  nature  du  Vajjelage  ,  (^ 
qui  lui  font  accidentels, 

.  Outre  les  devoks  effentiels  au  vafîelage  qui 
dérivent  de  refitnce  même  du  tîef ,  les  ufages  des 
lieux  ,  les  coutumes  ik.  les  titres  en  étabiiffent 
beaucoup  d'autres  qui  fe  diverfifîent  prefque  à 
rinfini.  Plufieurs  de  ces  devoirs  qui  ne  (ont  qu'ac- 
cidentels dans  certaines  coutumes ,  font  de  la 
nature  même  du  vaffelage  dans  d'autres ,  parce 
que  les  mêmes  droits  qui  font  établis  dans  ces 
dernières  coutumes ,  n'étant  point  expreffément 
énoncés  dans  d'autres ,  ne  peuvent  avoir  lieu  ,  en 
faveur  du  fcigneur ,  qu'en  vertu  de  titres  parti- 
culiers. 

Deux  de  ces  devoirs  néanmoins,  qui  font  l'obli- 
gation de  rendre  hommage  ôc  de  donner  un  dénom- 
brement, font  généralement  adoptés  par-tout  ,& 
le  VaiTal  ne  pourroit  en  être  diipenfé  dans  quelque 
pays  que  ce  tut  qu'en  vertu  de  titres  b:en  précis. 
Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  même  bien 
des  diverfités  dans  nos  coutumes* 

Dans  un  petit  nombre  d'elles  ,  l'acquéreur  d'un 
fief  ne  peut  en  prendre  pofTeflion  ,  fous  peine  de 
commlle  ,  fans  en  avoir  préalablement  demandé 
rinvefliture  au  feigneur  ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  des 
fiefs  de  Danger,  Diins  la  plupart  ,  l'acquéreur  peut 
fe  mettre  en  pofTefTion  fans  encourir  aucune  peine. 
Mais  il  doit  fe  préfenter  pour  faire  la  foi  & 
hommage  au  feigneur  dans  le  délai  de  quarante 
jours ,  ou  dans  un  autre  tems  déterminé  par  la 
coutume  ;  à  défaut  de  quoi  il  s'expofe  à  la  faifie 
féodale.  Dans  plufieurs  autres  ,  l'acquéreur  à  titre 
finguiier  eii  fujet  à  la  même  peine  ,  s'il  ne  fe  pré-; 
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fente  pîîs  incontinent  après  fon  acquifition  pour 
offrir  la  foi  &C  hommage  à  fon  feigneur. 

Dans  un  grand  nombre  de  coutumes  encore, 
on  ditlingue  entre  l'ancien  6c  le  nouveau  Vaffal , 
c'e(l-à-dire  entre  celui  qui  a  déjà  fait  hommage  , 
ou  qui  Fa  offert ,  &  celui  qui  n'a  point  rempli  ce 
devoir.  L'ancien  ValTal  ne  doit  que  la  bouche  & 
les  mains  lorfqu'il  y  a  changement  de  feigneur; 
mais  lorfque  l'hommage  efi:  dû  pour  mutation  de 
Vaffal  &  de  feigneur,  ou  pour  mutation  de  Vaffal 
feulement ,  il  faut  alors  remplir  toutes  les  forma- 
lités de  l'hommage. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  le  Vaffal  n*e(t 
tenu  d'offrir  l'hommage  qu'au  chef- lieu  du  fief 
dominant.  Dans  plufieurs  autres  il  eft  tenu  d'aller 
chercher  le  feigneur  à  une  certaine  diffance  ;  paf 
exemple ,  les  cou  tûmes  d'Auvergne  ^  tit.  1 1 ,  art.  3  , 
de  Bordeaux,  art.  81  ,  de  Bourgogne,  art.  i ,  de 
Poitou  art.  109  5  &:  de  Saintonge  art.  24  paroiiTent 
exiger  qu'on  aille  chercher  le  feigneur  dans  toute 
la  châteilenie  ,  la  fénéchauffée,  ou  même  dans  la 
province. 

La  coutume  de  Poitou  ^  art.  113,  dlffingue 
encore  pour  les  formalités  de  l'hommage  entre  le 
Vaffal  lige  &  le  Vaffal  plein.  Le  premier  eff  obligé 
de  jurer  fidélité  fur  le  livre,  c'eft- à-dire ,  fur 
l'évangile  (ce  qui  néanmoins  ne  s'oblerve  plus). 
Le  fécond  fait  un  fimple  ferment.  La  coutume 
«l'Anjou,  art.  137  &  138,  celle  de  Touraine  ^  arté 
1 1 5  6c  quelques  autres  propofent  auffi  une  formule 
d'hommage  différente  pour  les  Vaffaux  hges  &C 
les  Vaffaux  fimples. 

La  même  courume  de  Poitou,  art.  142  cS^  143  ^ 
permet  encore  au  Vaffal  lige  qui  a ,  dans  fon  iief, 
un  chef  d'homm  ige  de  rendre  fon  dénombrement 
€n  général ,  avouant  tenir  à  liommav;^  lig,^  J'undic  l'icit 
'&  Jcs  appartenances ,  fans  aucun  autre  détail ,  k 

ï  ij 


,}i  VASSAL,  ^! 

nioins  que  le  feigneur  ne  le  requière  exprefîement. 
Mais  le  VafTal  d'hommage  plein  doit  toujours  '  endre 
fon  aveu  en  détail  (  Voyez  les  articles  Foi  et  , 
Hommage  ,    Hommage   Aveu   et   Denom-- 
BREMENT ,  èc  Dénombrement. 

Les  uHities  devoirs  dus  par  les  Vafîaux  font 
plus  réels  que  perfonnels.  Tels  font  les  droits  de 
relief  ou  rachat,  de  quint ,  requint,  lods  éventes, 
treizièmes,  &  autres  droits  de  mutation, qui  font 
aulTi  variés  à  rinfini,foit  pour  leurs  noms,  folt  pour 
les  cas  où  ils  peuvent  être  dus,  font  enfin  pour 
la  quaUté  ôc  l'eipèce  de  la  chofe  qui  peut  être  due. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  autres  devoirs  per- 
fonnels auxquels  les  V'aflaux  font  afTujettis  dans 
plufieurs  coutumes  ,  indépendamment  de  ceux 
qu'ils  peuvent  devoir  fiiivant  les  titres  particuliers 
du  fief.  Ainfi  dans  la  Flandre ,  TArtois  &c  la  Picardie, 
qui  ont  confervé  à  cet  égard  l'ancien  droit ,  les 
Valîaux  font  aiuf^ent  encore  aux  audiences  de  la 
jurildidion  de  la  feigneurie  où  leur  fief  reffortit. 
Ils  y  font  juges  des  conteflations  qui  peuvent 
s'élever  entre  quelques-uns  d'eux ,  ou  entre  leur 
feigneur  ôc  l'un  d'entre  eux.  C'eft  par  cette  raifon 
qu'on  les  y  appelle  Pairs  &  Hommes  de  fief, 
Yoyez  ces  mots. 

C'efî  à  cet  ancien  ufage,  qui  formoit  autrefois  le 
droit  commun  des  fiefs ,  que  remonte  le  privilège, 
qu'ont  les  pairs  de  France  ,  qui  font  les  grands 
Vafiaux  de  la  couronne  ,  de  ne  pouvoir  être  jugés 
dans  les  caufes  qui  inrcrefîcnt  leur  perfonne  &C 
leur  état  qu'à  la  cour  du  roi ,  c'eft-à-dire  au  par- 
lement ,  fufiifamment  garni  de  pairs. 

La  coutume  de  Normandie  n'afTu  cttit  point  les 
Vafîaux  à  afiiller  aux  plaids  ordinaires  de  la  fei- 
gneurie. Mais  l'art.  185  porte  «  que  le  feigneur 
»  féodal ,  outre  ies  plaids  ordinaires ,  peut  leiùr 
»  €11  fon  iief  un  gage-pleige  par  chacun  an ,  auquel 
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»  tous  les  hommes  6c  tenans  du  fief  font  tenus  de 
»  comparoir  ea  perlonne  ,  ou  par  procureur  fpé- 
»  cialement  fonde  ,  pour  faire  é!e£lion  du  prévôt , 
M  &  poar  reconnoiire  les  rentes  &C  redevances 
»  par  eux  dues ,  &c  déclarer  en  particulier  les  héri- 
»  tages  pour  raifoa  defquelles  elles  font  dues  , 
;»  enfemble  n  depuis  les  derniers  aveux  baillés, 
.»  ils  ont  acheté  &  vendu  aucuns  héritages  tenus 
»  de  ladite  feigneurie,  par  quel  prix,  de  qui  ils 
-»  les  ont  achetés  ,  &  à  qui  ils  les  ont  vendus ,  & 
y  pardevant  quel  tabellion  le  contrat  aura  été 
»  paffé.  ,, 

Suivant  l'article  1S7,  ceux  qui  ne  comparoiffent 
pas  en  perfonne  ou  par  procureur,  font  fujets  à  la 
îaifie  de  leurs  fruits  ,  outre  une  amende  que  le 
fénéchal  doit  taxer  ,  fuivant  la  qualité  Sc  quantité 
de  leurs  héritages  ,  mais  qui  ne  peut  pas  excéder 
la  iomme  de  cinq  fols. 

Apres  la  tenue  des  gages-pleiges  (  ou  plutôt , 
lors  de  cette  tenue  )  il  eil  d'ulage  de  faire  élire 
le  prévôt  par  les  Vailaux  ,  pour  que  cet  officier, 
nommé  par  eux ,  leur  falle  valablement  les  pro- 
clamations &fommations  requifes  pour  la  manu- 
tention des  droits  du  feigneur  ,  ôc  pour  qu'il 
amaffe  les  redevances  dues  à  la  feigneurie.  Si  les 
VafTaux  refuient  de  faire  cette  éledion ,  le  fénéchal 
!  Ifait  adjuger  au  rabais  le  fervice  de  prévôté.  Mais 
,  ycomme  plufieurs  feigneurs  exigeoient  de  grandes 
fommes  de  leurs  VafTaux,  pour  les  exempter  du 
fervice  de  prévôté,  le  parlement  de  Rouen  or- 
donna ,  le  17  janvier  1622,  par  un  arrêt  en  forme 
de  règlement,  rendu  entre  le  fieur  de  Heugue ville 
en  Cotentin  61  fts  Vafîaux,  que  l'adjudication  du 
fervice  de  prévôté  ne  pourroit  excéder  le  dixième 
denier  des  rentes  de  la  feigneurie,  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  plufieurs  autres  arrêts ,  rapportés  par 
Bain  âge. 
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Un  de  ces  arrêts  a  jugé  que  ,  quoiqu'il  n'y  aîl> 
point  eu  d'acrljudication  du  fervice  de  prévôté,  le 
.Vaflal  peut  offrir  le  dixième  denier  au  feigneur  , 
pour  s'en  délivrer.  Un  autre  du  ii  février  1668  , 
a  jugé  la  même  chofe.  Bafnage  affure  même  que , 
pour  affujettir  un  Vaffal  au  fervice  de  prévôté, 
il  faut  qu'il  y  foit  obligé  par  fes  aveux.  Il  cite  à 
cette  occafion  un  arrêt  d'audience  de  la  grand - 
chambre,  du  11  mars  1636  ,  entre  Dagneau  fieur 
d'Oùiville  &  Dieu-la-fait.  Dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt ,  le  VafTal  avîit  pris  un  héritage  par  bail  à 
rente  feulement,  &c  fans  être  chargé  du  fervice  de 
prévôté.  Il  fut  dit  par  l'arrêt  que  le  Vaffal  n'y 
feroit  point  tenu ,  mais  que  le  feigneur  le  feroit 
pour  lui.  Cependant  tous  les  monumens  de  la 
coutume  de  Normandie  femblent  indiquer  que  le 
fervice  de  prévôté  eft  l'un  des  devoirs  naturels 
du  vaflelage. 

C'eft  encore  un  ufage  ,  attefté  par  Bafnage  ,  que 
Je  fervice  de  prévôté  n'eil  dû  que  par  ceux  qui  ont 
des  terres  bâties  ,  que  l'on  appelle  mafures  en 
Normandie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
prrêts.  Mais  lorfque  le  Vaflal ,  qui  y  eft  obligé 
par  fes  aveux  ,  veut  démolir  fa  maifon ,  il  efl  rai^ 
îbnnable  de  permettre  au  feigneur  de  s'y  oppofer, 
pu  d'obliger  le  Vaffal  à  pourvoir  à  ion  indemnité, 
C'efl  du  moins  ce  que  dit  Bafnage  fur  l'art.  185. 
î*1ais  Ifs  arrêts  qu'il  a  cités  lui-même  jugent  que 
dans  les  bailliages  de  Cacn  &:  de  Cotentin ,  lorique 
les  Vaffaux  font  obligés  par  leurs  aveux  au  fervice 
de  prévôté,  ils  ne  peuvent  s'en  exempter,  quoi- 
qu'ils n'aient  aucunes  maifons  ou  mafures.  Un 
arrêt  du  2,6  février  1545  a  jugé  auffi  qu'un  Vaffal 
qui  avoit  mafure ,  étoit  fujet  au  fervice  de  pré- 
vôté ,  bien  que  ce  Rit  une  nouvelle  mafure  ,  àC 
qu'il  d^'avQViât  avoir  fait  le  fervice  depuis  qua- 
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La  coutume  de  Bretagne  parle  également  dans 
les  art.  74  &  fuivanb  de  l'obligation  où  font  les 
hommes  d'un  feigneur,  c'eft- à-dire  fes  ValTaux  & 
fes  cendraires  feulement ,  de  venir  nommer  & 
déclarer  leurs  rentes ,  pour  être  inférées  dans  les 
rôles  que  l'on  doit  en  faire  renouveller  tous  les  dix 
ans.  Elle  veut  que  ,  lorfque  le  fcigneur  tait  faire 
la  recette  de  fes  droits ,  on  fuive  l'ordre  des  rôles. 
Mais  elle  déclare  txpreffément  que  les  feigneurs 
n'ont  ce  dernier  droit  qu'autant  qu'ils  en  font  en 
poiTeiïion. 

C'efl  la  difpofîtion  de  l'art.  77 ,  dont  voici  le 
texte  »  les  hommes  qui  font  fujets  à  faire  la 
cueillette  des  deniers ,  rentes  &  devoirs  de  leur 
fei'jneur  ,  feront  ladite  cueillette  des  rentes  du 
fief,  chacun  en  fon  bailliage  ,  à  l'ordre  du  rôle, 
pourvu  qu'ils  foient  folvables ,  &  répondront  des 
deniers.  Et  n'eft  pour  tout  ce  attribué  droit  aux 
feigneurs  ,  lefquels  par  ci-devant  n'ont  eu  droiture 
&  poiTeflion  de  contraindre  les  hommes  &  fujets 
à  faire  ladite  cueillette  &  recette  des  rentes  & 
devoirs.  Et  après  diligence  due  &  fufiifante  ,  faite 
par  le  fergent  inftitué  pour  faire  la  cueillette  des 
rentes  du  feigneur  ,  de  fe  faire  payer  defdites 
rentes.  Si  aucun  fe  piège  ou  lui  baille  autre  empê- 
chement de  payer  la  rente  ,  en  portant  &  baillant 
par  ledit  fergent  audit  feigneur  ou  fon  procureur, 
îbn  exploit  &  relation  dudit  empêchement,  il  fera 
&  demeurera  quitte  d'autant  comme  ledit  oppo- 
fant  fera  impofé  audit  rôle  de  rentier  »• 

Section      sixième. 

Des  droits  appartenans  aux  Vajfaux. 

Trois  principes  importans ,  établis  par  Dumoulin 

&  par  tous  les  feudifles  ,  fervent  à  déterminer  les 

droits   des  Vaflaux  &  les  bornes  qui  doivent  y 

être  mifes.  Le  premier  c'eft  que  le  fief  étant  formai 
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par  le  concours  de  la  volonté  du  feîgneur  &  du 
Vafîal ,  l'un  ne  peut  pas  y  faire  de  changement 
ni  le  divifer  fans  le  gré  de  l'autre  :  »  Feudum 
»  conftituitur  deftinatione  patroni  &  cllentis  li- 
»  mul  ,  &  non  alterius  eorum  tantiim  quia 
»  non  dependet  à  voluntate  unius  ,  fed  duo- 
y>  rum  ,  û  à  vero  contraclu  ultro  citroque  obli- 

»  gatorio feudum   femel   conflitutum 

»  per  primam  inveflituram  feu  infeudationem , 
»  eft  unum  quid  integrum  ,  S>l  finguli  fundi  &: 
»  portiones  feudi  non  funt  feudum  per  fe  ,  fed 
y>  partes  feudi  ;  nec  poteft  folus  patronus  fmè 
»  cliente  ,  nec  folus  cliens  fine  patrono  feu- 
»  dum  multiplicare ,  feu  de  uno  feudo  facere 
5>  plura  ,  &  fingulas  partes  pro  fingulis  feudis  per 
»>  fe  habendo ,  quia  conititiuio  &  tiîulus  feudi 
»  non  dependet  à  voluntate  &  poteilate  unius  , 
»  fed  duorum  ,  vel  plurium  ^  omnium  domino- 
5>  rum  ».  (  ^d  confuct  Paris  ,  §.3.  glof.  4. 72°,  30.) 

Le  fécond  principe  ,  c'ert  que  le  VaiTa  bien  loin 
d'être  propriétaire  du  £ef  n'en  a  pas  même  à  la 
rigueur  la  pofTefiion.  Il  en  a  feulement  la  jouif- 
fance ,  ou  la  poirefTion  naturelle,  comme  Tauroit 
im  ufufruitier.  Le  feigneur  en  a  la  pofleffion  civile , 
comme  l'auroit  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'ufufruit. 

Il  réfulte  de-Ià  que  le  Vaflal  peut  jouir  des  fruits 
du  fief  5  &  y  faire  tous  les  ades  d'adminillration 
qui  tendent  à  l'améliorer  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas 
le  détériorer  au  préjudice  du  feigneur  dominant  : 
»  Vafiallus  fuo  nomine  naturaliter  poiTidet ,  do- 
^  minus  autcm  civîliter  rer  fe  ipfum  pofTi- 
»  det  ,  6<  ejus  poffeiîio  civilis  feudi  ,  &  qualx 
»»  pcifelTio  civilis  &  naturalis  juris  feudalis  non 
»  requiefcit  in  VafTallo  ,  nec  in  ejus  minlile- 
i»»  rio  ,  fed  in  folo  domino ,  ficut  proprietrïrius 
^  per  fe  ipium  &  non  miniftçrio  uùifruduani 
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%>  civîHter  pofîîdet  fundum  fruclllem ,  tinde  five 
»  frucluarius  violenter  dejiclatur  ,  five  de  faûa 
»  alii  vendat  teudum  &c  realiter  tradat  ,  non 
»  privatur  dominus  polTelTione  fuâ  ».  (  §.  51. 
glof.  I.  n''.  30.  ) 

Le  dernier  principe  ,  qui  n'eft,  pour  ainfi  dire, 
qu'une  exception  aux  deux  précédens  ,  eil  que 
les  ûefs  font  patrimoniaux  en  France.  C'eft  de-là 
que  dérive  la  faculté  de  les  aliéner  par  aâ:es  entre- 
vifs j  ou  par  difpoiîtion  de  dernière  volonté ,  ôc 
de  les  partager  entre  co- héritiers,  fans  le  gré  du 
feigneur,  qui  a  feulement  difërens  droits  dans 
plulieurs  de  ces  mutations  :  »  Tous  iîefs  font  pa- 
»  trimoniaux  ,  dit  Loilel ,  &C  fe  peuvent  vendre 
«  Rengager,  fans  le  confentement  du  feigneur  , 
»  &  en  font  les  héritiers  faifis  ».  (^Injîituus  cou^ 
tumlhres^  liv,  4,  th.  3  ,  rcgU  /  ). 

»  Avant  que  les  fiefs  fuHent  vraiment  patrlmo- 
»>  niaux,  ils  étoient  indivifibles  ,  &  baillés  à  l'aîné 
»  pour  lui  aider  à  fupporter  les  frais  de  la  guerre  > 
>>  &  quafi  comme  prœd'ia  militaria ,  qui  ne  ve- 
»  noient  point  en  partage.  Du  depuis  les  puînés 
»  y  ont  pris  quelques  provinons  ÔC  appanages  , 
»  qui  leur  ont  quafi  par-tout  enfin  été  faits  patri- 
»  moniaux  ».  (  Ibïd,  ûoU  60  &  Gi,) 

Ce  n'cfl  point  ici  le  lieu  de  fuivre  en  détail  les 
conféquences  de  ces  principes  généraux.  On 
trouvera   les  déciûons  particuUères  aux  articles 

DÉMEMBREMENT  DE  FIEF  ,  JEU  DE  FJEF  , 
PÉPIÉ  DE  FIEF,  EMPIRER  LE  FIEF  DE  SON  SEI- 
GNEUR, AINESSE,  GARIMENT,  PARAGE  ,  REU- 
^'ïON  FEODALE,  TIERCE  FOI,  QUART  HOM- 
MAGE, &C, 

On  va  fe  contenter  d'examiner  ici  quelques 
points  qui  font  plus  particulièrement  relatifs  a  la 
dépendance  011  le  Vaflal  fe  trouve  à  l'égard  de 
ion  feigneur  ; 
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I^.  L'on  a  demandé  û  le  Vaflal  pouvoir  conf- 
truire  des  châteaux  6c  des  forteffes,  fans  l'aveu 
de  foa  feigneiir.  L'art.  63  de  la  coutume  d'Anjou 
porte  :  »♦  qu'il  y  a  audit  pays  aucuns  feigneurs  , 
y>  qui  ne  font  comtes,  vicomtes,  barons,  ni  chà- 
»  telains  ,  qui  cm  chdtcaux  ,  fortereffes  ,  groffes 
M  maifons  &  places  qui  font  parties  de  comtés  , 
»  vicomtes ,  baronnies  ou  chatellenies  dudit  pays 
»  ÔC  tels  s'appellent  bacheliers  ».  Cet  article  ajoute 
que  ces  bacheliers  ont  telle  &  femhlahk  jufîice  , 
comme  ont  ceux  dent  ils  font  partis  y  &  en  font 
fondés  par  la  loi  &  coutume  du  pays  ,  fuivant  les 
règles  du  parage. 

Chopin  ôc  quelques  autres  auteurs  ont  conclu 
de-Ià  que  les  fimples  feigneurs  de  fief  fans  dignité 
ne  pouvoient  conftruire  de  maifons  fortes.  2^. 
Chopin  /iV.  j.  de privilcgiis  ruflicorum  ,  cap.  rx.  cite 
un  ancien  arrêt  qui  fe  trouve  dans  le  regiftre  olim 
à  la  prononciation  de  l'odave  de  la  Chandeleur 
1163  ;  &  un  autre  arrêt  d'audience  du  27  no- 
vembre 1 547 ,  lefquels  l'ont  ainfi  jugé.  Il  rapporte 
encore  un  troifième  arrêt  du  19  mai  1575  ,  qui 
paroît  auffi  l'avoir  préjugé;  on  trouve  plufieurs 
arrêts  conformes ,  qui  font  d'une  date  plus  récente 
dans  le  premier  volume  du  traité  des  droits  de 
patronage  de  Corbin,  partie  3.  loi  24. 

La  Rocheflavin  décide  auffi  dans  fon  traité 
des  droits  feigneuriaux ,  chap.  27,  art,  6  ,  qu'on 
ne  peut  faire  conftruire  de  fortereffe ,  fans  le 
confentement  du  feigneur  haut-juflicier.  Il  obferve 
néanmoins  qu'on  permet  aux  Vafiaux  de  faire 
faire  quelques  légères  fortifications  durant  la 
guerre ,  fauG  pont-levis  ,  tours  ni  autres  défenfes 
de  marque  feigneuriale  ,  lorfqu'ils  font  trop  éloi- 
gnés du  château  ;  &  à  la  charge  de  les  détruire  à 
la  paix. 

Louet  rapporte  au  contraire  lettre  F  >  fom* 
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inaîre  ?  ,  un  arrêt  du  23  décembre  1566  ,  par 
lequel  M.  Matthieu ,  confeiller  au  grand  confeil  , 
feigneur  du  iîef  de  Villevodé  ,  fut  envoyé  quitta 
&C  abfous  des  demandes  fins  &  conclufions  de  I^ 
dame  veuve  du  baron  de  Mont-Jay,  pour  raifon 
des  démolitions  dc9  tours ,  tourelles^  créneaux  ^bar-^ 
bacanes  ,  canonieres  ,  pont-levis  &  autic:^  forterejfes 
fans  préjudice  à  dh  de  fa  haute-jujllce  ,  &  de  rcxer* 
c'ice  iicelk  en  &  au-dcdans  du  fief  ^  terre  &  fe'igneurls 
de  Vïlhvodl ,  toutes  les  fois  que  hefoin  f croit.  »  Ce 
»  font  les  termes  de  l'arrêt,  dit  Brodeau  ,  en 
»  refpèce  duquel  il  faut  remarquer  que  lefdites 
»  fortereiles,  n'étoient  pas  nouvelles,  mais  an-» 
>»  ciennes ,  rendues  &  baillées  par  des  anciens 
»  aveux  ,  par  les  feigneurs  de  ViUevodé  aux 
»  feigneurs  de  Monr-Jay  ,  &  que  rém.ularion 
»  n'étoit  point  préfumée  ,  d'autant  que  les  terres 
yy  étoient  éloignées  les  unes  des  autres  ». 

Un  autre  arrêt  du  premier  août  1586,  aufiî 
rapporté  par  M.  Louetâ:  par  M.lePrefire  ,centur. 
2.  chap.  46 ,  a  jugé  la  mêm.e  quefilon  d'une  ma^ 
nière  encore  plus  CAprefle,  entre  !e  chapitre  de 
Chartres  ,  feigneur  en  toute  jiiiVice  de  la  terre 
d'Angers ,  &  Imbert  de  Baignaux  ,  procureur  aa 
préfidial  de  Chartres ,  qui  tenoiî  le  fief  de  la 
mairie  de  cette  terre  en  foi  Si  hommage ,  oC  fous 
la  juftice  du  chapitre.  Cet  arrêt  a  confirmé  la 
fentence  de  MM.  des  requêtes  du  palais  ♦•  qui 
»  avoient  abfous  ledit  Baignaux  de  la  complainte 
»  du  chapitre  ,  en  ce  que  ledit  Baignaux  avoit 
»  fait  faire  des  foifés  à  l'entour  de  la  maiioii 
»  affedée  à  la  mairie  ,  &  l'avoit  fait  clorre  dç 
»  remparts  ,  boulevarts  ,  canonnières  ,  pont-levis 
H  &  autres  fortificarions,  fans  leur  conlentemenc 
>>  ^<.  pcrmiïïion.  Il  ordonna  que ,  fuivant  la  per^ 
»  niiffcn  du  roi ,  ledit  Baignaux  jouiroit  de  ladite 
ti  iTiaifon,  enfembk  du  coloiobicr  à  pied,  en  \d 
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»  état  que  ladite  maifon  &  colombier  fe  compor- 
»  toient ,  à  la  charge  toutefois  c.ue  ledit  Balgnaux 
»  reconnoîtroit  tenir  en  fief  ladite  maiion  ,  co- 
M  lombier  &c  autres  chofes  du  chapitre  de 
»  Chartres  ». 

Un  dernier  arrêt  du  27  juillet  161 2,  fimple- 
inent  indiqué  par  Brodeau  fur  Louet  ^  a  jugé  la 
même  chofe. 

Celui  du  premier  août  1586  eft  d'autant  plus 
remarquable ,  que  fuivant  l'obfervation  de  M.  le 
Preftre  ,  il  s'agiflbit  d'un  fief  peu  diilingué  :  »  ledit 
»  Baignaux  n'ctolt  feigneur  qu'à  caufe  de  fa 
»  mairie ,  ou  fergenterie  fieffée  ;  lefquelles  mai- 
»  ries  ou  fergenteries  fieffées  furent  au  commen- 
M  cernent  &  de  leur  origine ,  crées  &  établies 
»  par  les  feigneurs  &:  principalement  par  les  ec- 
»  cléiiafhques  en  leurs  terres ,  à  la  charge  que 
»  ceux  qui  les  poiTéderoient  rechercheroient  les 
»  ventes  recelées  ,  &  feroient  toutes  prifes  de 
»  bêtes  trouvées  en  dommage  ;  &  pour  ce  faire, 
»  leur  fut  baillé  certain  lieu  au  village  pour  leur 
»  derneurance  ,  &  quelque  lieu  pour  les  enire- 
V  tenir,  à  la  charge  de  tenir  lefdites  maifons  & 
^*  héritages  en  fiefs  ,  leur  en  faire  foi  &  hommage 
»  &  prêter  le  ferment  de  fidélité  de  bien  exercer 
»  lefdits  états  ». 

Boniface  tom.  i ,  llv.  3  ,  tit.  2  ,  chap.  8  ,  attribue 
le  droit  de  fortereife  au  moyen  juflicier,  s'il  efl 
pofTeffeur  d'un  fief.  Il  cite  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  ,  le  2.y  janvier  1639  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

Un  article  des  libertés  delphinales  permet  aux 
habitans  de  la  Provence  de  bâtir  des  maifons 
fortes  dans  leurs  fonds  propres  excepté  fur  les 
frontières ,  à  condition  qu'elles  ne  pourront  être 
prifes  &  reconnues  en  fief  d'aucun  feignenr,  par 
ceux  à  qui  elles  appartiendront ,  qu'elles  n'aient 


vassal;  14 

été  prcfentées  au  feigneur  du  territoire  oîi  elles 
feront  bâties  ;  enforte  qu'il  ait  la  préférence  de  la 
malibn  du  fief,  pour  le  même  prix  que  le  pro- 
priétaire en  trouvera  fans  fraude  ,  en  cas  qu'il  la 
voulut  vendre  ou  reconnoîîre  en  fief  d'un  autre. 
^Salvaing^  chap,  44.) 

Cette  queftion  fe  préfente  rarement ,  depuis 
qu'il  n'elt  plus  permis  de  fe  fortifier  fans  la  per- 
mifîion  du  Roi^  &  qu'on  préfère  l'agrément  & 
la  commodité  aux  avantages  que  procuroit  au- 
trefois un  château  fort. 

IL  Tout  feigneur  de  fief  à  le  droit  de  chafle  , 
du  moins  dans  les  pays  coutumiers;  il  n'a  befoin, 
pour  en  ufer,  ni  du  confentement  du  feigneur 
dominant ,  ni  même  de  celui  du  feigneur  haut- 
junicier.  V.  l'article  Chasse  au  tome  X ,  p.  iS 
6c  fuivantes. 

III.  L'art.  60  de  la  coutume  de  Touraine  porte 
M  que  le  feigneur  châtelain  eil  fondé  d'avoir 
»  prééminence  5  avant  ï^s  Vafiaux ,  es  églifes  étant 
»  en  &  de  fa  Chârellenie  ,  comm.e  d'avoir  &:  tenir 
»  litres  en  fes  armes  &  timbres  au  dedans  ôc  de- 
»  hors  defdites  églifes ,  &  peut  prohiber  &  dé- 
»  fendre  que  autres  fes  VaiTaux  ne  mettent  litres 
»  ne  armoiries  es  defdites  églifes .  au  préjudice 
»  de  fa  prééminence  ^jînon  que  fon  Vajfal  fut fon^ 
»  dateur  fpécial  de  ladite  é^lij'^ ,  auquel  cas  il  pourra 
»  avoir  &  tenir  litres  à  fes  armes  &  armoiries  à  tim* 
y>brcs,&  autrement,  au  dedans  &  dehors  de  ladite 
»  églife ;  ûnon  que  ladite  cglife  fut  la  principale 
»  églife  paroifiiale ,  en  laquelle  fut  afiis  le  châteî 
*a  ou  principale  maifon  de  ladite  Châtellenie,  au- 
»  quel  cas  il  ne  pourra  avoir  fef dites  armes  &  titres 
»  dehors  :  mais  les  pourra  avoir  par  dedans  feide- 
»  ment;  &  aulîi  fi  ledit  Vaff:^i  d'ancienneté  avoir 
»  accoutumé  de  tenir  litres  &  armes  au  dedat^ 
i^  de  ladite  églife  5  faire  le  pourra  „• 
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La  coutume  de  Loudun  a  la  même  dirpofitioîi; 

Suivant  le  droit  commun,  le  fief  ne  donne  au- 
cune prérogative  à  cet  égard.  Il  faut  être  leigneur 
haut-jdfticier  ou  patron  ,  &  les  Seigneuries  même 
de  dignité  ,  n'ont  aucun  privilège  au-delTus  des 
hautes  juftices.  Le  patron  peut  toujours  mettre 
£a  litre  au  dedans  de  l'églile,  mais  il  n*a  pas  le 
droit  de  le  mettre  au-dehors.  {P^oycitan.  Droits 

HONORIFIQUES,    5iY?.  2  I .  ) 

IV.  Les  livres  de  fiefs,  défendent  aux  VaiTaux 
d'accuTcr  leur  feigncur  ;  les  dottcurs  ont  conclu  delà 
que  le  VaiTal  ne  pouvoit  pas  agir  conire  lui  in^ 
tzrdiclo  undè  v'i.  Mais  Struvius  dit  que  cela  reçoit 
Une  exception  ,  Icrfque  le  feigneur  a  dépoffédé 
fon  VafTal  à  main  armée.  (  Syntagma  jiiris  fiudalis» 
cap  IX  ny  j.) 

On  voit  que  cette  exception  rend  la  règle  pour 
alnfi  dire  inutile. 

La  queftion ,  fi  le  Vafîaî  peut  intenter  complainte 
contre  fon  fcigneur ,  a  reçu  différentes  réfolutions 
dans  notre  droit. 

Le  grand  coutumier  porte  que  »  le  VafTal  con- 
w  tre  Ion  leigneur  ,  &  la  cour  d'icelui  leigneur ,  ne 
«*  peut  intenter  le  cas  de  iaifme  &C  de  nouvelleté  >r 
(/iv,  2,   chap.  21.  p.  /4-.^.  ) 

Loifel  a  dit  la  mêm.e  chcfe  dans  fes  inftitutes 
coutuaiières ,  liv.   5.  tit.  4.  règle  20. 

Deux  arrêts  des  années  1554  &  1664,  rendus 
au  parlement  de  Provence  l'ont  ainfi  jugé.  (  Du^ 
perricr  tom.  2..  p,  ^1^  &  Bonlfacc ^  tcm.  3. /iv.  /r 
th.  2,  ckap.  Cy  % 

Loileau  penfc  qu'on  ne  peut  pas  agir  direfte- 
uient  par  com.plainte  ,  6c  t  u'il  faut  le  pourvoir 
par  requête,  &  tnjiitiam  rel  mitigare.  Ce  qui  au  fonct 
revient  à  la  même  chofe.  (^dcs  Offices  ,  liv,  i. 
thap,  S.  n^.  62.) 

i-'iufieurs  de  nos  coutumes  ont  des  decifions  fur 
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•cet objet.Celle  de  Blois,  art.  99,  porte  »  qivunVaflal 
»  ne  le  peut  compldindre  en  matière  de  iaiiine  ÔC 
^>  de  nouvelleté  contre  fon  Ceigneur  féodal,  ex-* 
»  ploitant  Théritage  dudit  ValTal  tenu  diidit  fei- 
»  gneur  en  toi  &" hommage,  quand  Icdi:  fcigmur 
«  exploiu  ledit  hirhage  par  fautC  d'homme  &  par  faute 
n  dclulpayc^fefdhs  droits  &  profits  féodaux  ^Ufqucls 
»  lui  font  dus  î*. 

Celle  de  Berry  ,  tlt.  5 .  art.  2 3 .  dit  >^  que  le  VafTaî ,' 
»  en  quelque  manière  que  le  net  lui  foit  déféré  par 
»iiicceirion  ou  acquiiition,  ne  Te  peut  prétendre 
»  faifi  dudit  fief ,  à  l'encontrede  ion  feigneur  féo- 
»  daljufqu'à  ce  qu'il  aura  fait  la  foi  6l  hommage,  ou 
»  qu'il  fe  fera  mis  en  devoir  fuirifant  de  ce  faire  6^ 
»  de  payer  fes  droits  feigneuriaux ,  li  aucuns  en  font 
y¥  dus,  ou  qu'il  ait  eu  fonfFrace  de  for.dit  leigneur 
»  féodal,  laquelle  équipolle  àfoi  ou  qu'il  fut  encore 
»  dans  le  tems  de  faire  la  foi  &  hommage  ^  & 
»  autrement  ne  peut  former  complainte  centre  fondit 
»  feigneur  féodal ,  mais  bien  la  pourroit  intenter 
M  contre  un  tiers  qui  lui  feroit  trouble  >?. 

La  coutume  de  Montargis ,  tit.  i.  art.  52.  dît 
plus  clairement  encore ,  que  lorfque  le  VafTal  a 
fait  ou  ofcrt  la  foi ,  «Se  payé  les  profits  de  fie£ 
qui  pouvoient  être  dCis ,  ou  bien  lorfqu'il  a  eu 
foufFrance  ,  il  peut  prétendre  complainte  contrefont 
dit  feigneur  de  fief 

La  coutume  de  Nivernois  tlt.  4.  art.  50,  ne 
répute  le  Vafial  faifi  du  fief  contre  fon  feigneur 
exploitant  fon  fizf  pour  droit  procédant  de  fa  directe, 
féodale  ,  que  lorfqu'il  a  formellement  été  reçu  en 
foi  ,  par  le  feigneur  ou  par  main  fouveraine  expé- 
diée partie  préjente  ,  ou  duement  appellce. 

L'article  5 1  ajoute  feulement  que  lorfque  Îe9 
offres  (eront  duement  faites  ,  le  feigneur  fera  tenu 
à  la  reflituiion  des  fruits  avec  dommages  6c  in- 
térêts. "  Mais^  dii  enfin  l'article  52.5  fi  ledit 


Î44  V  A  S  S  A  L. 

f>  feignenr  prétend  droit  au  fief  par  acqiiifitîon  ^ 
y>  iiiccefîîon  ou  autre  moyen,  Jion^prGcédant  de  ladite 
^  dircclc  féodale  ,  le  Vaffal  audit  cas  le  peut  dire  faifi 
»  à  rencontre  de  fondit  feigneur,  qui  eji  ce  ,  eft 
y>  répiué  comme  perfonne  étrange  ,  fi  ledit  Vaffal 
»  a  la  pofTefljon  par  appréhenfion  de  fait  ou  au- 
5>  trement  », 

La  coutume  de  Troyes  ,  art.  41  8c  49  ,  a  les 
mêmes  difpofuions. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  88  &  plufieurs  au- 
tres coutumes  ,  le  contentent  de  dire  que  le  Vaffal 
ne  peut  fe  dire  laifi ,  contre  fon  feigneur ,  avant 
d'avoir  fait  ou  offert  la  foi  &  hommage ,  &  de 
lui' avoir  payé  les  devoirs  &  profits  qui  peuvent 
être  dus. 

On  trouve  dans  les  commenrateurs ,  diverfes 
diflindions  fur  cet  ob;et.  Mais  la  plus  fuivie  eft 
celle  que  Dumoulin  a  puifée  dans  la  coutume  de 
Nivernois  :  ou  le  feigneur ,  dit-il ,  fait  en  fa  qua- 
lité de  dominant ,  un  a6le  concernant  la  feigneu- 
rie  directe  &:  féodale  tels  que  les  ufages  des  fiefs 
&  les  coutumes  Ty  autorifent ,  6c  dans  ce  cas 
là ,  le  Vaffal  ne  peut  jamais  intenter  com- 
plainte ,  quand  bien  même  l'aéle  feroit  injuffe  en 
loi  &  îoriionniiire  :  il  peut  feulement  fe  pour- 
voir par  oppofition;  ou  bien  le  feigneur  s'empare 
du  hef  de  fon  Vaffal,  non  pas  comme  étant  tenu* 
de  lui,  à  caufe  de  fon  fief  fupérieur ,  &  en  fa 
qualité  de  feigneur,  mais  à  un  titre  particulier, 
par  exemple ,  comme  prétendant  y  avoir  droit  , 
en  qualité  d'héritier  du  dernier  Vaffal  ou  de  foa 
donataire,  ou  acquéreur ,  &:c.  ;  dans  ce  cas,- le 
V^affdl  peut  intenter  complainte  contre  fon  fei- 
gneur ,  comme  il  le  feroit  contre  tout  autre  par- 
ticulier ,  parce  que  le  feigneur  agit  alors  en  effet 
comme  particulier  &  non  pas  comme  feigneur. 

Cetfi    queiiion    eft    diicutée    avec   la    plus 

grande 
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graiide  profondeur  dans  le  commentaire  fur  l'ar- 
ticle 3  de  la  coutume  de  Paris  ,  glofe  4  ,  queft.  5. 
La  même  décifion  doit  avoir  lieu  lonque  le 
feigneur  veut  s'emparer  de  quelque  droit  appar- 
tenant à  fon  VafiaK  C'eû.  ce  qui  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  du  7  mars  15^2.,  rendu  entre 
les  habitans  de  Pichellier  &  Anne  de  Gobes ,  dé- 
fendeurs ;  &  Charles  Rouvel  demandeur  &  coin- 
plaignant.  «  Psr  cet  arrêt ,  dit  Piihou  ,  il  fut 
»  vuidé,  après  en  avoir  communiqué  avec  toutes 
»  les  chambres ,  qu'un  VafTal  ell  bien  recevcible 
>♦  à  intenter  complainte  contre  Ton  feigneur  ,  dé- 
»  niant  un  droit  ou  devoir  à  fon  Vafîal  par  lui  , 
»  ou  l'empêchant  par  autre  ;  &  que  pendant  une 
»  faifiedu  feigneur ,  le  ValTal  ne  doit  être  empêché 
»  en  la  jouifîance  de  fon  droit.  Irc/n  ,  que  pendant 
»  le  blâme  fait  par  le  feigneur  de  l'aveu  baillé  par 
»  fon  Vaffal ,  où  étoit  contenu  ce  droit,  le  Vafîal 
f>  ne  devoit  être  deiTaiû  ».  (  Coutume  de  Troyes  ^ 
an,  4/.  ) 

Section     septième. 

Dis  droits  &  des  oLUgatlons  du  feigneur  rdatircmeni 
au  VaffaU 

Dans  le  tems  où  le  fyfîême  féodal  fubfifloit  dans 
toute  fa  force ,  les  feigneurs  avoient  les  droits 
les  plus  étendus  fur  la  perlonne  &:  les  biens  de 
leurs  Vaflaux.  Ils  exigeoient  avec  rigueur  leur 
fervice  à  la  guerre  &  leur  afîiflance  aux  plaids 
de  la  feigneurie ,  &:  lors  que  la  foibleiTe  de  f  âge 
ou  d'autres  caufes  tout  aufîi  légitimes  ,  em Dé- 
choient les  Vafî'aux  de  s'acquitter  de  ces  devoirs  , 
les  feigneurs  ne  les  en  difpenfoient  qu'en  fe  met- 
tant en  poflcfTion  de  leurs  fiefs.  Il  faut  même 
avouer  que  cette  févérité  cioit  affez  conforme  4 
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robjet  de  t'établiffemeat  des  fiefs.  Elle  a  néan» 
nioins  été  modérée  dans  la  plupart  de  nos  cou- 
tiiraes.  Mais  il  refte  encore  bien  des  traces  des 
anciens  iifjges  dans  les  droits  àQ  gardi  feigncurlalc  , 
de  dépôt  de  minorité  ^  de  reliefs  de  quint  ^  de  lods  & 
de  faijit  féodiiU,  Voy,  ces  diiterens  mots. 

Les  devoirs  des  tcigieurs  envers  leurs  Vaflaux 
ont  bien  moins  d'étendue.  L'amitié  ,  la  proteûion 
&:  la  juftice  qu'ils  leur  doivent  n'ont  prefque  plus 
d'objet  aujourd'hui  \  &  s'il  eÛ  vrai  que  le  leigneur 
ne  peut  pas  difpofer  librement  de  fes  Vaffaux  , 
'iuivant  le  droit  commun  ,  c'eil  peut-être  moins 
à  cauîé  des  obligations  du  feieneur  envers  foa 
Vaflal ,  qu'à  caufe  de  celles  dont  il  eft  terni  envers 
fon  propre  ieigneur.  V.  l'art,  démembrement, 
§.  4.  n^.  4.  On  puniroit  néanmoins  gravement  & 
même  par  la  privation  de  la  mouvance  les  infuhes 
que  le  feigneur  feroit  à  fon  Vaflal  ;  mais  on  ne 
doit  pas  alléguer  à  cette  occafion  l'exemple  de  la 
lerre  d'Yvetot  ,  comme  le  fait  Boutaric  dans  le 
chap.  4  de  foa  traité  des  fiefs  ,  d'après  la  R.ocque. 
Yoy.   l'art,  déloyauté. 

Les  feigneurs  ont  le  droit  de  faire  juger  dans 
leurs  juftices  les  quellions  qui  s'élèvenr  entre  leurs 
Vaffaux  &  eux  relativement  aux  droits  refpeclifs 
de  leurs  fiefs.  Mais  cette  prérogative  cefTe  dans 
bien  des  cas.  V07.  les  articles  juges  des  sei- 
GNHUKS,  EXEMPTION  PAR  APPEL;  6cla  fe6Hon 
deux  de  l'anicl?  suzeraineté. 

On  a  demandé  fi  le  feigneur  pouvoit  faire  con- 
traindre par  corps  fon  Vaffal  à  la  reûitution  des 
fruits  que  ce  dernier  avoit  perçus  depuis  la  faifie 
féodale  ,  foit  en  l'enfreignant ,  foit  en  en  obtenant 
la  main-levée  proviloire ,  lorique ,  par  le  jugement 
définitif  la  faille  féodale,  étoit  déclarée  bonne  <k. 
valable,  ou  même  lorfque  ce  jugement  adjugeoit 
la  commife  du  nef  au  leigneur,  pQiir  des  aveux  ou 
pour  d'av.tiCS  caufes. 
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Brodeau  ne  balance  pas  à  fe  décider  pour  l'affir- 
mative, du  moins  dans  le  cas  de  la  commife  : 
»  Cefl,  dit-il  5  la  pure  doctrine   de  Dumoulin, 

?>§./.  glof.C),  72".  2.  §.  ^o.  rP*  2>^  ^  fi^'  ^{/^^^  ^^ 
^^3^'  §.  J/.  7p.  I  &  Jïq.O)  &  10.  &  ad  part,  y.jlyL 
»  Parlam,  rP.  nc).  Po.nran.  in  confiut.  Blefins.  art^ 
»  101.  f. ^8 S  &  fcq. ,  OÙ  ils  tiennent  que  le  Vaflal 
»  par  le  moyen  de  la  main-levée  provifoire  ,  qu'il 
»  obtient  après  Ton  défaveu  ,  étant  conftitué  dépo- 
»  liraire  des  fruits  &  revenus  de  Ton  fief,  comme 
»  de  biens  de  juilice  ,  après  le  procès  jugé  contre 
»  lui ,  qui  adjuge  la  commife  au  felgneur  ,  il  eft  . 
»  contiaignable  même  par  corps,  à  la  repréfen- 
»  talion  6l  reftitucion  de  tous  les  fruits  échus 
»  depuis  la  faifie  féodale  ,  par  lui  perçus  ,  ou  s'il 
»  n'y  a  point  eu  de  faine ,  &:  que  le  feigneur  fe 
»  foit  contenté  de  procéder  par  voie  de  faifie  , 
»  comme  il  en  a  le  choix  ,  depuis  la  demande 
»  de  la  commife  ;  en  conféquence  du  défaveu  ,  la 
»  fentence  qui  déclare  &  juge  -a  commife  ayant 
»  un  eiîet  rétroatlif  au  jour  de  la  faifie  ou  de  la 
»  demande  ,  fans  que ,  pendant  ce  tems ,  le  VaiTal 
»  qui  n'eft  point  poiIeiTeur  de  bonne  foi  &:  n'a  que 
»  la  limple  jouiffance  &  perception  des  fruits  y 
»  paijGTe  dété  -iorer  le  fonds  ,  ni  rien  vendre  Sc 
»  aliéner,  non  pas  même  hypothéquer  au  préju- 
»  dice  du  feigneur  &  de  la  commife  ». 

Mais  cette  queflion  n'efl:  pas  même  agitée  dans 
les  paffages  de  Dumoulin  &c  de  Pontanus  ,  qui 
fout  cités  par  Brodeau.  La  perte  du  fief  61  des 
fruits  perçus  par  le  Vaifal ,  pendant  la  main- 
levée ,  font  afiurément  des  peines  allez  graves  , 
pour  qu'on  ne  les  augmente  pas  par  une  con- 
damnation aufîi  rigoureufe  que  celle  de  la  con- 
trainte par  corps.  C'efl  l'avis  de  Perrière  fur  l'art. 
45  de  la  coutume  de  Paris,  n^.  7. 

La  quefiion  pourroit  fouffrir  plus  de  difnculté  > 
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il  le  Vaflal  avoir  enfreint  la  faifie  féodale ,  gh 
percevant  les  fruits  de  fa  propre  autorité.  Ce- 
pendant Tart.  29  de  la  courume  de  Paris  porte 
fimplement  :  »  Qae  û  le  Vaiial  enfreint  la  main- 
»  niife  venue  à  fa  connoiiTance,  il  e(l  tenu  rendre 
»  les  fruits  6c  levées  par  lui  reçues  ,  dès  &:  depuis 
»  ladite  nîain-îuife  ».  Brodcau  kii-même  enfei£fne 
avec  Dumoulin  que  le  Vafîal  n'encourt  aucune 
amende  dans  ce  cas,  parce  que  toutes  les  peines 
font  odieuies  ,  ôi  que  les  amendes  légales  6c  cou- 
tumières  ne  peuvent  recevoir  d'extenfion  d'ua 
cas  à  un  autre. 

L'article  7  de  la  coutume  de  la  Rochelle  dit 
que  dans  ce  cas  le  Vaffal  doit  rendre  &  reilitiier 
les  fruits  au  feigneur  ,  comme  fruits  prins  à  maU 
foi.  Vailin  penfe  que  ces  exprelTions  indiquent 
quelque  chofe  de  plus  rigoureux  que  la  fimple 
reilitution  des  fruits  .  &z  qu'on  doit  fuppofer  que 
la  coutume  a  '  nûii  rendre  les  Vafîaux  fujets  à 
la  contrainte  par  corps  ;  mais  en  pourrolt  dire 
qu'elle  a  feulement  voulu  morivcr  par  ces  ex- 
prefîions  la  reilitution  de  fruits  qu'elle  prononce. 
Cefl:  ainfi  du  moins  que  Vigier  paroît  avoir  en- 
tendu cette  exprefuon  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article. 

On  doit  ajouter  que  la  contrainte  par  corps  n'a 
point  lieu  contre  les  pofTciTeurs  de  mauvaîle  foi, 
que  l'on  fait  condamner  à  la  reftitution  des  fruits. 
On  les  traite  ieulemenr  plus  rigoureufement  rela- 
tivement à  la  qualité  des  fruits  qu'ils  font  tenus 
de  redituer,  en  les  obligeant  de  faire  raifon  non- 
feulement  de  ceux  quMs  ont  perçus  ,  mais  même 
de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  perçus.  (  £.  62.  §.  i.ff  de 
rci  vinJ'c,  )  C'eft  probabl'- ment  la  ce  que  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  a  entendu. 

Il  tiï  bien  vrai  que  fi  le  VafTal  avoit  ufé  de 
violence  ,  en  expuliant  les  commiilaires  établis 
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p?ir  aiîtonté  de  jnftice  ,  il  pourroît  être  con- 
damné à  une  amende  arbitraire  envers  le  roi  ^ 
Cfu  le  feigneur  haut-jurticier,  (elcnîes  circonilances 
du  fait.  Mais  Brocieau  observe  que  l'on  ne  peut 
pas  conclure  de  cette  amende  due  à  la  jriftice  , 
qu'il  en  (bit  du  aucune  au  leignenr  féodal  ;  la 
première  étant  arbitraire  &C  dépendant  ablolu- 
ment  de  l'ofiice  du  juge  ;  tandis  que  la  fc-conde 
n'eft  jamais  due  au  feigneur  de  fief,  û  la  coutume 
ne  le  décide  en  ternaes  exprès. 

Section     huitième. 

Explication  de  ces  deux  proverbes  ,  tant  que  le  VafTal 
dort  ,  le  feigneur  veille  ,  6^  un  leigneur  de 
beurre,  &c. 

Cet  axiome  du  droit  françois  ,  t^int  que  h  Vcffal 
dort  y  h  feigneur  veilk^  a  été  différemment  expiiaué 
par  les  commentateurs  ;  il  n'a  pas  toujours  eu 
le  même  fens  ,  &  Ton  ne  peut  bien  l'entendre 
qu'en  fouillant  peur  ainfi  dire  dans  nos  anciens- 
ufages. 

L'hérédité  des  iiefs  ne  s'etanî  établie  que  peu 
à  peu,  il  a  rcOé  long-tems,  &  il  relie  mcme 
encore  aujourd'hui  des  traces  de  leur  retour  an 
feigneur  lors  du  décès  du  Vafl'al.  Pendant  plufieursi 
fjècles ,  l'héritier  du  VafTal  n'étoit  faifi  de  ces  forte3< 
de  bières  qu'après  l'invelliture  que  le  leigneur  eiî 
avoit  accordée.  Dans  la  iuite  la  faifme  légale  ac- 
cordée à  l'héritier  s'étendit  aux  fiefs  mêmes  ;  mais- 
elle  n'avoit  pas  lieu  contre  le  feigneur ,  comme 
on  peu-t  le  voir  dans  Tancien  flyle  du  parlement  j^ 
dans  les  décilions  de  Jean  des  Mares  ,  <k  dans  les- 
autres  monumens  de  notre  ancien  droit,  que  Bro— 
deau  a  recueiUis  fur  les  art.éi  &  61  de  la  coutume 
cb  Paris.  Cette  difùncUoii  ie  retrouve  encate 
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da-.s  quelques-unes  de  nos  coutumes.  (  V.  cclU  de 
Birry  ,   tit,  5.  art.  2J .  ) 

On  ne  fuivoit  pas  néanmoins  clans  la  plus 
grande  partie  de  la  France  ,  la  rigueur  des  livres 
des  fiefs ,  qui  prononcent  la  commife  du  fief, 
lorfque  le  iuccefieur  du  Vaffal  s'en  met  en 
poffefnon,  lans  avoir  requis  l'inveftiture  du  feigneur 
féodal.  Le  leigneur  dominant  avoit  feulemant  le 
droit  de  jouir  du  fief  fervant  autant  de  teins  que 
le  nouveau  V^affal  en  avoit  joui  fans  lui  faire  la 
foi  ôc  hommage. 

Les  monumens  des  treizièn-.e  ,  quatorzitme  & 
quinzième fiècles  prouvent  qu'on  l'obfervoit  ainfi  : 
»  Se  il  avient  ^  dit  Beaumanoir  ,  que  aucun  tiegne 
>^  fon  fié,  fans  fere  hommage  ,  &:  le  firs  geites  pas 
»  la  main  au  fié,  pour  ché  que  il  n'en  lait  mot , 
j>  ou  pour  ché  que  il  le  regarde  que  il  n'eft  pas 
»>  tenu  à  faire  fçavoir  à  cheli ,  à  qui  le  fié  eil 
»  venu  ou  échus,  qu'il  viengne  à  fon  houmage  ,  & 
»  chil  tient  la  choufe  &  liéve  grant  tems ,  fans 
»  ieigneur ,  li  fires  y  veut  rreitier  la  miain  ,  ilpuct , 
i>  Ji  il  II  plcûfl ,  unir  autant  de  tcms  fans  hoiime.  , 
»  corne  chil  qui  en  du  fi  ejlrc  les  hoirs  U  teint  fans  fei" 
^•)  gneur  ».  (  Coutume  de  Beauvoifis,  chap.  14, 
p.8,.) 

L'auteur  du  grand  fzoutumier  dit  aufii  Que  dans 
ce  cas  :  »  Si  le  feigneur  veut  ,  il  tiendra  autant 
»  le  ï\è  à  tout  homme  ,  comme  le  VafTal  l'aura 
M  tenu  fans  (cigneur,  6l  cependant  fera  les  fruits 
V  fiens,&:  ne  lera  point  Tenu  de  le  recevoir  à  ia  foi, 
»  ne  ni  pourra  efire  contraint  par  le  fouvtrain  », 
(  jL/v.  2.  chap.  27.  p.  18^.  ) 

'On  trouve  la  même  règle  dans  l'ancien  fiyle 
du  parlement ,  parr.  i.  chap.  28.  g,  8.  &  dans  le 
recueil  de  Jean  des  Mares,  §.  193.  On  la  voyoit 
A\.^Ç^\  dans  l'article  18  de  Tancienne  coutume 
d'Amiens  ,   &   dans  l'anicle  343   de  l'ancienne 
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coutume  cle  Bretagne.  Mais  cette  difporition  a  été 
changée  lors  de  la  réformstion  des  deux  cou- 


D 

tûmes 


On  doit  remarquer  néanmoins  que  les  coutumes 
notoires  du  chârelet  n'attribuent  cet  avantage  au 
feigneur  que  dans  le  cas  d'aliénation  ,  &  noa 
lorfque  la  mutation  arrive  par  mort.  Encore 
voit-on  à  la  fin  de  l'art.  134  qu'on  commençoit 
déjà  à  le  révoquer  en  doute.  L'article  (uivant 
donne  aulfi  la  faiiine  du  fief  à  Théritier  du  Valfal , 
en  difant  que  dans  les  autres  cas  -  on  ne  peut  en 
être  faififans  être  en  foi  &c  hommage  duleigneur, 
ou  fans  en  avoir  obtenu  fouftVance. 

Peu  à  peu  Tufac^.e  s'introduifit  d'exiger  que  le 
feigneur  faisît  le  fief,  pour  en  gagner  les  fruits  ^ 
ou  du  rroins  qu'il  eût. mis  le  Vallal  en  demeure 
de  lui  rendre  homm.age  par  une  (omm.ation. 

Quoi  qu'il  en  foit,la  faifine  légale  que  le  feigneur 
avoit  autrefois  ,  efl  l'origine  6c  la  véritable  expli- 
cation du  proverbe  ,  tant  que  U  Vaffal  don  ,  IcfiU 
gneur  veille.  Il  vculoit  dire  que  la  fimple  rségligence 
du  Vafial  à  porter  la  foi  6c  hommage  fiifiitoit  pour 
pour  lui  faire  perdre  la  jouiiTance  de  fon  fief,  au- 
tant de  tems,  qu'il  en  îa'.flbit  palTer  ,  fans  accom- 
plir cette  obligation  ,  &  que  le  feigneur  n'avoit 
pas  befoin  pour  cela  d'agir  de  fon  côté .,  parce 
que  le  droit  veilloit  pour  lui ,  quand  le  Vafial 
dormoit. 

Cette  métaphore  tirée  du  fommeil  fe  trouve 
quelquefois  employée  en  un  fens  peu  diflcrent 
dans  les  loix  romaines  ,  comme  dans  cette  loi  , 
jus  civile  vigilaniikis  fcriptum  eji.  ÇL,  2^,  in  fin.ffi 
quœ  in  fraud.  creditor.  ) 

C'étoit  ainfiqu'onl'entendoit  dans  l'ancienne  cou- 
tume d'Etampes.  Le  proccs-verbal  de  la  nouvelle 
porte  ,  que  les  art.  i3  &  19  »  ont  été  mis  ainii 
»  qu'ils  font  rédiges  par  l'avis  defJits  trois  étais  , 
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»  pour  tempérer  la  rigueur  de  l'ancienne  Gontume^ 
5^  qui  é»oient ,  tant  ^ que  le  Piaffai  dort^  U  fcigntnr 
»  veille^  6c  q\^e  les  Hefs  fe  faififîoient  d'eux-mêmes, 
»  qui  ne  ir  tro.jvoit  avoir  edé,  ny  eilre  cblervé^par 
5>  les  coutumes  des  autres  lieux  de  ce  royaume  , 
»  ains  ...voit  eu  leulement  lieu  en  ce  bailliage 
>♦  d'Et campes  ». 

La  nouvelle  coutume  d'Erampes  n'a  même  fait 
crue  modérer  la  ngueur  de  Farcicn  droit  ,  fans 
l'abolir  entièrement.  Elle  laiiTe  feulement  au  Vafîal 
le  dclai  de  40  jours  pour  offrir  l'hommage  ;  mais 
après  ce  délai ,  les  fruits  du  fief  noprirtiennent  de 
plein  droit  au  leigneur,  fans  aucune  faifie  de  fa 
part,  durant  la  première  année,  juiqu'à  ce  que  le 
VsiTal  fe  ("oit  mis  en  règle. 

C'efl-la  le  véritable  iens  de  Tart.  18. 

»  Les  40  jours  pafics,  porte  cet  article  ,  après 
-»  l'ouverture  du  fief  par  quelque  mutation  que  ce 
^foit,  le  Vaffaî,  majeur  d'ans,  comme  fera  die 
y>  ci-apres,  n'ayant  fait  fon  devoir  d'aller  fur  le  lieu 
»  du  fit f  dominant  ,  ledit  feigricur  veilU  &  li  Vajfal 
M  dort ,  qui  ejl  à  dire  que  dès  Ûinjîant  que  les  ^o  jours 
»->  jont  piTiJés  ^  Us  fruits  de  V année  tombent  en  perte 
»  audit  Vajjal^pour&  au  profit  dudit  feigneur^tncorQ 
y^  que  ledit  leigneur  n'ait  fait  aucune  faifie,  ou  fom- 
>r  ma-ion  à  londit  VafTal.  Mais  pour  gagner  les 
»  fruus  des  années  fublequentes  ,  ledit  leigneur 
»  eft  tenu  de  faire  faifir  ledit  fief.  Après  laquelle 
»  faifie,  fi  dedans  les  40  jours  le  Vaffal  ne  fut 
»  fon  devoir  ,  ledit  feigneur  exploitera  en  pure 
♦•^^j^erre  ledit  fief  de  fondit  VaiTal  ,  jufquà  ce  quil 
y>  ait  fait  fon  devoir  »» 

L'art,  iuivant  excepte  de  cette  règle  le  cas  de  la 
l^inorité. 

De  la  difpofition  de  l'art.  18,  de  Laurière  a 
conclu  ,  dans  fon  glofîaire  ,  que ,  dans  la  coutume 
d'Etampes,  le  Vaûàl  majeur,  qui  n'eft  point  enué 
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en  foî  dans  les  quarante  jours  depuis  Fvouverture 
du  fief,  don  pendant  toute  r année.  Mais  ce  n'ell 
point  là  le  fens  de  cette  coutume.  Elle  veut  feule- 
ment que  durant  la  première  année  ,  le  leigneur 
jouiiïe  ,  fans  aucune  (ai fie  ^jufqucs  à  ce  que  U  t^'^LZjfdl 
ait  fait  [on  devoir  ^  comme  elle  le  décide  littérale- 
ment en  cas  de  la  faifie  féodale  ^  pour  les  années 
fuivantes. 

Suivant  le  droit  commun  ,  le  proverbe  a  ua 
autre  fens  aujourd'hui.  H  fignifie  leulement  que  le 
fommeii  ou  la  négligence  du  Valial  à  ofFrir  la  foi 
êc  hommage  fert  au  feig^ieur ,  lorfqu'il  veille  de 
fon  côté,  &  que  la  négligence  du  feigneur  à  faire 
la  faifie  profite  au  Valial,  (ans  qu'il  loit  tenu  de  fe 
mettre  en  règle,  ce  qui  rend  cette  métaphore  forr 
louche  &.  même  affez  inexacle  ,  «  fi  bien  qu'il  faut 
>»  tenir  que  non  ipjo  jure  patronits  viguat  ^  quelque 
»  négligence  que  le  Valial  apporte  à  le  reconnoître, 
»  fed  chm  deflzao  cœpit  vi^Lla'-e  &  manu  rite  injecta  » 
(  d'j.  Lorens  fur  Part.  J2  de  la  coutume  de  Chartres.  ) 
Voyez  auiîi  Buridan  fur  fart,  5y  de  celle  de  Rkeims, 

C'eiVlà  néanmoins  le  fens  que  ce  proverbe  a 
dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris.  L'art.  6î  dit: 
Tant  que  le  Vaffal  dort  ^  le  feigneur  veille  ,  &  tant  que 
le  feigneur  dort^  le  Vaffal  vzille.  L'art,  faivant  ajouie  :  ' 
>f  C'eft-à-dire  ,  que  le  feigneur  ne  fait  les  fruirs 
»  fiens,  par  avant  qu'il  ait  faifi  ;  &C  après  la  i'aifie, 
»  les  fruits  font  fîens,  jufqu'à  ce  que  le  Vaffal  air 
>►  fait  fon  devoir  ,  en  renouvellant  toutefois  la 
»  faifie  de  trois  ans  en  trois  ans ,  comme  dciuis 
>f  ell  dit.  » 

Quoique  ce  dernier  article  ait  été  ajoure  lors 
de  la  réformation  ,  il  n'efl  pas  moins  certain  qu'en 
entendoit  le  précédent  de  la  même  manière  ,  dans 
l'ancienne  coutume.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
une  foule  d'auteurs  ,  dont  Brodeau  a  recueilli  les 
témoignages  dans  fon  commentaire  iur  ces  deux 
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articles  n®*.  3  &  8  :  «  Qiiandiii  patronus ,  dit  B\rdéei 
»  per  conniventiam  ïoirniculoiam  cbdormille 
»  vifus  eft,  tantifper  cliens  pervigiiafTc  cenfetu*-  ; 
»  viceque  verfâ ,  fi ,  manu  injcilâ^^  beneficiarius 
j>  novus  incurias  veterno  confopitus  juila  facere 
»  clientclaria  cunfîatiis  fit  ,  tantifper  patronus 
o'  excubias  egifîe  dicitur ,  conditionemque  (uam 
y>  comniodicrem  feciffe  »  (  Forcnfîap,  141,) 

\Jn  grand  nombre  de  coutumes  ont  adopté  ce 
proverbe ,  que  plufieurs  interprètent  de  la  même 
manière,  6^  que  d'autres  n'interprètent  pas.  Les 
coutumes  d'Auxerre  ,  art.  51  ;  Bar,  art.  21;  Bour- 
bonnais 5  art.  6S  ;  Chartres ,  art.  21  ;  Château- 
reul,  arr.  32  ;  Diuex  ,  art.  25  ;  Nivernois  .  tit.  4, 
art.  1 1  ;  Orléans  ,  art.  85  ;  à:  Vitry ,  art.  41  font 
dans  le  premier  cas.  Celle  de  Normandie ,  art.  1 10 
jefî  dans  le  dernier. 

Mais  ,  quelque  contraire  que  l'interprétation 
donnée  par  la  coutume  de  Paris  loit  à  Fancien 
droit  5  comme  elle  efl  fondée  fur  le  droit  commun 
qui  s'obfervoit  alors  ,  il  n'efl  pas  douteux  qu'elle 
ne  doive  être  admife  dans  toutes  les  coutumes 
qui  n'expliquent  pas  ce  proverbe,  foit  qu'on  y  en 
trouve  les  deux  membres ,  foit  qu'on  y  en  trouve 
feulement  l'un  des  deux.  (  Voyez  Godefroy  &  /es 
autres  commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  fur 
Vart   110.) 

Il  réfulre  aufîi  de  cette  interprétation  que  le 
nouveau  Vaffal  peut  ufer  de  faifie  fur  fes  propres 
VaiTaux ,  avant  qu'il  foit  lui  même  en  foi.  De  Lau- 
rière  avoir  été  d'un  avis  contraire  dans  fes  notes 
lur  la  première  édition  des  traités  de  du  PlelTis. 
Il  le  fondoit  fur  l'ancien  droit  &:  fur  l'art.  79  de  la 
coutume  de  Cleimont  en  BeauvoifîS  ,  qui  porre 
effectivement  encore  aujourd'hui  o^hin  fciontur  ne 
peut  faifir  le  fief  de  J on  Fajfal  ^  avant  qu  il  foi  t  lul^ 
même  entre  en  fol.  Mais ,  après  y  avoir  rciléchi ,  ce 
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fâVant  jurirconralte  a  reconnu  que  l'ancien  drcit 
avoit  été  aboli ,  lorique  la  maxime  ,  tant  qaz  U 
fcîgneur  don  le  Piaffai  vdlk^  a  été  introduite ,  ÔC  qne 
la  coutume  de  Ciermont  doit  être  rellrainte  dans 
fon  territoire.  (  Voyez  les  nous  dt  Laurien  fur 
Vart.  Gi  de  la  coutume  de  Pétris  ,  édition  de  1 777.  ) 
11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  le  rap- 
prochent plus  de  l'ancien  droit ,  en  n'exigeant  pas 
pour  faire  perdre  les  fruits  au  ValTal  négligent,  ôc 
les  faire  acquérir-  au  feigneur  ,  que  celui-ci  taiTe 
préciiémear  une  faille,  mais  qu'il  faiTe  ou  une  lailie 
féodale  ,  ou  une  fommation  au  ValTal ,  pour  le 
condiîuer  en  demeure.  L'art.  85  de  la  coutume 
d'Orléans  eil  de  ce  nombre.  Il  y  ell  dit  1  «  Tant 
5>  que  le  feigneur  dort ,  le  ValTal  veille  ,  qui  efl  à 
»  dire  que  jaçoit  que  ledit  Vafîal  ne  foit  en  foi, 
»  néanmoins  peut  jouir  de  fon  Héritage  oC  faire 
»  les  fruits  ûerts  ^  Jufquâ  ce  quil  fait  fonimé  oiù 
w  empêché  par  fon  feigneur  de  fief,  v> 

La  coutume  de  Montargis,  tit.  des  fiefs ,  art.  7, 
dit  aulfi  que  »  le  VafTal  combien  qu'il  ne  foit  eu 
»  foi,  peut  jouir  de  fon  fief,  &  faire  les  fruits 
>>  fiens  jufques  à  ce  qu'il  (oh  fommé  ou  empêché  par 
»  le  feigneur  féodal.  » 

Pothier  dit  à  la  vérité  fur  l'art.  85  de  la  coutume 
d'Orléans  :  «  La  coutume  s'exprime  mal.  La  fuuple 
»  fommation  ne  peut  donner  les  fruits  au  feigneur, 
»  il  n'y  a  que  la  faifie  féodcile.  Amfi  il  faut  en- 
»  tendre  ces  termes ,  comme  s'il  y  avoit  fommé 
»>  &  enfuite  falfi  ^  ou  (implement /rzi/z.  » 

L'Hode  dit  auffi  fur  l'art.  7  de  la  coutume  de 
Montargis  «que  ces  mots  fommé  ^empêské  doivent 
»  être  pris  conjointement  pour  ce  que  la  lomnia- 
»  tion  feule  n'ôre  pas  au  VaiTjl  la  jouifTance  de 
»  fon  fief,  mais  lert  d'interpellaî'on  pour  le  conf- 
M  tituer  en  demeure  ,  oc  rendre  contumax  ,  après 
»  laquelle ,  fi  le  feigneur  a  ûmplement  fommé ,  il 
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5)  peut  faîfir  le  fief,  comme  il  ejî  dit  en  l^arf,  /<f 
»  ci  aprh  ^  faire  lever  les  fruits  par  un  com- 
»  mifTaire  ou  autrement  ainfi  que  bon  lui  fem- 
>>  blera  »». 

Mais  l'art.  7  ne  dit  point  fommé  &  empêche,  mais 
fommcow  ewpécliL  L'art.  18  n'exige  la  fommation 
avant  la  fiùfie  féodale  que  lorlque  la  mutation  a  eu 
lieu  du  côté  du  feigneur  ,  parce  qwq  les  Vadaux 
ne  font  pas  cenlés  hi  connoître,  &  qu'étant  d'ail- 
leurs déjà  en  foi ,  ils  font  dans  une  hypothèfe  bien 
plus  favorable.  L'ancienne  coutume  d'Etampes 
portoit  que  les  fîefs  fe  faififlbient  d'eux-mêmes  ,  & 
la  nouvelle  coutume  de  ce  bailliage  qui  eft  éga- 
lement voif.n  de  ceux  d'Orléans  $£  de  Montargis^ 
accorde  de  plein  droit  les  fruits  au  feigneur  , 
»>  encore  que  ledit  feigneur  ncùt  fait  aucune  fciific 
*'   ou  fcmînation  à  jondit  Vaffdl.  » 

On  voit  que  ces  trois  coutumes  emploienttoines 
l'alternative  &  non  pas  la  conjondive.  Les  dilpo- 
fiîJons  rigoureufes  doivent  fans  doute  être  ref- 
traintes  le  plus  qu'il  eft  poffibic;  mais  il  ne  faut 
pas  tellement  s'en  écarter  qu'on  détruife  le  iens 
&  le  texte  m.ême  des  coutumes. 

Quelques  auteurs  &  particulièrement  Bas-mal- 
fon  ,  traité  de  l'origine  des  fiefs  ,  chap.  13.  don- 
nent une  autre  explication  au  proverbe,  tant  que 
Le  feigneur  veille,  le  l^afjal  dort ,  favoir  que  le  fei- 
gneur ne  prefcrit  point  le  fief  faifi  à  la  requête 
par  quelque  laps  de  tems  qu'il  le  tienne ,  parce 
qu'il  veille  pour  fon  VaiTal ,  &  fes  héritiers ,  qui 
pourront  après  30  ,  40  &;  100  ans,  faire  Thom- 
iTiage  fans  que  le  cours  de  tems  immémorial  y 
fafie  aucun  obftacle  ,  &  réuniffe  le  fief  fervant  au 
dominant. 

Brodcau  fur  l'art.  6z.  de  la  coutume  de  Paris, 
n^.  10  ,  convient  bien  que  cette  propofition  efl 
très- vraie.  Mais  ce  ricft  paSy  dit-il  y  le  f en  s  ni  Cap-- 
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pTication  au  proverbe ,  ains  celui  rapporté  cl-dejfus  , 
confonn.e  au  texte  précis  de  la  coutume  &  à  r opinion 
commune  de  nos  docteurs  françois. 

Cependant  quelques  autres  auteurs  ont  adopté 
l'interprétation  de  Bas-maifon.  Il  paroît  mêma 
qu'elle  a  été  fuivie  par  la  coutume  de  Senlis ,  qui 
a  placé  ce  proverbe  au  titre  des  prefcriptions, 
immédiatement  après  avoir  dit  que  le  leigneur  ne 
prefcrit  point  le  lief  de  ion  Vailal ,  par  quelque 
laps  de  tems  qu'il  Tait  tenu  en  fa  main  ,  ni  le  Vailal 
la  tenure  &  fidélité  dudit  Hef. 

Les  fuites  de  la  faifie  féodale ,  il  ruineufes  pour 
le  Vaiî'al,  ont  donné  lieu  à  un  autre  proverbe, 
qui  fe  trouve  dans  la  plupart  de  nos  anciens  au- 
teurs, &  qui  forme  l'une  des  règles  de  Loifeî. 
»  Un  feigneur  de  paille,  feurre  ou  beurre,  y 
»  ell-il  dit,  vainc  ck  mange  un  Vaifal  d'acier  „, 
{^Injîitutes  coutumiercs ,  liv,  4.  tit,  3.  règle  loz. 

**  Cet  adage,  dit  Pafquier,  eil  tiré  de  quel- 
»  ques-unes  de  nos  coutumes,  lorfqu'eiles  trai- 
»  tent  de  la  matière  féodale.  Tout  homme  qui 
»  entre  nouvellement  dans  un  fief,  foit  par  fac- 
»  ceiïion  ou  acqueit,  eft  tenu  de  faire  la  foi  & 
»  hommage  à  fon  feigneur  f:odal.  S'il  ne  fe  fait 
»  6c  que  le  VaiTal  fade  procéder  par  voie  de  faifie 
»  fur  le  fief,  ainfi  qu'il  lui  e(t  loifible  de  le  faire, 
»  &  fi  longuement  que  la  iaifie  dure ,  il  fait  les 
»  fruits  fiens  ,  &C  n'y  a  moyen  de  s'en  garantir , 
»  firion  en  venant  faire  la  toi  &:  hommage  ,  en 
»  laquelle  encore  faut-il  rapporter  beaucoup  de 
i>  regards.  Car  s'il  y  a  eu  quelques  mutations  pré- 
»  cédentes  pour  lefquelles  foient  dûs  rapchat?;, 
»  que  l'on  appelle  autrement  reliefs,  il  faut  qu'il 
»  en  face  offre  à  fon  feigneur  ,  lequel ,  en  ce  fai- 
^»  faut ,  combattra  fore  vivement  fon  Valfal  & 
»  lairra  écouler  le  tems  pendant  une  longue  con- 
ff  teilation  fur  les  offres  qui  s'appelU  çn  bon  fran- 
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y^  çois  manger  &  confornmer  un  VafTa].  Delà  le 
»  peuple  a  dit  qi^'u/i  fcigncur  de  paille  combat  un 
»  Vajjal  (Tacier  >u 

Il  ne  pdroît  point  que  ce  proverbe  fe  trouve 
daris  le  texte  même  de  nos  coutumes  ,  mais  l'in- 
terpréîation  de  Paiquicr  n'en  eft  pus  moins  iufte. 
Elle  efl  aufTi  adoptée  par  Raqueau  dans  fon  ju- 
dice.  *>Hoc  à  qiiihufdam ,  dit-il ,  non  infacuz  dlcium; 
5>  fclet  cjjc  fummiis  favor  Dominonun  &  prœrogativa, 
3»>  Tellement  que,  par  pluiieurs  àts  coutumes  de 
»  France  ,  le  leigneur  féodal  v.ie  de  main-mife  ôc 
»  d'exploit  domanier  ,  pour  tenir  le  fief  de  foa 
>»  Vafial  en  fa  main  ,  ou  par  fon  commis ,  6i  jouit 
»  ûv.  fief,  faifi  pendant  le  procès,  nonobftant  l'op- 
^^  pcfiticn  du  Vafîal ,  feuf  à  lui  fon  recours  en 
»  tin  de  caufe  oc  de  fes  dommages-intérêts  qui 
»  efc  une  pauvre  expe£laiion  »» 

li  ne  faut  pas  croire  néanmoins',  qu'on  ne  puifTe 
pas  obtenir  la  main-levée  provifoire  d'une  faiiie 
féodale  ;  on  accorde  une  telle  main- levée  tous  les 
jours  avant  le  jugement  du  fonds  quand  la  faifie  pa- 
roît  manifenemcnt  mal-rfondée  &  vexatoire.  Voyez 
ce  qu'on  a  dit  dans  la  Seftion  VI.  n^.  4. 

Voyez  les  autorités  citées  &  les  articles  AVEU 
BLATviE  ,  CENS  ,  CHASSE  ,  COMBAT  DE  FIEF  ,  DE- 
LOYALTÉ  ,  DÎIMEMEREMENT  ,  DEMISSION  DE 
f  01,  D£>C1MBREMENT  DE  PIED  DE  FiEF,"  DEPORT 
DE  MINORITÉ,  DIÎSAVEU,  DEVOLUTION  FÉODALE 
DîRcCTE,  EMPIRER  LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR,  . 
FÉLONIE  ,  FIEF  ,  FOI  ET  HOMMAGE  ,  FRANC 
ALEU  ,  GAGE-PLIGE  ,  GARDE-NOBLE  5  GARDE- 
ROYALE  ,  GARDE  SEIGNEURIALE  ,  JEU  DE  FIEF, 
INFÈCDATÎON  ,  INVESTITURE  ,  JUGES  DES  SEI- 
GNEURS. LODS  ,  LIGE,  MAIN-MISES,  MAIN 
SOUVERAINE  ,  MOUVANCE  ,  PARAGE  .  PÊCKE  , 
PRESCRIPTION,  QUINT,  RELIEF,  SAISIE  fZ;0- 
DALE,    SEIGNEUR,     SOUFFRANCE,    SUZERAIN, 
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TIERCE-FOI  5    &CC.    (  Arlick  de   M.    GaRRAN    DE 
COULON  ,   avocat  au   ■parhmznt, 

VASSELAGE.  Ce  mot  défigne  l'érat  ou  îa 
condition  du  vaffal.  Il  ilgnifie  aiiiîi  ce  que  le 
feigneur  a  droit  d'exiger  du  vaffal.  D'anciens 
auteurs  ont  par  cette  raiion  employé  ce  mot  pour 
défigner  les  fervices  que  le  valTal  fait  en  guerre. 
Voyez  l'ancienne  chronique  de  Flandres ,  chap. 
iS  &  30. 

Le  mot  Kajfdagc  eH  encore  fynonlni^  de  celui 
d'hommage  dans  les  livres  de  iiiriipriidence  féo- 
dale d'Allemagne  &  d'Italie.  Le  Spéculum  Saxoni- 
cum^  dit  au  liv.4.  part.  3.  de  feud.  art.  2,  §.  5.  que 
ce  que  l'on  appelle  en  Italie  &:  ailleurs  ^^ijfda^ey 
s'appelle  hommage  en  France. 

La  coutume  de  Berry,  tit.  12.  art.  4.  appelle 
y affdagi  aUlf  ^  le  droit  de  féodalité ,  ou  de  direde  , 
que  le  feicrneur  a  fur  le  domaine  de  fon  vaiîal. 
On  trouve  le  fimplg  mot  de  FaJJclage  employé 
.dans  le  même  fens  par  quelques  jurifconfultes. 
Dumoulin  a  dit  par  exemple  que  les  feigneurs 
&  le  roi  même  ne  pouvoient  céder,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  le  droit  de  Vaffelaqe  à  un 
autre  feigneur,  foit  fupirieur  ,  foit  inférieur  en 
dignité  fans  le  confentement  du  vafTal.  (  Ad  con- 
fuzt.^  Parij:  §.    i.glof  I,  n^,  :lG  &  2y,  ) 

Voyez  fur  cette  queftion  l'article  démembre- 
ment de  fief  ,§.  4. /z*^.  j. 

Voyez  auili  as  articles  DIRECTE  ,  MOUVANCE  , 
seigneur  6c  vassal.  (  Article  deM,  Garran  de 
CouLON  ,  avocat  au  padumnt.) 

'  VASSEUR.  Quelques-unes  de  nos  coutumes, 
telles  que  celles  de  Biois,  art.  12,  emploient  ce 
mot  au  lieu  de  celui  de  vaffd  ^  dont  les  mêmes 
coutumes  ie  fervent  auiTi  dans  d'autres  articles. 
D'ancienaes  éditions  de;  la  coutume  de  Chartres 
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fe  fervent  du  mcme  mot  dans  le  même  fensl 
Mais  on  trouve  le  mot  vaJfaL  dans  l'édition  de 
du  Lorans  &:  dans  d'autres  plus  récentes.  Voyt^:^ 
hs  art.  ly  &  ^S  de  cette  coutume  ,  t ancienne  coutume, 
du  Perche ,  chap.  1 6 ^  art.  5  &  6  ^  &  Vart.  Cz  de  la 
nouvelle.  (^Article  de  M,  GarrAN  DE  CoULCN  , 
avocat  au  parlement.  ) 

VAVASSEUR  ou  Valvasseur.  Ce  mot  a  été 

employé  dans  différentes  acceptions  qui  toutes 
indiquent  un  vafl'al  d'un  ordre  inférieur.  On  le 
trouve  dans  une  foule  de  monumens ,  allemands , 
anglois,  eipagnols  &  italiens,  que  Ducange  a 
recueillis. 

Dans  les  livres  des  fiefs ,  il  ed  appliqué  aux 
poiieffeurs  de  tous  les  fiefs  non  régaliens.  On  y 
cliûingue  des  Vavaffeurs  de  trois  efpèces  ,  les 
grands  Vavaffeurs  ,  qui  font  des  perfonnes  d'une 
nobleiie  ancienne  &  d'un  rarg  illuftre  ;  les  firnplcs 
Vavadeurs  ou  petits  Vnvaffeurs  ,  qui  font  nobles 
fans  illuftration  ;  &  enfin  les  roturiers  ou  Val^ 
vajjhis  ,  qui  font  au-defTous  de  tous  les  autres. 

Pliifieurs  auteurs  ne  diftinguent  au  contraire 
que  deux  efpèces  de  Vavaiieurs ,  les  grands  6c  les 
petits. 

Chantereau  le  Febvre  a  fur  le  fens  &  l'origine 
de  ce  mot  des  idées  que  rien  ne  paroît  appuyer. 
Après  avoir  dit  que  les  ducs  &  les  comtes  fous- 
inféodèrent  une  bonne  partie  de  leurs  feigneuries  ; 
il  ajoute  :  »  Mais  ils  fe  retinrent  à  eux  feuls  les 
Vf  rivières  &  les  forêts,  &  dans  ces  forets,  ils 
»  infiituèrent  un  officier  pour  en  avoir  la  garde.  Et 
»  comme  dans  Lancelot  du  Lac  &:  dans  les  autres 
»  anciens  romans  ,  les  Vavaifeurs  font  ordinai- 
»  rement  logés  dans  les  forêts ,  &  que  leur  de- 
»  meure  s'appelle  pleffis  ;  je  crois  que  le  mot  de 
K  ^^y^JJ^^^r  a  ^^^  ^**it  ^^  l'ancien  mot  allemand    S 

n  ward-fcjicr^    .• 

{ 
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'9^  wdîd-fijler  ^  qui  fignifîe   cujlos  ncmorum  ^  garde 
»  des  bois  ,  gruyer  ,  maître  des  eaux  &  forets  ». 

La  charte  d'abonnement  de  rachat  donnée  en 
1269,  par  le  comte  de  Poitou  ,  o^we.  l'on  irciive 
dans  le  traité  du  franc-aleu  de  Galland  ,  p.  68  , 
place  les  Vavajfcurs  après  les  comtes  6i  les  barons. 
Les  ulages  de  Barcelonne  ,  cités  par  Ducange  , 
prononcent  contre  celui  qui  tuera  ou  blellera  im 
VavaiTeiir ,  la  moitié  de  l'amende  qui  avoit  lieu  en- 
pareil  cas,  pour  les  comités  (  comitorcs  )  ,  £^  cinq 
fois  autant  que  pour  un  hmple  homme  d'armes 
(^militcs^.  Quelques  chartes  contbndenî  au  con- 
traire les  mïlitis  &C  les  Vavajfores  ,  &  le  regifire. 
de  Philippe- Augufle  égale  même  le  miles  ,  c'ell-à- 
dire  ,  le  pofîefléur  du  fiet  de  Haubert  à  cinq  Va- 
vaffeurs. 

Pierre  des  Fontaines  dans  fon  confeil  à  la  reine 
Blanche,  chap.  21  ,  entend  par-là  les  feio^neurs  les 
plus  inférieurs  ,  &  fi  bas  Jirc  ,  dit-il,  comme  Fa- 
vajjlur^  &c. 

Les  établiffemens  de  Saint  Louis  appellent  Fa* 
vajfors  ceux  qui  pofsèdent  de  ûmpîes  fiefs  avec 
baiie-juihce  ,  fous  les  barons  6c  les  châreiains.  On 
y, voit ,  qu'à  l'exception  des  cas  de  trahifon,  mei;r- 
tre ,  rapt ,  encis ,  chemin  brilé  &c  mefFet  de  mar- 
ché ,  qui  étoient  des  cas  de  haute  -  juftice  ,  ils 
connoifToient  de  tous  eu  de  prefque  tous  les 
autres  crimes.  Car  on  ne  connoiflbit  pas  encore 
la  moyenne  juflice.  Ils  avoient  auui  droit  de  me- 
fure,  avec  amende  de  60  fols,  s'ils  trouvoient 
fauffe  mefure  chez  leurs  fujets  ;  &  la  bannalité  de 
moulin  &  de  four  ,  s'ils  avoient  dans  leur  fief 
im  bourg  ou  partie  de  bourg  ;  ils  pouvoient  ré- 
clamer les  trélors  trouvés  en  leurs  terres,  lorlque 
ce  n'étoit  pas  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  le  leigneur 
baut-iufticier  avoit  bien  la  prévention  fur  eux  ; 
mais  ils  pouvoient  revendiquer  leurs  hommes. 
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lotfque  l'objet  de  la  conte ftation  n'étoit  pas  uiî 
cas  de  haute-jupLice.  Enfin  dans  plufieurs  feigneu- 
ries  c'ctoieni  eux  qui  faiioient  jullice  des  crimi- 
nels que  les  leigne\irs  a  voient  condamnés.  Ils 
avoient  droit ,  pour  cette  expédiiion ,  d'en  prendre 
la  dépouille,  c'ell-à-dire ,  le  chaperon,  le  furcot 
ôc  tout  ce  qui  étoit  au-deilus  de  la  ceinture,  ainfi 
que  le  remarque  Tauteur  de  la  gloie  fur  le  chap. 
33  de  l'ancienne  coutume  d'Anjou  :  »  On  voit  que 
»  ces  fortes  de  Vaifaux  cherchoient  plus  à  multi- 
»  plier  leurs  droits  ,  qu'à  ennoblir  leur  é:at  ».  Voy. 
Us  chap,  3?  5  35»  >  40  9  4/  6^  42  du  premier  livrz 
des  établijjeniefis  de  Salni-Louïs  avec  les  notes  de. 
Launcrc. 

L'article  313  de  la  coutume  de  la  Marche  ap- 
pelle encore  aujourd'hui  Falvajjcun  les  valTaux  des 
îeigneurs  haut-jufliciers.  Il  leur  attribue  aulfi  le 
droit  de  bannalité  de  moulin,  dont  elle  accorde  la 
dévolution  aux  feigneurs  haur-juiliciers,  fi  le  Val- 
vafTeur  n'a  pas  de  moulin  ;  mais  le  Valvaffeur 
peut  réclamer  Ïqs  hommes  bannaux  ,  àhs  qu'il 
aura  un  moulin,  par-quelque  laps  de  tems  qu'ils 
aient  moulu  au  moulin  du  baron. 

Bouteiiier  appelle  au  contraire  f^avajfcurs  ^  \qs 
feigneurs  haut-juliiciers  ,  dans  la  ^om nie  rurale. 

En  Normandie  ,  on  nomm£  Vavajfzurs  les  pof- 
feiTeurs  d'une  forte  de  lénemeni  qui  tient  le  milieu 
entre  les  îiefs  &  les  rotures  ,  &  qu'on  appelle 
Vavassorie.  Voyez  l'articie  fuivanr.  (  Anide  de 
M,  Garràn  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

-V,  VAVASSORIE  ou  Vavassourie.  C'eft  une 
«rfiDèce  de  ténement ,  dont  il  ed  .parlé  dans  quel- 
ques articles  de  la  coutume  de  Normandie.  Sui- 
vant Ragueau  &  Bouchel  dans  leurs  recueils  : 
♦)  c'eft  aucune  fois  un  fief  ou  ténement  vilain  , 
»  pour  lequel  on  doit  au  feigne ur  féodal ,  foin- 
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»  mage ,  fervlce  de  cheval ,  deniers ,  rentes  ou 
»  autres  lervices.  Aucunes  VavaiTories  font  fran^ 
M  ches  &:  nobles  ,  à  la  volonré  duleigneur,  lelon 
»  qu'il  lui  a  plu  faire  fon  vavaffeur  ». 

Cette  diftindion  eft  très-juile  :  le  regiftre  de 
Philippe- Augutle  &  d'autres  recueils  cités  par 
Dacange ,  parlent  de  VavaJjorUs  franches  dont  les 
pofTefTeurs  avoient  une  efpèce  de  jurifdidlion. 
Cet  auteur  cite  une  charte  de  Saint- Louis  qui 
permet  au  chapitre  de  Lizieux  d'acquérir  dans 
lés  domaines  &  dans  le  duché  de  Normandie 
toute  forte  de  fonds ,  pourvu  que  ce  ne  foient 
pi;S  des  fiefs  ou  membres  de  haubert ,  des  fran- 
ches Vavaflories ,  ou  des  franches  fergenteries. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  au  contraire 
oppolé  les  VavaiTories  aux  fiefs  chevels:  »  les  ^qïs 
»  de  par-deiTous ,  dit  le  chapitre  26,  font  quit 
»  defcendent  des  fiefs  chevels ,  &  font  fubmis  à 
»  eux,  {i  comme  les  Vavaflburies  ,  qui  font  tenues 
»  par  acres  du  chef  feigneur  ».  Sur  quoi  un  ancien 
interprêtre  a  dit:  »Et  par  ce  mot  Vavafîburies font 
»  entendues  les  mafurzs  ,  &  fes  ailnefles  vilaine- 
»  mient  tenues  &  font  communément  appelées 
»  Vavaffouries  êc  vaffaux  ,  Ôc  les  autres  iont  ap- 
>>  pelées  vayaiTeurs  », 

Terrien ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Normandie; 
efl  celui  qui  a  le  mieux  parlé  de  cette  efj^èce  de 
tenure  :  »  Vavafforie  ,  dit-il ,  dont  le  tenant  eft 
»  dit  vavaffeur ,  eft  une  partie  de  fief  noble  ,  qui 
»  par  le  feigneur  d'icelui  fief  eft  donnée,  ou 
»  autrement  extraite  &  baillée  par  vendition  , 
»  échange  eu  fief  à  aucun  pour  être  fon  vailal , 
w  &:  n'eft  pas  appelée  miembre  de  fief;  car  elle 
»  ne  comprend  aucune  partie  comme  demi-fiet , 
»  tiers  ou  quart  de  fief  ni  autre.  Or  font  les  au- 
»  cunes  Vavaflories  greigncures  (c'eft-à-dire 
^plus  grandes)   5c  Us  autres  moindres,   ôc  les 
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>>  unes  plus  nobles  &  plus  franches  que  les  autres; 
»  Car  les  unes  onr  couil  &  wlags^?  colombier  à 
n  pie  ,  tor  &  ver,  c'eft-à-dire ,  (  toreau  &  vérat 
^  banaux  ) ,  moulins  &  autres  nobleffes ,  les  unes 
sà  plus  ,  les  autres  moins  ,  &  font  tenues  à  foi  &: 
»  hommage  ,  6c  fe  relèvent  par  membre  de  fiefs 
*>  &  ne  doivent  aucun  fervice  vilain ,  &  à  tant  fe 
?>  démontrent  nobles  &  franches.  Les  autres  Va- 
»  vaffories  ne  font  pas  nobles  &  ne  font  les 
9>  aîneffes  des  mafures ,  &C  fe  relèvent  par  acres, 
^  &  par  aucunes  fommes  de  deniers ,  rentes  ou 
»  fervices  ;  par-tant  ne  font  pas  dites  franches  , 
9>  mais  fimplement  eft  dit  que  c'efl  vilain  fief.  Les 
»  autres  petits  fiefs  de  quelque  petit  nombre 
»  d'acres  de  terre  ne  font  pas  appelés  VavafTories, 
^  pour  ce  que  c'eil  trop  peu  de  chofe  ;  6c  quand 
»  les  feigneurs  veulent  faire  un  vavafTeur ,  ils  font 
»  la  Vavafforie  noble  ou  non  noble,  grande  ou 
»  petite  ,  à  gqrde  ou  fans  garde  ,  ainfi  qifils  veu- 
9>  lent  fans  le  congé  du  feigneur  fupérieur.  Car  fi 
ùf  la  Vavafforie  a  court  &  ufage  ,  elle  doit  garde  , 
»  fînon,  non ,  &  peuvent  donner  une  Vavafforie 
f>  pour  un  chapeau  de  rofes  ,  ou  pour  un  gant  ou 
ff  pour  un  efpéron  à  leur  volonté  », 

Voyez  les  articles  haubert  ,  vassal  6c  va- 

VASSEUR.  (  Article  de  M,  GaRRAN  DE   COULON , 
avocat  au  parlement,  ) 

VELLÉIEN.  Voyez  sénatus-consulte-vel- 

LÉIEN. 

VENEUR.  On  appelle  grand  Veneur  ^  un  grand 
officier  qui  commande  à  toate  la  Vénerie  du 
Roi. 

L'ofîice  de  grand  Veneur  efl  ancien ,  mais  le 
titre  n'eil  que  du  rems  de  Charles  VI.  Il  y  avoit 
auparay^int  ua  maître  Veneur.  Tel  étoit  Géoffroi 
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fous  Saint-Louis  en  1231.  Plurieurs  des  fuccefTeurs 
de  GcofFroi  eurent  la  même  qualité  jointe  à  celle 
de  maître  ou  enquêteur  des  eaux  6c  forêts. 

Les  grands  Veneurs  étolent  autrefois  grands 
forertiers. 

Quand  ils  perdirent  cette  qualité  ,  ils  eurent 
celle  de  maître  Veneur  6z  gouverneur  de  la  vé- 
nerie  du  Roi. 

Louis  d'Orguin  fut  établi  le  30  Octobre  1413  ^ 
grand  Veneur  &  gouverneur  de  la  vénerie ,  fous 
le  règne  de  Charles  VL 

M.  le  Duc  de  Penthievre  eft  aujourd'hui  grand 
Veneur  de  France» 

VENïAT.  Terme  ufîté  au  palais  pour  figni- 
\ier  Tordre  que  le  juge  fupérieur  donne  au  juge 
inférieur  de  venir  fe  préfenter  en  perfonne  pour; 
rendre  compte  de  fa  conduite. 

Il  n'y  a  que  les  tribunaux  fouverains  qui  puif- 
fent  donner  des  Vtniat  aux  Officiers  inférieurs. 
Le  parlement  de  Paris  Ta  ainfi  jugé  pour  le  prévôt 
de  Sens  contre  le  prélidial  de  la  même  ville,  par 
un  arrêt  du  3  juin  1633  ,  rapporté  dans  le  re-^ 
cueil  de  Bardet. 

VENTE.  Contrat  par  lequel  une  perfonne  cède 
à  une  autre  quelque  chofe  qui  lui  appartient , 
moyennant  un  certain  prix  que  Tacquéreur  en 
paye  au  vendeur. 

Nous  diviferons  cet  article  en  huit  ferions  : 

La  première  aura  pour  objet  la  nature  du  con- 
trat de  Vente,  &  ce  qui  en  conllitue  lafubftance: 

La  féconde,  les  obligations  du  vendeur,  &  les- 
adions  qui  en  dérivent  : 

La  troiiième,  les  obligations  de  l'acheteur,  ÔC 
les  a£lions  qui  en  dérivent  : 

La  quatrième,  indiquera  aux rifqties  de  quldoii 
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être  la  chofe  vendue  dans  le  tems  poflérieur  aw 
contrat ,  &  antérieur  à  la  tradition. 

La  cinquième  traitera  de  l'exécution  ,  &  de  la 
réfolution  du  contrat  de  Vente  : 

La  fîxième ,  des  promefTes  de  vendre  &  d'a- 
cheter. 

La  feptième,  de  diiTérentes  fortes  de  Ventes. 

Et  la  huitième  contiendra  pUificurs  décidons  & 
obfervations  paniculièies  fur  les  Ventes. 

Section     première. 

"De  la  nature  du  contrat  de   Vcnit  &  de.  ce  qui  en 

CQnjiltue  la  fuhjlancc. 

Ce  contrat  eil:  du  droit  des  gens,  &  l'un  des 
plus  anciens  qui  loit  uiité. 

L'ufage  des  échanges  eft  cependant  plus  ancien 
que  celui  des  Veines  proprement  dires  ;  car  avant 
que  l'on  connût  la  monnoie ,  tout  le  commerce  fe 
faifoiî  par  échange  ;  celui  qui  avoit  du  grain  en 
ëonnoit  pour  avoir  des  veaux,  des  moutons,  ÔCc. 
&  ainfi  du  rcfte  :  mais  celui  qui  avoit  befoin  d'une 
chofe ,  n'ayant  pns  toujours  de  fon  côté  quelque 
chofe  qui  convint  à  celui  qui  pouvoir  lui  fournir 
celle  qui  lui  étoit  nécefiaire  ,  on  fit  choix  d'une 
matière  dont  la  valeur  publique  &  coi.fîan;e  put 
fervir  à  faciliter  échanges  en  la  rendant  propre  à 
être  échangée  contre  toutes  fortes  ae  choies , 
félon  la  quantité  que  l'on  mettroit  de  cette  ma- 
tière, qui  ell  ce  qu'on  appelle  o:  &  ar^înt  monnoyè ; 
de  forte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  i'uiage  de  la 
monnoie  a  été  inventé  pour  faire  ce  que  l'on 
appelle  une  Vente  proprement  dite,  c'eit-à-dire, 
une  Vente  à  prix  d'argent. 

Ce  contrat  eft  fynailagmatique ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  renferme  un  engagement  réciproque  entre 
le  vendeur  6c  l'acheieur. 
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C'eft  aulTi  un  contrat  ccmmiitatif  par  lequel 
chaque  coniiadant  a  deflein  de  recevoir  autant 
qu'il  donne. 

Pour  former  une  Vente  proprement  dite  ,  il  faut 
le  concours  de  trois  chofes;  favoir,  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  la  Vente  ;  le  prix  de  la  choie  ven- 
due,  &c  le  confentement  des  contra£lans  (*). 


(  *  )   Formule  d'un  contrat  de  Vente  de  meubles. 

Par  devant  les  conleiilcrs  du  roi ,  nocaires ,  gardes-notes,  Sec, 

Fut  piefent  A. ,  .  leq-ici  a  reconnu  avoir  vendu,   Se 

promet  o;arantir  de  toutes  rtvenc^ications  &  autres  empéche- 

mens  à  P.  .4. .  demeurant  i à  ce  préfent  &  acceptant ,  les 

meublts  qui  fuiven: ,  que  ledit  vendeur  a  dit  &  affirmé  lui 
appar:erir;  favoir  .  premièreraent,  &c.  item,  &c.  tous  îefquels 
meubles  font  en  la  pcniflion  dudi:  P.  acheteur  ,  airfi  qu'il  le 
reconnoîr  &  dont  il  le  contente,  pour  en  fair.*;  &  diuofer  à  fa 
volonté  ,  &  comme  bon  lui  fembl^ra;  cette  Vente  faite  moven- 

nant  la  fomme  de laquelle  le  verdeur  reconnoit  avoir 

piéfenf-ment  reçue  dudit  acheteur  en  préienc-  des  notai-es 
iouffignés ,  en  louis  d'or  &  2i»tre  monnoie  ayant  cours  ,  dont 
il  eft  content  &  en  quicte  leui:  P.  acquéreur  ;  &  pour  Texécii- 
tion  des  présentes  ,  ledit  A.  a  élu  fon  domicr^  en  fa  deoieurc 
fufdite  ,  auquel  lieu  ,  nonobftant ,  promettant  ,  obligeant  , 
renonçant.  Fait  &  paiïe,  â:c. 

Formule  d'un  contrat  de  Vente  de  coipe  de  ê>oif. 
Par-devant,  &c.  fut  préfent  mefUre  Jean  ....  chevaHer  ^ 

feigneur  de demeurant ,  &c.  lequel  a  vendu   ôc   proir.is 

garantir  de  tous  iroubl  s  &  empêchemens  généralemer.r  quel- 
conques &  faire  jouir,  à  C.'aude  Micbanr,  maichard  de  lois, 
demeurant  ,  &c.  à  ce  préfent  Ôc  acceptant,  la  ccupe  ôc  niefure 
de  bois  dépendans  de  ladue  terre  de  ..  .  .  conlillant  en  deux 
cents  arpens  ou  environ  de  futaye  &  taillis,  ainfi  que  lefJits 
bois  fc  pourfuivent  &  comporreiu  fans  aucune  réfer»p  ,  poiir 
par  le:^it  Michaut ,  erploicr  lefdits  bois  à  fon  profit,  &  en 
faire  la  coupe  pendant  l'efpace  de  cinq  années,  à  aifon  de 
quarante  arpens  par  année,  à  forrimcn:er  la  première  c-upe 
au  trois  octobre  prochain  ,  &  ainiî  concin':er  pendar.r  kuiires 
cinq  années,  de  façon  que  pendant  la  (î>iècr.e  anr.ée  ledic 
IWicliaut  puilfe  faire  la  vuidar^e  de  la  toral-té  defiit'  bots,  & 
rendre  la  place  nette  â  l'expiraùon  de  ladi:e  fî^ièine  année, 
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Il  fuit  de  la  que  fi  je  vous  vends  une  pièce  de 
iriOulïeliiie  des  indes  que  je  croyois  être  dans  mon 


après  laque  le  v  idange  le  récoliement  &  arpentage  des  bois 
conjés,  icionc  faits  aux  frais  diidit  Micliaut,  pour  conftater  le 
nombre  defdits  arpens  ,  fuivaiir  la  mefure  eu  pays  qui  cft 
cent  perches  pour  l'arpent ,  &:  douze  pieds  pour  la  perche. 
Cette  Vente  faite  moyennant  cent  iivics  pour  chacun  arpent, 
ce  qui  fera  la  fonime  de  vingt  mille  livres  pour  lefdi:s  deux 
cents  arpens  i  laquelle  fouime  fera  augmentée  ou  diminuée  à 
proporiioii  de  raugment^tion  ou  dimînution  qui  fc  trouvera 
fur  le  nombre  defdits  arpens,  après  le  fufdir  arpentage  ;  en  dé- 
dudion   duquel   prix   ledit  Michaut   s'oblige    de  payer   audit 

iîeur d'avance  au  jour  de  Pâques  prochain  la  fommc  de 

iîx   mille  livres  ,  lors  duquel  paiement  ledit  (ieur h'i 

foum  ra  la  permiîTîon  de  monfieur  le  grand  maître  dçjs  eaux  & 
forêts  pour  ladte  exploicaiioii  j  plus,  en  déduction  du  même 

prix,  ledit  Michaut  s'oblige  de  payer  audit  fieur en  fa 

demeure  a  Paris,  ou  au  porteur,  la  fomme  de  quatre  mille 
livres  par  chacune  de  trois  prochaines  années  au  jour  &  fé^e 
<3c  Pâques,  &  de  furplus  dudi:  prix  à  quelque  fomme  qu'il 
puifle  monter,  immédiatement  après  lefjits  vuidanges  &  ar- 
pen-ai^es,  à  peine,  &:c.  au  paiement  duquel  prix  dans  les  termes 
ci-defîus  exprimés  ,  lefciics  bois  demeurent  par  privilège  afreéïés 
&  obligés ,  &  en  outre  ledit  Michaut  y  alîede  &  hypothèque 
to'Js  fes  biens  ptéfcns  &  avenir  ,  fans  qu'une  obligation  déroge 
à  l'auire. 

Ledit  Michaut  fera  aufll  tenu  ,  fans  qu'il  s'y  oblige ,  d'ob- 
fèrver  les  réglemens  de  i'ordonnance  de  T66p  ,  pour  les  eaux 
&  forêts  ,  dans  le  cours  de  la  préfente  exploitation;  car  ainfi  a 
é:é  convenu  &  accordé,  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  ôcc. 

Formule  d'un  contrat  de  Fente  d'immeubles. 

Par-devant,  &c^  fut  préfent  A lequel  reconnoît  avoir 

rendu  avec  promeffj  de  garantir  de  tous  troubles  ,  dons  ,  douai- 
res ,  d^rtes  ,  hypothèques,  éviélions,  f.ibflitutions  ,  aliénations 
&  de  tous  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  au 
fîeur  B. . . .,  marchand  ,  &  à  dams  . . .  fon  époufe  ,  qu'il  auto- 
rife,  demeurant  en  cette  ville  de  Paris ,  rue  ... ,  paroilTe  ...  ,  à  ce 
préfint  &  acceptai.! ,  acquéreurs  pour  eux ,  leurs  hoirs  &  ayant 
caufe,  une  mai(bn  luuée  à  PafTy  ,  rue....,  confi/lante  en  deux 
chambres  au  rez-de-chauflee,  cuifine  cnfuite  ,  le  premier  étage 
compofé  de  trois  chambres  de  plein  pied,  greniers  au-delTus, 
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imagaiîn ,  Se  qui  ne  s'y  trouve  plus ,  il  n'y  aura 
point  de  Vente  faute  d'une  choie  qui  en  foit 
l'objet. 


cour  &  jardin  par  derrière  3  le  tout  tenant  d'une  part  à  îa 
maifon  du  fleur  Chevalier,  d'autre  à  ce'ie  du  ficur  Carîier , 
donnant  par-devant  fur  ladite  rue  ,  &  par  derrière  fur  la  ii:ière 
de  Seine. 

Ledit  fîeut  A vend  aulfi  auxdits  fieur  &  dame 

B.  ..,,,  une  pièce  de  terre  labourable  contenant  cinquante 
arpens  ou  environ  ,  (île  au  terricoiie  du  même  lieu  de  PalTy  , 
tenant  d'une  part  à  l'hérira^^e  dn  fie'jr .  .  , .  ^  d'autre  à  la  prairie 

de ,  d'un  bout  fin  le  cbeirin  qui  conduit  de (tel 

endroit  à  tel  autre  ) ,  êc  d'antre  bout  à  .... ,  ainfî  que  le  tout 
fe  pourfuit  &  comporte  àt  fond  en  cornble  ,  &  fans  être  par 
ledit  vendeur  aucunement  garant  de  la  mef-ire  defdits  cinquante 
arpens  de  terre  dont  le  plus  ou  le  moins  ,  s'il  y  en  a ,  demeurera 
au  profit  ou  perte  des  acquéreurs. 

Appartenant  lefdits  biens  audit  fleur  vendeur ,  comme  les 

avant  acquis  ,  fuivant  le  contrat  pafTé  devant  M ,  notaire 

à  .....  le  .... ,  de  dame  ....  veuve  du  fîeur  .  •  . . ,  à  laquelle 
le  tout  appartenoit  de  la  manière  exprimée  au  fufdit  contrat 
pour  par  lefdits  fieur  &  dame  acquéreurs,  leurs  boirs  êc  ayant 
caufe,  jouir,  faire  &  difpo fer  en  pleine  propriété ,  tant  de  la 
fufditfe  maifon  &  dépendances  ,  que  de  la  pièce  de  terre  cidefTus 
déC\gnée ,  à  commencer  la  jcuiffance  de  cejourd'hui;  à  l'effet 
de  quoi  ledit  fîeur  vendeur  cède  &  tranfmet  auxdits  acquéreurs 
toHs  les  droits  de  propriété  &  autres  qu'il  a  &  peut  avoir  fur 
lefdits  biens ,  s'en  deflaififrant  à  leur  proiit ,  voulant  qu'ils  eu 
foient  faifis  &  mis  en  pofTeffion  par  qui  &  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ;  conftituant  à  C(^t  effet  pour  fon  procureur  le  porteur 
des  préfentes,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce  faire,  - 

Cette  vente  faite  moyennant  la  fomme  de  vingt  huit  mille 
livre?  ,  à  compte  de  laquelle  ledit  fieur  vendeur  rcconnoît  avoir 
prèfentement  reçu  defdics  fieur  &  dame  acquéreurs ,  en  louis 
d'argent  &  monnoie  ayant  cours,  celle  de  dix -huit  mille 
livres,  dont  il  les  quitte  ;  &  quant  aux  dix  mille  livres  ref- 
rantcs,  lefdits  fieur  8c  dame  acquéreurs  s'obligent  folidaircTnent, 
&  fous  la  renonciation  ordinaire  aux  bénéfices  de  droit  ,  de  les 
payer  audit  fieur  vendeur  dans  un  an  de  ce  jour,  avec  les 
înccrcts  au  denier  vingt,  fans  aucuiK  ictence  ;  pour  fureté  de 
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Pareillement ,  fi  le  propriétaire  d'une  maîfon 
qu'un  tremblement  de  terre  a  détruire,  vient  à 
la  vendre  fans  que  les  parties  aient  connoifîance 
de  cet  accident ,  la  convention  fera  nulle,  (uivant 
la  décifion  de  la  loi  5y  ^  ff.  de  contr.  empt. 

Au  relie  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  pour  la  validité 
du  contrat  de  Vente  ,  que  la  choie  vendue  foit  un 
être  phyfique ,  on  peut  vendre  un  être  moral, 
une  cliole  incorporelle  ,  &  même  une  fimple  efpé- 
rance  :  en  effet ,  li  un  pêcheur  vend  a  quelqu'un 
fon  coup  de  filet  pour  une  certaine  fomme ,  la 
convention  eft  valable  ,  quand  même  il  arriveroit 
qu'il  ne  prit  aucun  poiflon. 

Cette  iorte  de  convention  a  donné  lieu  à  une 
fameule  contellation  que  rapporte  Plutarque  dans 
la  vie  de  Solon  ,  &  qui  fut  très-mal  jugée  par 
l'oracle  de  Delphes.  Des  particuliers  ayant  acheté 
le  coup  de  filet  d'un  pêcheur  ,  celui-ci  pécha  un 
trépié  d'or  :  les  acheteurs  le  prétendirent,  &  le 


cjiîoi ,  lefiics  biens  reftentj  par  privilège,  2  fïeftés,  obligés  & 
liypoïKéqués. 

Déclare  lecii:  fieur  vendeur  cjue  lefdits  biens  font  en  la  cen- 

fîve  &  mouvance  de  iVI ,  feigneur  de  Palfy  ,  &  chargés 

envers  iui  de  rels  cens  &  droits  f.igneuriaux  dont  ils  peuvent 
êire  tenus  j  cju'ii  n'a  pu  préc  r::incnt  fnécifi'  r  ici ,  de  ce  enquis, 
defoucls  cens  &  dioicsleif^neuriauT  leloics  héritaî^es  font  quittes 
de:  :our  le  paiTj  ju!qu'i  ia  dernière  échéance  ,  qui  étoic  au  jour 

de  S: :  dé-'aran:  de  plus  ledit  ûeur  vendeur  que  ce  fonclà 

toiues  les  charges  &  redevances  auxquel'es  lefdirs  biens  fonc 
afîhjertis  Et  a  ledit  fieur  vendeur  rerais  auxdits  fieur  &  dame 
acquéreurs  (  tels  &  tels  titres)  qui  roni  les  titres  de  propriété 
ic  bien  ci-ccHus  vcndu<^.  Car  ainfi,  &c.  ;  &  pour  I  exécution 
dc".  préTenies,  leGitcs  parties  ont  é4U  knir  domicile  relpeCtif, 
chncune  en  leur  derr.cuie  rufdiîe,  auqueliieu  ,  nonooAant,  &c. 
promettant,  &C.  obli^ean: ,  &c.  renonçant ,  &c.  tnit  &:  palfé 
à  Paiis  ,  en  Térude  .  . .  le  deuxième  jour  d  octobie  de  l'an  mil 
fept  cent  quatre  vingt  un  j  &:  ont  figné. 
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pêcheur  le  leur  contef^a  iur  le  fondement  qu'il 
n'avoir  entendu  vendre  que  le  poilTon  qui  feroit 
pris  5  &  que  le  trépié  d'cr  auquel  les  acheteurs  ni 
le  vendeur  n'avoient  penlé  ne  pouvoit  pas  faire 
partie  du  marché  :  l'oracle  décida  que  ce  trépié 
devoir  appartenir  au  plus  îage  des  mortels  aiin 
qu'aucun  des  contraclans  n'olant  s'attribuer  cette 
qualité,  il  refiât  aux  prêtres  organes  de  l'oracle  : 
mais  un  juge  intègre  fauroit  ad'ugé  au  pêcheur 
comme  une  bonne  fortune  dont  il  devoit  feul 
profiter. 

Non -feulement  vous  pouvez  vendre  votre 
propre  chofe  ,  mais  encore  la  chofe  d'autrui  fans 
le  ccnfentement  du  propriétaire  :  il  eu  vrai  que 
fans  ce  conlentement  vous  ne  pouvez  pas  trans- 
férer une  propriété  qui  ne  vous  apparat nt  pas  : 
mais  le  contrat  de  Vente  conflle  bien  moins  dans 
la  traijflation  de  propriété  de  la  choie  vendue , 
que  dans  l'obligation  que  le  vendeur  a  contra 61ée 
de  la  livrer  :  cette  obligation  eft  valable  quoique 
le  vendeur  ne  puifTe  pas  la  remplir  :  il  doit  en  ce 
cas  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'acheteur. 

Cette  jurifprudence  s'applique  à  la  Vente  des 
im.meubles  comme  à  celle  des  meubles  :  le  Châ- 
telet  de  Paris  avoir  jugé  au  contraire  par  une 
fentence  du  15  mai  17^6,  mais  cette  fentence  a 
été  infirmée  par  arrêt  du  10  mars  175B  :  voici 
l'efpèce  de  cet  arrêt  telle  qu'elle  eft  rapportée 
dans  ]a  colle£tion  de  Denifart  ; 

»  La  dame  Gueriot  de  Cancourt  qui  avoit  un 
M  fils  mineur,  propriétaire  d'une  maifon  de  cam- 
»  pagne ,  &l  d'une  ferme  affez  confidirable,  fituée  à 
»  Anncî-Uir-Morne  ,  paffa  avec  le  fieur  Vittiment 
»  un  acte  k)us  fignature  privée ,  le  I3reptcmbre 
>f  1755  ,  p^r  lequel,  en  qualité  de  créancière  de 
^y  fon  fiis  mineur  de  fomme'^  ''^  '-  -onfidérables., 
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»  elle  promît  de  faire  adjuger  judiciaifement  dans 
5>  quatre  mois  au  fieur  Vittiment ,  qui  promit 
n  d'acquérir,  la  maifon,  la  ferme,  les  meubles,  &c. 
^  appartenant  à  ce  mineur  moyennant  1 0,7000  liv. 
>»  &  cent  louis  de  pot-de-vin.  L'ade  contenoit 
*>  une  claufe  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  que  cette 
»  fomme  feroit  payée ,  foit  que  l'adjudication  fut 
9^  faite  à  un  prix  plus  ou  moins  fort  que  les 
^  10,7000  liv. 

»  Err  conféquence  de  cet  a6le  ,  la  dame  de 
^  Cancourt  fit  nommer  un  tuteur  à  fon  fils,  &  ce 
>♦  tuteur  fit  la  procédure  convenable  pour  par- 
n  venir  à  l'adjudication  des  héritages  du  mineur; 
»  m-ais  avant  que  la  procédure  fût -en  état,  le  fieur 
»  Vittiment  trouvant  qu'il  avoit  acheté  trop  cher, 
f>  fignifia  à  la  dame  Cancourt  qu'il  n'entendoit 
>♦  point  fe  rendre  adjudicataire  ;  il  déclara  même 
>»  qu'il  s'oppofoit  à  l'adjudication,  offrit  de  rendre 
»  les  clefs  qui  lui  avoient  été  remifes  lors  de 
n  l'écrit,  &  en  conféquence  defquelles  il  s'étoit 
>>  mis  en  pofTefiion  ;  enfin  il  demanda  la  nullité  de 
»  récrit  fous  fignature  privée. 

»  Nonobflant  cette  procédure  ,  la  dame  de 
M  Cancourt,  &:  le  tuteur  de  fon  fils  firent  adjuger 
n  les  biens  au  fieur  de  Vittiment,  &:  le  fommèrent 
n  d'accepter  l'adjudication  ;  il  refufa ,  &:  foutint 
>>  que  l'écrit  étoit  nul  :  les  moyens  étoient ,  que 
^  cet  écrit  ne  pouvoit  être  confidéré  que  comme 
y>  un  mandat  révoqué  par  les  acl:es  qu'il  avoit 
»  fignifiés  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  regarder  cet  a£î:e 
>f  comme  une  Vente  ^  ni  comme  une  promefTe  de 
M  vendre  ;  que  la  dame  de  Cancourt  n'avoit  pu 
y)  pafier  un  pareil  acte ,  n'étant  pas  propriétaire 
>♦  des  biens  qu'elle  prometroir  de  faire  adjuger; 
»  que  d'ailleurs  les  biens  des  mineurs  ne  font  pas 
*>  dans  le  commerce,  &c. 

;>  La  dame  de  Cancourt  répondoit  qu'on  pou- 
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»  volt  vendre  la  chofe  d'aiitrui ,  quand  le  proprié- 
p>  taire  en  ratlfioit  la  Vente  ;  que  dans  le  cas 
»  particulier,  le  tuteur. paroifloii  pour  foutenir  &Z 
>f  agréer  la  Vente,  qu'elle  étoit  faite  par  la  juiiice 
»  même ,  &  après  les  formalités  prefcrites  obfer- 
»  vées;  que  û  elle  n'eût  pas  fait  vendre  au  fieur 
»'  Vittiment,  il  auroit  obtenu  des  dommages  & 
»  intérêts  contr'elle  ;  qu'il  avoit  bien  voulu  courir 
»  les  rifques  de  cette  alternative  ,  &c.  ». 

Le  Châtelet  avoit  déclaré  nul  l'acle  de  Vente , 
mais  le  parlement  en  ordonna  l'exécution  par 
l'arrêt  cité. 

Quoiqu'en  général ,  vous  puiffiez  vendre  la 
chofe  d'autrui  lans  fon  confentement ,  vous  ne 
pouvez  pas  vendre  à  quelqu'un  la  chofe  dont  il 
eft  déjà  propriétaire.  La  raifon  en  efl:  que  par  le 
contrat  de  Vente  ^  on  rend  l'acheteur  créancier 
de  la  chofe  qui  lui  efl:  vendue  :  or ,  il  efl  évident 
■que  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu  relativement  à 
une  chofe  qui  appartient  déjà  à  l'acheteur ,  attendu 
que  perfonne  ne  peut  être  créancier  de  fa  propre 
chofe  :  ainli  l'acheteur  ne  peut  pas  demander  qu'on 
lui  fafTe  avoir  une  chofe  qui  eft  déjà  à  lui. 

Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce,  telles 
qu'une  églife,  une  place  publique,  un  bénéfice, 
ne  peuvent  pas  être  la  matière  d'un  contrat  de 
Vente. 

Il  y  a  des  chofes  telles  qu'une  chapelle  ,  un  droit 
de  patronage ,  &  de  préfentation  à  des  bénéfices 
qui  faifant  partie  des  dépendances  d'une  terre  ou 
feigneurie,  ne  peuvent  pas  être  vendues  feules, 
mais  elles  fe  vendent  avec  la  terre  dont  elles 
dépendent^  foi t  qu'on  les  exprime  dans  h  contrat 
de  Vente ,  ou  qu'elles  n'y  îbient  comprifes  que 
fous  l'exprefîion  générale  des  dépendances. 

Les  chofes  dont  les  loix  de  police  défendent 
le  commerce,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la 
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matière  d'un  contrat  de  Vente.  Ainfi  on  ne  poiir- 
roic  pas  vendre  des  blés  fubmergés  qui  auroient 
ëi:c  déclarés  nui'ibles  à  la  fanré. 

La  même  décifion  s'applique  aux  viandes  viciées, 
aux  vins  mixtionnés,   &c. 

Il  eft  défendu  de  vendre  des  poifons  qui  n'en- 
trent dans  aucune  compofition  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qu'on  emploie  dans  les  arts  ,  ils  ne  peuvent 
être  vendus  qu'aux  perfonnes  qui  font  de  profel- 
fion  à  en  faire  ufage ,  &  elles  doivent  écrire  fwr  le 
regiftre  du  vendeur  leur  nom,  qualité  &  demeure, 
6c  la  quantité  qu'elles  auront  prife.  C'eil  ce  qui 
rélulte  d'un  édit  du  mois  de  juillet  i6§2. 

S  livant  une  dUtre  loi,  les  poignards,  les  cou- 
teaux en  forme  de  poignard,  les  piolets  de  poche, 
les  épées  en  forme  de  cannes ,  6c  les  autres  armes 
otFenfives  fecrètes  ,  ne  peuvent  pas  être  le  fujet 
d'un  contrat  de  Vente.  Déclaration  du  roi  du  zj 
mars  iyi8, 

M.  Pothier  a  prétendu  que  Domat  avoit  mal- 
à-propos  compté  entre  les  chofes  qui  ne  pou- 
voient  fe  vendre ,  celles  qui  étoieut  chargées  de 
fubiluution  ;  mais  ce  jurilconililte  s'elt  trompé  : 
l'opinion  de  Domat  efl  non-feulement  conforme 
à  celles  de  Henrys  5;  de  Catelan  ,  elle  eft  encore 
appuyée  lur  la  jurifprudence  des  arrêts.  On 
en  trouve  un  au  journal  des  audiences ,  rendu 
le    12   décembre    i6^i,  dans  l'erpèce  fuivante  : 

Le  prcfident  Maflon  ayant  marié  en  1631,  le 
fieur  de  Bercy  fon  fils,  lui  donna  en  faveur  de 
mariage ,  outre  fa  charge  &:  des  deniers  comp- 
lans  ,  quelques  terres  fituées  iui  terroir  de  Bercy, 
avec  charge  exprefle  de  fubiVitutioa  au  profit  du 
£ls  aîné  qui  naîtroit  de  {ox\  mariage.  Dans  la  fuite , 
le  fieur  de  Bercy  trouva  à  propos  d'aliéner  douze 
îirpens  de  ces  terres  moyennant  36  livres  de  rente 
foncière  U.  perpétuelle  rion-rachetable  ,  payable 
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chaque  année  par  arpent,  quatre  deniers  de  cens', 
&  un  chapon  de  (urccns  ,  &  à  la  charge  que 
le  preneur  ne  pourroit  les  vendre  en  tout  ni  en 
partie ,  qu'il  ne  chargeât  Tes  acquéreurs  d'y  bâtir 
pour  fureté  du  payement  de  la  rente. 

Le  preneur  ayant  trouvé  une  occaiion  avan- 
tageuse ,  vendit  une  partie  de  ces  terres  à  un 
particulier  moyennant  une  fomme  de  50  livres, 
&  à  la  charge  d'acquitter  les  36  livres  de  rente 
foncjère,  de  bâtir,  &cc. 

Quelque  tems  après ,  l'acquéreur  mécontent 
de  (on  marché,  prit  en  chanceiltrie  des  lettres 
de  refcifion  pour  faire  annuller  fon  acquifitioîi 
fur  le  fondement  que  les  terres  qui  lui  nvoient 
été  vendues  étoient  chargées  d'une  iubiîitu- 
tion. 

Sur  l'aiUgnation  qui  fut  donnée  au  vendeur, 
le  fieur  de  Bercy  ayant  pris  fait  &  caulje  ,  fou- 
tint  que  la  vente  étoit  bonne  &  valable  :  il  ob- 
ferva  que  la  fubfiitution  n'ctoit  ni  ouverte  ,  ni 
près  de  l'être  ,  &  qu'il  étoit  hors  d'apparence 
qu'elle  dut  jamais  avoir  aucun  effet  ,  attendu 
que  par  l'aliénation  qu'il  avoit  faite ,  il  avait 
rendu  la  condition  de  celui  qui  devoit  recueillir 
la  iubilituîion ,  beaucoup  meilleure  qu'elle  ne 
Teùt  été  il  cette  aliénation  n'eût  point  eu  lieu. 
En  eifec ,  au  lieu  de  huit  livres  feulement  à  quoi 
l'arpent  ér oit  affermé  ,  il  produiioit  annuellement 
36  livres  de  rente  foncière,  &:c. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvoit  pas  raifonnablement 
préfumer  que  fon  fils  dût  renoncer  à  fa  fucceflion 
pour  fe  fouflraire  à  l'obligation  de  tenir  fes  faits 
6c  promefTes  relativement  à  l'objet  peu  intéref- 
fant  de  la  fubftitution  dont  il  s'agiiToit.  Que 
d'ailleurs  il  pouvoit  arriver  que  fon  fils  appelé 
à  la  fubllitution ,  mourut  le  premier  ,  61  que  par- 
là  elle  séteignif. 
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Enfin  ,  il  prétendit  que  clans  rincertîtiide  de 
i'iviclion,  il  devoir  fiifîire  à  Tacquereur  que  la 
garantie  fut  bonne.  Se  qu'il  fut  aPiuré  de  fou 
indemnité  dans  le  cas  où  pour  raifon  de  la  fubfli- 
tution  il  viendroit  à  être  évincé  des  terres  qu'il 
avoit  acquifes. 

L'acquéreur  répondit  ,  au  contraire  ,  que  s'il 
avoit  eu  connoiffance  de  la  fubftitution  ,  jamais 
il  n'auroit  acheté  ce  qu'on  lui  avoit  vendu  ;  Se 
que  quelque  garantie  qu'il  pût  avoir  en  cas  d'é- 
•widlion ,  un  prix  d'afre£l:ion  pour  un  héritage  qu'il 
auroit  amélioré  étoic  inappréciable  ;  qu'ainfî  ,  tan- 
dis que  les  choies  étoient  entières,  il  lui  étoit 
plus  commode  de  ne  pas  garder  ce  qu'on  pouvoir 
lui  ôter. 

Sur  ces  confidérations  ,  le  parlement  de  Paris 
confirma  par  l'arrêt  cité  ,  la  lentence  des  requê- 
tes du  palais  qui  avoit  entériné  les  lettres  de 
refcifion  prifes  par  l'acquéreur ,  Sc  avoir  annullé 
la  Vente. 

Voici  une  autre  efpèce  rapportée  dans  les  ar- 
rêts notables- d'Augeard.  M.  Doublet  de  Perfan  , 
confeiller  au  parlement,  ayant  v-endu  à  M.  Titon 
maître  des  comptes ,  une  maifon  fituée  à  Paris,  ce- 
lui-ci apprit  quelque  tems  après  qu'elle  étoit  char- 
gée d'une  fubftitution  qui  ne  lui  avoit  point  été 
déclarée  par  le  contrat ,  Se  en  confequence  il 
lepourvut  pour  faire  annuller  la  Vente. 

M.  Doublet  lui  oppola  qu'à  la  vérité  ,  il  y 
avoit  une  fubftitution  ,  mais  qu'elle  étoit  abfo- 
lument  nulle  ,  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  nuire  à 
l'acquéreur. 

M.  Titon  répondit  qu'en  achetant  une  maifon, 
il  n'avoit  point  eu  defteirt  d'acheter  un  procès  ; 
&  que  quand  il  feroit  vrai  que  la  fubftitution  fut 
nulle  ,  &  qu'elle  vint  a  être  déclarée  telle  ,  les 
enfans  qui    naitroient  dans  la    fuite  pourroient 
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^enîr  contre  ce  jugement  qui  n'auroît  point  été 
rendu  avec  eux. 

Sur  cette  conteftation  il  intervint  aux  requêtes 
du  palais  une  ientence  qui  confirma  le  contrat 
de  Vente;  mais  par  arrêt  du  15  février  1703  , 
cette  fentence  fut  infirmée  ,  le  co.itrat  de  Vente 
déclaré  nul ,  6c  M.  Doublet  condam.né  aux  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  pareil  arrêt 
le  3  feptembre  175 1  ,  en  faveur  du  Comte, 
d'Harcourt  contre  le  Duc  de  Rohan  (*). 


(  *  )  Vefpèce  de  cet  arrêt  ejl  ainfi  rapportée  dans  la  colk6lio7t 
de  jurifprudence, 

M.  le  dac  de  Rohan ,  en  vendant  la  lerre  ûc  Lude  au  comte 
d'Harcourt ,  déclara  que  cette  terre  étoit  chargée  d'une  fomiiie 
de  quatre  cents  &  quelques  mille  livres  appar:enantes  à  une 
fubfti:urion  ;  &  comme:  le  vendeur  venoit  d'acquérir  une  autra 
terre  moyennant  530000  livres,  on  convint  que  les  fo  m  mes. 
fubn-ituées  fsroient  employées  par  M.  de  Rohan,  au  paiement 
de  partie  de  ces  550000  livres,  du  confentement  de  tous  les 
appelés  à  la  fubrtitution  qu'il  s'obligea  de  rappor;er  ,  pouc 
Transférer  la  créance  fubfliruée  d'une  terre  fur  l'autre  ^  &  de 
faire  confirmer  le  rou:  par  des  le::res-paten:es. 

Le  comte  d'Ha- court  ayant  découvert  que  ce  n'écoit  pas  une 
créance  â  pr£ridre  fur  la  terre  qui  étoi:  fubftituée ,  mais  que 
c* étoit  la  terre  même  ,  demanda  la  nullité  de  la  Vente  fur  le. 
fondement  de  cecre  fubfiitution. 

Le  duc  de  Rohnn  foutint  que  cette  erreur  ne  pouvoit  préju- 
dicier  au  comte  dHircourt  :  1°.  parce  que  la  fubfli;utioa 
étoit  nulle  ,  faute  d'enregiftrement  ;  que  par  confoquent  elle 
ne  pourroit  jamais  lui  nuire. 

z"  Il  rapportoit  le  confentement  des  fculs  appelés  qui 
pouvoimt  avoir  intérêt  à  cette  (ubditution. 

Le  comte  d'Harcourt  répondoit  que  la  nullité  de  la  fubfii- 
tution ,  faute  de  publication  ,  pouvoit  faire  la  matière  d'un 
doute  &  d'un  procès  \  qu'il  n'avoit  voulu  acheter  ni  queflioQ 
ni  concertation  :  il  difoit  que  les  appelés  à  la  fubftituàon  ne 
pouvoient  pas  avant  qu'elle  fu:  ouverte,  renoncer  à  leurs  droits 
au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Ces  raifons  détcrminèrenc  1% 
cour  à  prononcer  U  nuililé  de  la  Vente» 
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Enfin  ,  la  même  chofe  a  encore  été  jugée  par 
un  autre  arrêt  du  i  ^  mai  1764 ,  qui  a  aniuillé  la 
Vente  que  le  Marquis  de  MontboifTier  avoit  faite 
de  la  terre  de  Magnac  en  Limouiin  ,  fur  le  fon- 
dement que  cette  terre  étolt  fubftituée  au  Prince 
de  Montauban  6c  à  toute  fa  ligne  par  la  Com- 
tell'e  de   M  or  tagine. 

On  ne  peut  acheter  ni  par  foi-même  ni  par 
perlonnes  interpofées  ,  les  chofes  qui  font  partie 
des  biens  dont  on  a  Tadminirtration  :  ainfi  un  tu- 
teur ni  un  curateur,  ne  peuvent  acheter  aucune 
chofe  des  biens  qui  appartiennent  à  ceux  dont 
ils  ont   la  tutelle  ou  curatelle. 

Obfervez  néanmoins  que  la  nullité  des  Ventes 
de  cette  nature  n'ell  pas  abfolue  comme  le  feroit 
celle  d'une  Vente  de  chofes  dont  le  commerce 
eft  illicite  :  elle  n'eil  prononcée  que  contre  les 
adrniniftrateurs  qui  achètent  les  chofes  confiées 
à  leurs  loins  :  il  n'y  a  par  conféquent,  que  ceux 
dont  les  chofes  ont  été  vendues  ,  qui  puiflent  at- 
taquer de  pareilles  Ventes;  ainfi  dans  le  cas  où 
une  Vente  telle  que  celles  dont  il  s'agit  feroit 
avantagcufe  à  un  mineur,  le  tuteur  de  ce  mineur 
ne  feroit  pas  fondé  à  en  demander  la  nuilité.  La 
raifon  en  eÛ  que  cette  nullité  n'a  été  établie  que 
pour  empêcher  les  fraudes  par  lefquels,  un  tu- 
teur ,  pour  fon  propre  intérêt ,  pourroit  ou  ache- 
ter à  vil  prix ,  ou  acheter  des  chofes  qu'il  im- 
porte à  fon  mineur  de  ne  pas  vendre. 

A  l'égard  du  prix  de  la  chofe  vendue  ,  il  faut 
i^.  Qu'il  foit  férieux  :  2^.  Qu'il  foit  certain  & 
déterminé,  ou  qu'il  doive  le  devenir:  3"^.  Qu'il 
coniille  en  une  fomme  d'argent. 

Un  prix  ne  feroit  pas  férieux  s'il  n'avoit  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  de  la  chofe  ven- 
due :  c'eiî  pourcuoi  fi  vous  vendiez  pour  un  louis 
une  môiibn  donr  le  loy^r  annuel  eft  de  quinze 
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cens  francs ,  îl  n'y  auroit  point  de  véritable  Vente  , 
ce  feroit  une  donation  qui  (eroit  fujette  à  toutes 
les  formalités  des  donations  ,  &  qui  ne  feroit  va- 
lable qu'entre  perfonnes  non-prohibées  pour  cette 
forte  de  contrat. 

Quoiqu'en  vendant  un  bien  pour  la  fomme 
qu'il  fera  eiîimé  par  un  tiers ,  le  prix  ne  foit 
pas  abfolument  déterminé  ,  la  Vente  eft  néan- 
moins valable  ,  parce  que  ce  prix  doit  devenir 
certain ,  &  qu'il  n'efl  pas  laiffé  au  pouvoir  des 
contradlans  :  cependant  fi  le  tiers  dont  on  efl 
convenu  refufoit  de  faire  Teflimation ,  ou  qu'il 
mourut  avant  de  l'avoir  faite ,  il  n'y  auroit  point 
de  Vente ,  parce  qu'il  ne  fe  trouVeroit  point  de 
prix.  En  effet ,  on  ne  pourroit  pas  dire  que  les 
contradans  qui  font  convenus  que  le  prix  feroit 
réglé  par  une  telle  perfonne  ,  euflent  voulu  à  font 
défaut,  s'en  rapporter  au  règlement  d'une  autre 
perfonne. 

Cette  décifion  de  Juftînien  en  la  loi  dernière 
Cod,  di  contr,  cmpt, ,  a  été  adoptée  au  parlement 
de  Bordeaux,  par  un  arrêt  rendu  centre  un  ache- 
teur qui  vouloit  obliger  le  vendeur  à  faire  efli- 
mer  l'objet  de  la  Vente  par  un  autre  tiers  que  celui 
dont  les  parties  étoient   convenues. 

Nous  avons  dit  que  le  prix  d'une  vente  de- 
voit  confider  en  une  fomme  d'argent ,  parce  que 
s'il  confiftoit  dans  toute  autre  chofe,  le  contrat 
feroit  bien  moins  un  contrat  de  Vente  ,  qu'un 
contrat  d'échange. 

Cependant ,  fi  outre  la  fomme  de  deniers  con- 
venue ,  l'acheteur  s'obligeoit  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chofe  pour  fupplcment  de  prix,  le 
contrat  feroit  toujours  répute  contrat  de  Vente. 

Quant  au  confentement  néceifaire  pour  la  va- 
lidité d'un  contrat  de  Vente ,  il  doit  intervenir 
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fnr^'îa  cbcfe  qiû  fait  l'objer  du  contrat ,  fur  lé 
prix  6c  fur  la  vente  même. 

Aiîifi  lorfq  le  vous  entendez  vendre  une  chofe 
à  quelqu'un,  &  qu'il  croit  en  acheter  une  autre, 
il  n''y  a  poirit  de  contrat  de  Vente  :  il  faut  déci- 
der de  même  ,  fi  vous  me  vendez  une  bague 
çompolce  de  morceaux  de  verre  coloré,  que  je 
prends  pour  des  rubis  ou  des  topazes  ;  car  quoi- 
que noas  îoyons  d'accord  fur  le  corps  vendu  , 
nous  n'en  fommes  pas  fur  la  matière  qui  en  fait 
la  fubftance.  NuUam  ejfz  vcndltloncm  puto  ,  dit 
Ulpi^n  ,  quot'us  in  niataiâ  erratur. 

Quand  Terreur  n'a  pour  objet  que  quelque  qua- 
lité accidentelle  de  la  choie  ,  comme  fi  l'achete 
de  la  mauvaife  toile  pour  de  la  bonne ,  la  Vente 
efl  valable. 

Il  n'y  auroit  point  de  confentementfur  le  prix,  fî 
vous  entendiez  vendre  pour  une  iomme  plus  con- 
fidérable  que  celle  qu'on  veut  vous  donner  ;  ainii 
il  n'y  auroit  point  de  Vente  :  mais  il  en  feroit 
autrement  fi  par  erreur  l'acheteur  croyoit  devoir 
payer  plus  cher  que  vous  n'avez  voulu  ve^ndre  : 
en  ce  cas,  la  Vente  vaudroir  pour  la  fomme  que 
le  vendeur  auroit  voulu  avoir. 

Comme  le  conlentement  fur  la  Vente  même 
confifte  dans  l'intention  de  vendre  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  &  dans  celle  d'acheter  de  la 
part  de  l'autre  ;  il  faut  conclure  que  ce  confen- 
tement  n'exiile  pas  ,  fi  l'un  des  contra£i:ans  a 
entendu  donner  à  loyer  ce  que  l'autre  a  cru 
acheter.  Ainfi  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de 
Vente. 

Il  faut  décider  de  même  s'il  paroît  par  les 
circonllances  que  les  coniradans  n'onr  point  eu 
intention  de  V' .  dre  m  d'^^heter,  mai:,  de  taire 
une  autre  convention  déguilce  fous  la  forme  d'ua 
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contrat  de  Vente.  Par  exemple  ,  quelqu'un  acheta 
de  vous  à  crédit  une  cenaine  quantité  de  mar- 
cbandifes  qu'il  vous  revend  argent  comptant  , 
peu  de  tems  après  ,  ou  à  U'ie  p-:r:onne  que  vous 
avez  interpofee  ,  pour  une  lomme  moindre  que 
cePe  ^.'ont  il  ^'ell  rendu  débiteur  envers  vous  : 
il  efl  clair  que  par  cette  convention  vous  avez 
bien  moins  eu  la  volonté  de  vendre  que  de  dé- 
guii'er  fous  une  fauiTe  apparence  de  Vente  le  prêt 
uiuraire  que  vous  avez  fait  ;  il  fuit  de  là  que-iî 
vous  venez  a  demander  le  prix  de  cette  prétendue 
Vente  ,  le  défendeur  iera  fondé  à  conclure  que  lans 
avoir  égard  au  contrat  de  Vente  que  vous  lui  avtz 
fait ,  qui  fera  déclaré  nul  &  fimulé ,  il  foit  ren- 
voyé de  votre  demande  en  vous  payant  feulement 
les  deniers  qu'il  a  reçus  de  vous. 

Section     deuxième. 

Des  obligations  du  vendeur   &   des  actions  qui    eri 
dérivent, 

La  première  obligation  du  vendeur  corfifîe  à 
livrer  à  les  frais  la  chofe  à  l'acheteur  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  l'égard  des  frais  ,  une  convention 
contraire.  A'mfi  celui  qui  vend  du  bois  à  taiit  la 
corde ,  doit  le  faire  melurer  à  {ç:s  frais  5  fi  l'acheteur 
n'eft  pas  convenu  d*e  payer  le  m€4urage. 

Si  les  marchandifes  vendues  font  dans  un  gre- 
nier ,  dans  un  magafin  ,  &c.  le  vendeur  en  doit 
faire  remettre  les  clefs  à  l'acheteur  ,  afin  que 
celui-ci  puiffe  les  enlever;  mais  c'eit  aux  frais  de 
ce  dernier  que  l'enlèvement  doit  fe  faire. 

L'obligation  de  livrer  la  cho  e  vendue ,  renferme 
aufTi  celle  de  livrer  toutes  les  chofes  qui  en  font 
partie  ou  en  font  des  acceffoires.  Tels  font  les 
titres  de  propriété  des  héritages  &  les  fruits  que 
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la  chofe  vendue  a  pu  produire  depuis  la  Vente. 

Une  autre  obligatiou  du  vendeur  efl  de  livrer 
la  chofe  dans  le  tems  convenu  par  le  contrat  ;  6c  fi 
l'acheteur  a  foufFert  de  ce  que  la  livrailbn  n'a  pas 
été  faite  dans  ce  tems  ,  il  a  des  dommages  &c  inté- 
rêts à  prétendre  contre  le  vendeur,  à  moins  toute- 
fois que  quelque  cas  de  force  majeure  n'ait 
empêché  la  livraifon.  Il  faut  d'ailleurs  ,  pour 
rendre  le  vendeur  fujet  aux  dommages  &c  intérêts 
de  l'acheteur ,  que  celui-ci  l'ait  conftitué  en  de- 
nieure  par  une  interpellation  judiciaire  ,  telle 
qu'une  allignation  ou  une  fommation. 

S'il  n'y  a  point  de  tems  fixé  par  le  contrat  pour 
livrer  la  chofe  vendue ,  la  livraifon  doit  s'en  faire 
aufTi-tôt  que  l'acheteur  en  a  payé  ou  offert  le 
prix  ,  à  moins  que  quelque  clrconftance  particu- 
lière &  légitime  n'y  mette  obftacle. 

Quand  les  contraâ:ans  font  convenus  du  lieu  oit 
la  chofe  vendue  doit  être  livrée  ,  il  faut  que  cette 
convention  s'exécute  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  lieu 
>e^primé ,  c'eft  dans  celui  où  qÛ.  la  chofe  que  la 
livraifon  doit  fe  faire.  Le  vendeur  ne  peut  pas , 
depuis  le  contrat ,  la  tranfporter  fans  une  jufle 
caufe ,  dans  un  lieu  où  la  livraifon  en  feroit  plus 
încommode  ou  plus  difpendieufe  à  l'acheteur  : 
autrement  celui-ci  feroit  fondé  à  fe  faire  indem- 
nifer  de  ce  que  l'enlèvement  de  la  chofe  lui  auroit 
coûté  de  plus. 

Une  autre  obligation  du  vendeur  efl  de  veiller 
à  la  confervation  de  la  chofe  vendue  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  livrée  ;  mais  cette  obligation  cefTe 
lorfque  l'acheteur  efl  en  demeure  d'enlever  la 
chofe.  En  effet ,  le  vendeur  eft  cenlé  ne  s'être 
obligé  à  prendre  foin  de  la  choie  que  jufqu'à  la 
livraifon  :  il  doit  par  conféquent  être  déchargé 
nufîi-tôt  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devoit  faire  pour  la 
livrer  :  il  ne  feroit  pas  jufle  c^ue  l'acheteur  put ,  en 
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retardant  la  livraifon ,  prolonger  robîlgation  du 
vendeur. 

De  l'obligation  que  le  vendeur  a  contrariée  de 
livrer  la  choie  vendue  ,  dérive  l'adion  ex  cmptty. 
c]ue  l'acheteur  peut  exercer  pour  fe  faire  livrer 
cette  chofe  avec  les  accelToires  qui  en  dépendent. 
Obfervez  que  l'acheteur  ne  peut  régulièrement 
intenter  cette  aftion  qu'après  avoir  offert  le  paye- 
ment du  prix  convenu ,  attendu  que  le  vendeur 
eft  en  droit  de  retenir  la  chofe  vendue ,  comme 
par  forme  dé  nantiffement  ,  pour  fureté  de  fa 
créance.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  loi  /j  ,/^r.  8  ^ 
ff.  et  acï,  einpt. 

Mais  cette  déciiion  ne  s'applique  point  au  cas 
oîi  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur  un  terme  de 
crédit  qui  n'ed  pas  encore  expiré.  Cependant ,  û 
depuis  la  Vente ,  les  affaires  de  l'acheteur  fe  font 
dérangées  au  point  que  le  vendeur ,  en  livrant  la 
chofe  vendue  ,  courroit  les  rifques  d'en  perdre  le 
prix,  il  pourroit  nonobflant  le  crédit  accordé, 
refufer  de  livrer  cette  chofe  ,  à  moins  que  l'ache- 
teur n'offrît  de  ^a  payer  ou  de  donner  bonne  ÔC 
fufHfante  caution  pour  en  aïTurer  le  payement. 

A  défaut  de  tradition  de  la  choie  vendue  , 
l'aftion  ex  empto  fe  réfout  au  droit  de  demander 
la  reflltution  du  prix  payé  ,  &  les  <lommages  ^ 
intérêts  qui  réfultent  à  l'acheteur. 

Ces  dommages  &  intérêts  confilîent  dans  tout 
ce  que  l'acheteur  a  perdu  ou  manqué  de  gagner 
par  rapport  à  la  chofe  même  qui  a  fait  Tobjet  dit 
contrat,  au-delà   du   prix   qu'il  a  payé.   Voyez 

DoMxMAGES  ET   INTERETS. 

L'obligation  du  vendeur  n'efl  pas  entièrement 

confommée  par  la  livraifon  de  la  chofe  vendue  ;  il 

faut   encore  qu'il  garantifie    l'acheteur  de  toute* 

évidion  relativement  à  cette  chofe  ;  c'elt  ce  qu'oa 

•  appelle  obligation  di  garantie.  Voyez  Garantie» 
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Qnoiqu'en  général  les  tribunaux  n'écoutent 
point  un  acheteur  qui  fe  plaint  qu'on  lui  a  caché 
quelque  v'ce  d<t  la  choie  vendue,  lorfqu'il  ne 
s'agît  pas  ci\:n  vice  redhibitoire,  il  y  a  néanmoins 
cerraints  réticences  qui  ont  mérité  l'attention  du 
légiilarcur,  &  qui  obligent  le  vendeur  dans  le  for 
extérieur.  Tel'es  font  celles  par  iefquelles  il  a 
dilîimuié  la  connoiflance  qu'il  avoit  que  la  choie 
qu'il  vendoit  ne  1  li  appartenoit  pas,  ou  qu'elle  ne 
lui  appartenoit  pas  irrévocablement  ,  ou  qu'elle 
éto'î  lujette  à  certaines  charges, rentes  ou  hypo- 
thèques ipcciales. 

Kenri  II  a  fait  une  difpofition  contre  cette 
efpèce  de  dol  ,  par  l'article  1 5  de  l'ordonnance 
de  1553  qui  porte  que  /es  vendeurs  feront  tenus  de, 
déclara  Us  charges  ,  rentes  ,  hypotJùq'ies  J pédales  , 
dont  les  héritages  par  eux  vendus  feront  cJiargés  ,fous 
peine  (Titre  tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  fera, 
de  leur  fait ,  dont  ils  auront  eu  connoiffance  ,  &  pour 
ce  punis  des  peines  de  droit, 

11  femble  que  l'ordonnance  ait  voulu  qu'en 
pareil  cas ,  le  vendeur  pût  erre  pourluivi  comme 
pour  crime  de  faux  ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas  : 
Tout  ce  qui  rcfulte  de  ce  dol  conliile  aujourd'hui 
en  ce  qu'aufîi-tôt  que  l'acheteur  a  découvert  que 
la  chofe  vendue  n'apparîenoit  pas  au  vendeur, 
ou  étoit  chargée  de  quelque  hypothèque  fpéciale, 
ou  de  quelque  rente  foncière  confidérable ,  il  peut 
fe  pourvoir  pour  faire  refcinder  le  contrat  de 
vente  ,  &  conclure  à  ce  que  le  vendeur  foit  con- 
damné par  corps  à  lui  reftituer  le  prix  de  la  vente, 
ainfi  qu'à  les  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens. 

Vous  remarquerez  ici  une  différence  entre  le 
vendeur  de  mauvaife  foi  dont  nous  venons  de 
parler  ,  &  celui  qui  ne  favoit  pas  que  la  chofe 
vendue  appartenoit  à  autrui ,  ou  qui  en  ignoroit 
ks  charges  :  elle  confiée  en  ce  que  ce  dernier 
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vendeur  ne  doit  être  condamné  que  civilement 
&  non  par  corps  aux  dommages  6c  intérêts  de 
l'acheteur, 

Obfervez  que  ,  lorfqii'entre  plufieurs  vendeurs, 
il  y  en  a  qui  ont  connu  les  vices  de  la  chofe  &C 
d'autres  qui  ne  l'ont  pas  connu,  les  premiers  leuls 
font  coupables  de  dol  ;  &  quoiqu'ils  n'aient  pas 
vendu  folidairement  ,  ils  Ibnt  néanmoins  tenus 
folidairement,  chacun  pour  le  total ,  à  la  reftitution 
du  prix  6c  aux  dommages  &  intérêts  de  l'acheteur, 
C'eit  ce  que  décide  Dumoulin ,  &c  cela  ell  conforme 
au  principe  général ,  fuivant  lequel  le  dol  oblige 
toujours  lolldairement  ceux  qui  l'ont  commis  ,  à 
la  différence  de  la  fimple  faute  qui  n'oblige  ceux 
qui  l'ont  commife  que  pour  leur  part  chacun  ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  oblis;ations  de  chofes  ou  de  faits 
mdivifibles. 

Si  la  chofe  vendue  fe  trouve  contenir  moins 
que  le  contrat  ne  le  porte,  le  vendeur  efl  tenu  de 
faire  raifon  à  l'acheteur  de  ce  défaut; par  exemple: 
Si  vous  me  vendez  un  pré  comme  contenant  qua- 
rante arpens  tandis  qu'il  n'en  contient  que  trente, 
ou  une  pièce  d'étoffe  comme  contenant  vingt 
aunes  de  longueur  tandis  qu'elle  n'en  contient  que 
quinze ,  vous  ferez  obligé  de  me  faire  raifon  des 
dix  arpens  ou  des  cinq  aunes  d'étoffe  qui  manquent 
pour  compléter  ce  que  j'ai  entendu  acheter. 

Il  arrive  fouvent  qu'en  exprimant  que  l'héritage 
qu'on  vend  contient  tant  d'arpens  ,  on  ajoute  ce5 
termes  ou  environ  :  il  faut  conclure  de  cette 
exprefîîon  que  ,  fi  fur  dix  arpens  vendus ,  il  ne^ 
manque ,  par  exemple  ,  que  dix  ou  douze  perches  , 
le  vendeur  ne  doit  pas  être  recherché  à  cet  égard, 
mais  o,ue  fi  le  défaut  tû  confidérable ,  6^  qu'au 
lieu  de  dix  arpens  il  ne  s'en  trouve  que  neut 
il  doit  faire  raifon  à  l'acheteur  de  ce  défaut, 
nonobUani  les  termes  ou  environ^ 
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On  demande  à  ce  propos  fi  l'acheteur  eft  de 
fon  côté  terAi  de  faire  railon  au  vendeur  de  ce  que 
la  choie  achetée  contient  au-delà  de  ce  qui  eft 
porté  par  le  contrat  ?  il  faut  répondre  que  non. 
La  raifon  en  eft  que  le  pré ,  par  exemple ,  que 
par  erreur  on  a  dit  être  de  quinze  arpens,  quoi- 
qu'il en  contînt  feize ,  a  été  vendu  tout  entier, 
fans  que  les  parties  eufTent  eu  defTcin  d'en  rien 
excepter;  &  que  la  claufe  par  laquelle  le  vendeur 
a  afluré  quinze  arpens  ,  n'eft  qu'en  faveur  de 
l'acheteur. 

Oblervez  cependant  que  cette  décifion  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  oii  il  n'y  a  qu'un  feul  &  unique 
prix  pour  tout  ce  qui  eft  vendu ,  &  non  à  une 
Vente  qui  fe  fait  à  raifon  de  tant  par  chaque 
arpent ,  par  chaque  aune  .  &c, 

L'a£tion  de  l'acheteur  relativement  à  ce  que  la 
chofe  vendue  contient  de  moins  que  ne  porte  le 
contrat ,  confifte  à  demander  que  le  vendeur  ait  à 
diminuer  le  prix  de  la  Vente  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  ce  qu'il  manque  pour  remplir 
l'obligation  qu'il  a  contrariée  envers  l'acheteur. 

L'acheteur  peut  pareillement  demander  une 
diminution  de  prix ,  quand  la  -chofe  vendue  n'eft: 
pas  de  la  qualité  exprimée  par  le  contrat  ;.  comme 
q'.iand  on  a  déclaré  biens  nobles,  des  héritages 
ipcnus  en  roture  :  il  peut  même  être  fondé  à  de- 
mander la  refcifion  de  la  Vente,  quand  il  paroît 
par  les  circonftances  qu'il  n'auroit  point  acheté  la 
chofe  vendue  s'il  en  eût  connu  la  qualité. 

Quand  on  vend  certaines  chofes ,  telles  qu'un 
cheval ,  une  horloge  dont  la  qualité  ne  peut  être 
b.en  connue  que  par  l'effai  qu'on  fait  de  ces 
chofes,  on  ftipule  fréquemment  que  fi  l'acheteur 
n'en  eft  pas  content ,  la  convention  n'aura  point 
d'elfcr. 

En  vertu  de  cette  claufe ,  l'acheteur  peut  oblige» 
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le  vendeur  d^  reprendre  la  chofe  Se  d'en  rendre 
le  prix  ,  s'il  a  été  payé. 

LorCcue  par  la  claufe  dont  il  s'agit  il  y  a  im 
tems  tixé  pour  l'effai  ,  l'acheteur  qui  Ta  laiffé 
écouler  fans  intenter  fon  action  ,  ne  peut  plus 
revenir  contre  la  Vente.  Si  par  la  claule  il  n'y  a 
point  de  tems  fixé  pour  reffai ,  l'acheteur  a  ,  par 
le  droit  romain,  Soixante  jours  pour  demander  la 
réfolution  du  contrat  de  Vente  ;  mais  parmi  nous  , 
ce  tems  eft  îaiiTé  à  larbitrage  du  juge. 

Si  la  chofe  vendue  vient  à  périr  entre  les  mains 
de  l'acheteur  ,  l'obliçiation  qui  réfultoit  de  la 
claufe  eft  éteinte ,  parce  quil  ne  peut  plus  dire 
que  la  chofe  ne  lui  convient  plus  ;  &  que  cette 
claufe  n'étant  que  réfolutoire  ,  n'a  pas  empêché 
que  la  Vente  ne  fut  parfaite  ,  &  par  coniequent 
que  la  chofe  ne  fût  aux  rifques  de  l'acheteur. 

il  en  feroit  différemment  11,  au  lieu  d'une  Vente 
parfaite ,  il  n'y  avoit  eu  que  des  propofitions  dé 
Vente  :  la  choie  donnée  à  l'eliai  qui  viendroit  à 
périr  en  pareil  cas ,  périroit  au  préjudice  de  celui 
qui  vouloir  la  vendre  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  par 
la  faute  de  celui  qui  l'auroit  prife  à  TefTai. 

Souvent  on  ftipule  dans  la  Vente  d'un  héritage 
que  le  prix  payé  par  l'acquéreur  fera  employé  par 
le  vendeur  à  acquitter  une  ou  plufieurs  dettes  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires ,  &  qu'il  fera  fubroger 
l'acquéreur  aux  privilèges  ou  hypothèques  des 
créanciers  fatisfaits.  Si  le  vendeur  ne  remplit  pas 
cet  engagement,  l'acquéreur  peut  intenter  contre 
lui  une  adion  tendante  à  ce  que  la  Vente  foit 
déclarée  nulle  ,  &:  le  vendeur  condamné  à  en 
rendre  le  prix  avec  les  dommages  &  intérêts  , 
rélultant  de  l'inexécution  du  contrat.  La  condam- 
nation doit  même  ordinairement  fe  prononcer  par 
corps  ^  attendu  que  le  vendeur  s'eit  rendu  cou- 
pable d'une  efpèce  de  ilellionat ,  en  divertillar^t 
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des  deniers  cu'on  ne  lui  avoir  remis  que  foiisîa- 
condition  qu'il  en  feroit  l'emploi  convenu. 

Aa  rede  ,  comme  Tacquére.r  n'eft  intéreiTé  à 
1  exécution  de  ccttt  condiiion  que  pour  avoir  des 
furetés  qui  garantîfTent  ion  acquifition  ,  le  ven- 
deur peut  fnire  c  fier  les  pourfuires  en  procurant 
d'ailleurs  des  iureîés  lumianTes  à  l'acciéreur. 

Quand  quelqu'un  vend  des  choies  qu'il  fait 
appartenir  à  autrui ,  il  commet  uhq  efpcce  de  vol 
envers  le  propriét^nre ,  3c  en  cor.fc:quence  celui-ci 
peut  demander  non- ;eulcment  eue  ces  choies  ou 
leur  véritable  valeur  lui  foient  reftituées  ,  mais 
encore  les  dom.magts  6<:  intérêts  qui  ont  pu  lui 
rélulter  de  la  pr.vnîicn  de  ces  mêmes  choies. 
Cette  dcciiion  tft  fondée  iur  le  principe  qui  veut 
que  celui  qui  a  commis  un  délit ,  quel  qu'il  foit, 
doit  indemniier  celui  envers  qui  il  l'a  commis  de 
tout  ce  qu'il  en  a  louffcrt. 

Section     troisième. 


2?cs  obligations  de  Vachctcur  &  des  acllons  qui  en 
dérivent, 

La  principale  obligation  de  l'acheteur  confiée 
à  payer  le  prix  convenu  par  le  contrat  de  Vente. 

S'il  n'a  été  accordé  aucun  terme  pour  le  paye- 
ment ,  le  vendeur  peut  l'exiger  immédiatement 
3près  avoir  livré  la  chofe  vendue  ,  ou  fait  oifre  de 
la  livrer. 

Cependant,  fi  l'acheteur  venoit  à  être  troublé 
dans  la  pciiefilon  de  la  chofe  par  quelque  demande 
en  revendication,  le  vendeur  ne  feroit  pas  fondé  à 
exiger  ion  pavement  avant  qve  le  procès  ne  fut 
termine  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ofet  de  donner 
bonne  &  lulfilante  caution  de  rapporter,  dans  le 
cas  ûii  l'acheteur  fouffriroit  cviclion» 
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Quand  la  chofe  vendue  confiée  en  chofes  qui 
ne  lonr  pas  de  nature  à  produire  des  fruits ,  telles 
que  des  étOiFes  des  diamans ,  l'acheteur  ne  doit 
les  intérêts  du  prix  de  la  Vente  que  du  jour  que 
la  demande  judiciaire  l'a  mis  en  demeure  de  le 
payer. 

Mais  fi  la  chofe  vendue  confiile  dans  une  mé- 
tairie ,  une  maifon  ,  une  vache  ,  ou  autre  chofe 
qui  foit  de  nature  à  produire  des  fruits  naturels 
ou  civils  ,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  de 
plein  droit,  A  compter  du  jour  qu'il  efl  entré  en 
jouifTance  ,  quand  même  ils  n'aurolent  pas  été- 
flipiilés  par  le  contrat. 

Cbfervez  néanmoins  que  fi  par  le  contrat  il  a 
été  accordé  à  l'acheteur  un  terme  pour  payer,  il 
ne  doit  point  d'intérêts  durant  ce  terme ,  quoi- 
qn'il  foit  entré  en  jouifTance  ,  parce  qu'on  préiume 
qu'il  a  payé  cette  jouifTance  par  le  prix  principal 
porté  au  contrat  ;  mais  auffi-tôt  que  le  terme  eft 
expiré  ,  les  intérêts  courent  de  plein  droit. 

Une  autre  obli^^ation  de  l'acheteur  ccnfif^e  à 
faire  l'enlèvement  des  chofes  qui  lui  ont  été 
vendues. 

Si  par  la  convention  on  n'a  déterminé  aucun 
tems  pour  faire  cet  enlèvement  ,  l'acheteur  peut 
être  fommé  de  le  faire  immédiatement  après  la 
Vente. 

Quand  une  interpellation  judiciaire  a  mis  l'ache- 
teur en  demeure  de  fatisfèiire  à  cette  obligation  , 
il  eft  refponlable  des  dommac^es  &  intérêts  qui, 
depuis  l'interpellation,  font  rcfultés  au  vendeur, 
par  la  privation  des  magafins  ou  autres  heux 
qu'occupent  les  chofes  vendues. 

L'acheteur  peut  d'ailleurs  êire  afTigné  aux  fins 
que  ,  faute  par  lui  d'enlever  les  chofes  vendues 
dans  un  court  délai  qui  lui  fera  fixe  par  le  juge, 
\q  vendeur  fera  autorifé  à  les  mettre  dehors  aux 
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frais  de  l'acheteur  ,  en  lui  dénonçant  le  jour  & 

Theure  qu'il  les  mettra  dehors. 

Section    quatrième, 

'Aux  rifqu.cs  de  qui  ejl  la  chofc  vendue  dans  le  tcms 
pojléricur  au  comrat  &  antèr'uur  à  la  traditlorr, 

Auili-îôt  que  le  contrat  de  Vente  eft  parfait , 
la  choie  vendue  efl  aux  rifques  de  Taçheteur  quoi- 
qu'elle ne  lui  ait  pas  encore  été  livrée  :  c'eft  un 
principe  établi  au  titre  du  digefte  deptric,  &  cornm, 
rd  vend.  II  fuit  de-là  que  fi  pen.^ant  ce  tems  la 
chofe  vient  à  périr  fans  la  faute  du  vendeur ,  celui- 
ci  eft  quitte  de  fon  obligation,  &  l'acheteur  n'efl 
pas  moins  obligé  de  payer  le  pri>:  convenu. 

Mais  quand  le  contrat  de  Vente  eft-il  parfait  ? 

On  a  coutume  de  le  regarder  comme  tel  aufîi- 
tôt  que  les  parties  font  convenues  du  prix ,  6c 
qu'il  s'agit  de  la  Vente  pure  &:  fmiple  d'un  corps 
certain. 

Mais  fi  les  chofes  vendues  ont  été  achetées  au 
poids  ,  au  nombre  ou  à  la  mefure ,  comme  fi  l'on 
a  vendu  un  millier  pefant  de  café,  cent  boites  de 
foin  5  cinquante  aunes  de  toile ,  &c.  la  Vente 
n'eft  parfaite  que  quand  le  café  a  été  peié,  Xts, 
bottes  de  foin  cçmptées ,  &  la  toile  melurée  , 
attendu  qu'auparavant  on  ignore  quel  eft  le  café, 
le  foin  &  la  rcile  qui  font  Tobjet  de  la  Vente. 

Cette  règle  doit  être  fuivie  ,  non -feulement 
lorfqu'on  a  vendu  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandifes  à  prendre  dans  un  magafin  où  il  y  en  a 
d'avantage ,  mais  encore  lorfqu'on  a  vendu  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  le  magafm ,  fi  la  Vente  a  été 
faite  à  raifoif  de  tant  par  chaque  cent ,  par  chaque 
aune ,  ôcc  la  raifon  en  cft  qu'en  pareil  cas,  il  n'y 
a  point  de  prix  déterminé  avant  que  les  chofes 
achetée  aient  été  pefée^,  comptées,  ^cc. 
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Il  en  feroit  diiFéremment  h  au  lieu  de  vendre  au 
poids ,  ou  à  la  melure  les  marchandifes  qui  font 
dans  un  certain  lieu,  on  les  avoit  vendues  en  bloc 
pour  un  feul  &:  même  prix  :  en  ce  cas  la  Vente 
feroit  parfaite  à  l'indant  du  contrat ,  ÔC  les  chofes 
vendues  feroient  aux  rifques  de  Tacheteur.  C'eft 
ce  qui  réiulte  de  la  loi  ji  ,  par,  5  ,  di  contr,  empt. 

11  y  a  des  chofes  ,  telles  que  le  vin ,  les 
liqueurs  qu'on  n'acheté  ordinairement  que  fous 
la  condition  de  les  goûter  :  en  ce  cas  la  Vente 
n'ell  parfaite  qu'après  que  le  vendeur  a  trouvé  les 
chofes  à  fon  goût,  ou  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
de  les  goûter. 

Ol:)fei  vez  néanmoins  qu'on  doit  diilinguer  s'il  a 
été  (lipu^.é  que  l'acheteur  gouteroit  la  marchandife 
pour  favoir  fi  elle  efl  à  fon  goû: ,  ou  feulement 
pour  connoîrre  fi  elle  eil  bonne,  loyale  ,  '6c  mar- 
chande :  dans  le  premier  cas  ,  l'acheteur  peut 
annullerle  marché,  en  déclarant  après  avoir  goûté 
la  marchandife,  qu'il  ne  la  trouve  pas  à  fon  goût: 
mais  dans  le  fécond  cas ,  il  ne  peut  refufer  la  mar- 
chandife ,  fi  elle  fe  trouve  bonne. 

Si  après  la  Vente  d'une  choie  à  choifir  entre 
deux  ,  foit  que  l'option  ait  été  laifTée  au  vendeur 
ou  accordée  à  l'acheteur ,  il  vient  i\  périr  une  des 
deux  chofes ,  la  perte  en  doit  être  fupportée  par 
le  vendeur ,  &  il  efl  tenu  de  livrer  celle  qui  reôe  : 
mais  fi  celle-ci  vient  encore  à  périr  fans  la  faute 
du  vendeur,  c'efl  Tacheteiu-  qui  doit  foutxlir  cette 
perte. 

Si  les  deux  chofes  viennent  à  périr  en  même 
tems  ,  le  vendeur  eft  pareillement  déchargé  de 
fon  obligation  ,  &  l'acheteur  tenu  de  payer  le  prix 
convenu.  Cefl  ce  qui  réfuhe  de  la  loi  J4  ./^.îr.  Cy 
ff»  di  çonîr,  empt. 
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Section     cinquième. 
De  r exécution  &  de  la  rèfolution  du  contrat  de  Vcntci 

Le  contrat  de  Vente  s'exécute  de  la  part  de 
l'acheteur  en  payant  au  vendeur  la  fomme  con- 
venue :  il  s'exécute  de  la  part  du  vendeur  en  déli- 
vrant la  chofe  achetée.  Voye^^  Van.  tradition. 

Si  le  contrat  de  Vente  n'a  eu  ion  exécution,  ni 
du  côté  du  vendeur,  ni  du  côté  de  l'acheteur,  il 
peut  fe  refondre  de  plein  droit  par  la  feule  volonté 
é^^  contradan5,  fuivant  la  règle  7iudi  confenfus 
obl'igatio  contrario  confenfu  difjolvitiir. 

Les  parties  peuvent  réfoudre  ce  contrat,  non- 
feulement  en  convenant  qu'il  n'y  a  rien  de  fait , 
mais  auiîi  en  faiiant  entr'elles  un  nouveau  contrat 
de  Vente  de  la  même  chofe.  Ceci  à  lieu  quand 
elles  conviennent  d'un  prix  plus  ou  moins  confi- 
dérable  que  celui  dont  elles  étoient  convenues  par 
la  première  convention. 

Si  les  parties  ont  fait  dépendre  d'une  condition 
la  Vente  d'une  chofe,  6i  qu'enfuite  cette  chofe 
foit  vendue  purement  &  fimplement  par  \\\\^  nou- 
velle convention ,  il  y  aura  défiflement  de  la 
première  Vente  ,  &  un  nouveau  contrat  d»  Vente 
pur  &  fimple. 

Quand  le  contrat  de  Vente  n'a  reçu  qu'une 
partie  de  fon  exécution  ,  foit  que  la  chofe  vendue 
ait  été  livrée  fans  que  l'acheteur  en  eut  payé  le 
prix ,  ou  que  ce  prix  ait  été  payé  fans  que  la 
chofe  eut  été  livrée  ,  les  parties  peuvent  encore 
par  leur  conlentement  mutuel  fe  déporter  du  con- 
trat :  mais  cette  convention  n'anéantit  pas  le 
contrat  de  Vente  comme  dans  Pefpèce  précé- 
dente, elle  le  léiout  feulement  pour  l'avenir  ,  6^ 
jdonne  une  adion  au  contracfant  qui  en  avoit  com- 
•  mencé 
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mencé  l'exécution ,  pour  répéter  ,  foit  la  chofe 
qu'il  a  livrée,  s'il  efl:  le  vendeur  ,  foit  le  prix  qu'il 
a  payé,  s'il  eu  l'acheteur. 

Il  fuit  de-!à  que  s'il  s'agit  d'un  héritage  dans  la 
polIeUion  duquel  rentre  le  vendeur  ,  il  n'eft  pas 
dû  un  fécond  profit ,  attendu  qu'il  y  a  déliftement 
de  la  Vente  qui  avoit  été  faite ,  plutôt  qu'une 
nouvelle  Vente. 

Il  lliit  au/îî  de-là  que  fi  l'héritage  étoit  un  propre 
du  vendeur  quand  il  l'a  vendu ,  il  ne  devient  pas 
un  acquêt,  mais  il  reprend  Tancienne  qualité  de 
propre  qu'il  avoit  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le 
vendeur  y  rentre,  non  en  vertu  d'une  Vente  qu'on 
lui  en  fait ,  mais  par  la  réfiliation  de  celle  qu'il  en 
avoit  faite. 

Il  en  feroit  ciiïcremment  'à  le  contrat  de  Vente 
avoit  été  exécuté  de  part  &  d'autre  :  la^ccnven- 
tion  par  laquelle  l'acquéreur  remettroit  au  ven- 
deur l'héritage  vendu  ,  ne  feroit  pas  une  réfolutiôn 
du  contrat  de  Vente  de  cet  hérita  e ,  attendu 
qu'on  ne  peut  pas  fe  dé  fier  d'un  a£l:e  qui  eu. 
entièrement  confommé  5  fuivant  cette  règle,  no/z 
potejî  inîzUigL  difccjfjîo  ,  niji  ab  eo  quod  cœptuni  & 
nondum  confummatum  ejî  :  il  fuit  de-là  qu'il  feroic 
du  un  nouveau  profit  de  Vente  ,  &  que  l'héritage 
feroit  acquêt  dans  la  perfonne  du  vendeur  à  qui 
il  auroit  été  rétrocédé. 

La  loi  2 ,  cod,  de  rcfcind.  vend,  accorde  au 
vendeur  qui  fouffre  une  léfion  d'outre  moitié  de 
jufte  prix ,  une  a£l:ion  pour  faire  réfoudre  le  con- 
trat de  Vente  d'un  héritage.  Foyc^  Cart^  Lésion  , 
où  cette  matière  ejl  traitée. 

La  réfolutiôn  du  contrat  de  Vente  peut  aufTi 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  claufe  de  réméré ^  qui  eft 
une  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  héri- 
tage à  droit  de  le  retirer  en  rembourlant  à  Tacqué- 
reur  les  frais  de  foa  acquifuion,   Foyei  fur  celi^ 

Tom^  LXIII.  ^, 
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Vanîdc  FACULTE  DE  RACHAT  oU  DE  RÈMÈRÈ. 
Quelquefois  les  parties  inlcrent  dans  le  contrat 
de  Veiite  dune  héritiige  une  claufe  par  laquelle 
elles  conviennent  que  ,  fi  l'acheteur  ne  paye  pas 
le  prix  dans  le  tems  qu'elles  ont  déterminé,  le 
contrat  fera  réiolu.  Cette  claufe  fe  nomme  loi 
commljfoin.  Voyez  ce  mot. 

Section    sixième. 

X)€s  promcjfis  de  vindn  &  Cacheter. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  la  promeffe 
ide  vendre  &  la  Vente  même.  Celui  qui  promet 
de  me  vendre  une  chofe  ne  me  la  vend  pas  encore, 
il  s'oblige  feulement  de  la  vendre  lorfque  je  l'en 
requerrai. 

Le  contrat  de  Vente  efl:  un  acle  fynallagmatique 
qui  oblige  chacune  des  parties  l'une  envers  l'autre; 
mais  par  la  promeffe  de  vendre,  il  n'y  a  que  celui 
qui  la  faite  qui  Ibit  engagé. 

Celui  qui  vend  une  certaine  chofe  devient  débi- 
teur de  cette  chofe  envers  Tacheteur,  &  elle  eft 
aux  rifques  de  ce  dernier  auffi-tôt  que  la  Vente 
cft  parfaite  :  mais  fi  je  promets  de  vous  vendre 
une  chofe,  je  n'en  fuis  pas  encore  débiteur,  je  ne 
le  fuis  que  d'un  fait  ;  d'où  il  fuit  que  la  chofe  que 
j'ai  promis  de  vous  vendre  continue  d'être  à  mes 
rifques,  &  que  fi  elle  vient  à  périr  j'en  fupporterai 
la  perte ,  attendu  que  vous  ne  l'aviez  pas  encore 
achetée. 

On  demande  fi  lorfque  celui  qui  a  promis  de 
vous  vendre  une  certaine  chofe  refuie  d'accomplir 
fa  promeffe,  vous  pouvez  l'ob'iger  de  la  remplir 
en  faifant  ordonner  que  faute  par  lui  de  paffer  le 
contrat  de  Vente  auquel  il  s'eil  engagé  ,  la  {ç.w- 
tence  tiendra  lieu  de  ce  contrat  >  hi  qu'en  coofé* 
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quence  iî  voii^  fera  permis  de  faifir  la  cbofe ,  &  dé 
vous  en  faire  niettré  en  pofTelîion  ;  ou  û  vous 
pouvez  feulement  obtenir  fur  le  rerus  dont  il  s'agit 
une  condamnation  de  dommages  &  intérêts  eflimés 
à  une  fomme  d'argent  ? 

Il  faut  répondre  que  la  règle  nemo  potcfi  cogî 
adfdcium  j  èc  celle  que  les  obligations  qui  con^ 
jiflznt  à  faire  quelque,  chofc  ,  fe  rélolvent  néceflai- 
rement  en  dommages  &  intérêts  ne  doivent  être 
appliqués  qu'aux  obligations  de  faits  corporels  ^ 
telle  que  feroit  l'obligation  de  l'artifte  qui  le  fe- 
roit  engagé  à  peindre  ua  fallon  :  mais  que  le 
fait  qui  efl  l'objet  d'une  promeffe  de  vendre  , 
n'étant  pas  un  fait  corporel  de  la  perfonne  du 
débiteur,  il  peut  être  fuppléé  par  un  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  cette  jurif-* 
prudence  par  un  arrêt  rendu  le  19  juillet  1697 
entre  le  marquis  du  Quefne  ^  le  iîeur  du  Bofc» 
Cet  arrêt  a  confirmé  une  fentence  des  requêtes 
du  palais  du  4  janvier  précédent,  qui  àvoit  con- 
damné le  marquis  du  Quefne  a  palier  contrat  de 
Vente  du  marquifat  du  Quefne  ,  dans  la  huitaine  , 
ûiivant  les  claufes  >  conditions  <k  prix  portés  en 
la  promeffe  de  vendre  paiTée  par  ce  marquis, 
finon  que  la  fentence  vaudioit  contrat  de  Vente. 

Une  promeffe  de  vendre  peut  avoir  lieu  de 
plufieurs  maiiieres.  On  peut  la  faire  avec  limita- 
tion de  tems  ou  lans  limitation  de  rems.  Si  vous 
Vous  êtes  engage  a  vendre  une  choie  dans  un 
tcâis  hmité  ,  vous  ferez  déchargé  de  plein  droit 
de  votre  obligarion  par  le  laps  de  ce  tems  ,  à 
moins  que  vous  n'ayez  été  mis  en  demeure  de 
la  remplir  Evant  qu'il  tût  écoulé  ;  mais  fi  vous 
n'ave'  limité  aucun  lems  ,  lltact  pc  ur  être  dé- 
chargé de  votre  promefle  ,  que  vous  obteniez  con- 
tre celui  à  qui  vous  l'avez  faite  ^,  une  lentence 
par  laquelle  il  fuit  tenu  d^ns  un  îcms  déterminé 
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de  déclarer  s'il  entend  acheter  ,  lînon  qu'après  ce 
tems  pafîé  ,  vous  ferez  déchargé  de  votre  obli- 
gation. 

La  promefîe  de  vendre  une  cbofe  peut  avoir 
lieu  non-feulement  en  exprimant  le  prix  pour  le- 
quel vous  vous  obligez  de  vendre,  mais  encore 
fans  l'exprimer  :  en  ce  cas ,  vous  vous  engagez 
à  vendre  pour  le  juile  prix ,  tel  que  des  experts 
convenus  l'auront  réglé.  Ce  feroit  en  vain  qu'on 
oppoferoit  contre  ia  validité  d'une  telle  obliga- 
tion ,  qu'il  efl  de  principe  qu'il  ne  peut  point 
y  avoir  de  Vente  lans  un  prix  convenu  entre 
les  parties  ,  attendu  que  la  promefie  de  vendre 
n'efl  pas  encore  une  Vente, 

Si  poilérleurement  à  la  promefle  de  me  ven- 
dre un  héritage  ,  vous  y  faites  des  améliora- 
tions ,  il  vous  efl:  libre  de  remettre  les  chofes 
en  l'état  oii  elles  étoient  quand  vous  vous  êtes 
engagé  à  vendre,  mais  vous  ne  feriez  pas  fondé 
à  exiger  que  je  vous  fifîe  le  remboufTement  de 
ces  améliorations  :  il  doit  en  être  de  vous  comme 
de  l'acquéreur  d'un  héritage  fujct  à  retrait  à 
qui  les  coutumes  refiifent  le  rembourfement  des 
dépcnfes  utiles  :  il  ne  doit  pas  vous  être  plus 
permis  d'augmenter  la  dépeni'e  de  Tachât ,  qu'à 
lui  de  rendre  le  retrait  plus  difpendieux. 

Il  en  efl  autrement  des  dépcnfes  néceffaires  & 
indifpenfables  qu'on  fait  à  une  chofe  qu'on  a 
promis  de  vendre  pour  un  certain  prix  ;  par 
exemple  ,  fi  vous  avez  fait  rétablir  un  mur  pour 
empêcher  la  ruine  du  bâtiment  que  vous  avez 
promis  de  me  vendre ,  il  efl  certain  que  je  dois 
vous  rembourfer  cette  dépenle  puifque  j'aurois 
été  obligé  moi-même  de  la  faire. 

Tout  ainfi  qu'on  peut  faire  une  promefTe  de 
vendre  qui  n'cfl  pas  un  contrat  de  Vente  ,  on 
peut  pareillement  faire  une  promeATe  d'acheter. 
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Les  promeffes  d'acheter  font  communes  dans 
les  Ventes  judiciaires  foit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, qui  fe  font  au  plus  offrant  &C  dernier 
enchérifieur.  En  effet ,  Tenchère  que  vous  faites 
eil  une  vraie  promeffe  d'acheter ,  puifque  vous 
vous  engagez  à  prendre  la  chofe  pour  le  prix 
de  votre  enchère ,  fi  perfonne-ne  fait  d'enchère 
plus  forte. 

Cet  engagement  contrac):é  en  jiiilice  envers  le 
pourfuivant ,  les  oppofans  &  la  partie  faifie  ,  s'é- 
teint auflitôt  qu'il  y  a  une  fur-enchère  reçue. 

La  promefTe  d'acheter  fe  fait  avec,  limitatiori 
de  tems  ou  l'ans  limitation  de  tems.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  la  promefTe  eft  fans  effet  après  le  tems 
écoulé  5  à  moins  que  celui  qui  Ta  faite  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  remolir  fon  engraç'ement  : 
s  il  n'y  a  point  de  limitation  de  tems ,  celui  qui 
a  fait  la  promeffe  ne  peut  être  déchargé  que  par 
un  jugement. 

Quand  la  promefTe  d'acheter  fpécifîe  un  prix  ," 
la  Vente  doit  fe  faire  pour  ce  prix  ;  mais  s'il  n'y 
point  de  prix  fpécifîé  par  la  promefle ,  il  faudra 
le  régler  fur  ce  que  la  choie  vaudra  au  tems  de 
la  Vente  qui  en  fera  faite. 

S'il  iurvient  quelque  détérioration  à  la  chofe 
que  j'ai  promis  d'acheter  de  vous  avant  que 
vous  m'ayez  mis  en  demeure  de  l'acheter  ,  la 
perte  occafionnée  par-là ,  refle  à  votre  charge , 
attendu  que  la  choie  a  continué  d'être  à  vos 
rifques  tandis  que  la  Vente  n'a  pas  été  taite.  C'efl 
en  conformité  de  ce  principe  que  le  maître  &C 
Mornat  ont  décidé  qu'un  enchériffeur  étoit  bien 
fondé  à  renoncer  à  fon  enchère  ,  lorfque  l'héri- 
tage qui  en  étoit  l'objet,  avoit  été  détérioré  pof- 
îérieurcment  par  quelque  cas  fortidt ,  tel  qu'ua 
incendie  ,  une  inondation  ,  6ic. 

Nil) 
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Section     s  e  p  t  i  k  m  e. 

De  différentes  fortes  de  Ventes, 

Ventes  forcées»  Une  vente  eil  forcée  quand  To^ 
bllgation  de  vendre  a  été  contraQée  avant  le 
contrat  de  Vente. 

Uobligaiion  de  vendre  peut  dériver  non- feule* 
ment  d'une  promefle  de  vendre,  comme  on  l'a 
va  dans  la  Sc£l;on  précédente  ,  mais  encore  de 
la  volonté  d'ua  tellateiir.  Suppofez,  par  exem- 
ple ,  que  votre  oncle  dont  vous  êtes  héritier  ou 
légataire ,  vous  ait  chargé  ,  par  fon  teftament , 
de  me  vendre  des  glaces  qui  dépendent  de  fa  fuc- 
cellion  ,  ou  un  diamant  dont  vous  êtes  podefTeur, 
vous  lerez  tenu  ,  en  acceptant  la  fuccefîion  ou  le 
legs ,  de  rne  vendre  ces  chofes  moyennant  le  prix 
fivé  par  le  teftament ,  ou  qui  fera  réglé  par  ex- 
perts, (i  le  tellateur  ne  s'eH-  pas  expliqué  à  cet 
égard.  C'eft'  ce  qui  réfulle  de  la  loi  ^^  y  p^r,  8.ff, 
d^  le^rat.  1^. 

\}nQ  Vente  peut  aufîi  être  forcée  pour  caufe 
de  nécefîlté  ou  d'utilité  publique.  Ainfi  lorCqu'il 
y  a  difette  des  denrées  nécefiaires  à  la  vie  ,  I4 
police  peut  obliger  ceux  qui  en  ont  au-delà  de 
ce  qu'il  en  faut  pour  leur  confommation  ,  à  les 
vendre  moyennant  un  certain  prix. 

On  peut  pareillement  obliger  les  propriétaires 
des  ma'îfons  ou  d'autres  héritages  à  les  vendre 
pour  quelque  cauie  d'utilité  publique  ,  comme 
pour  confiruire  qne  pbce ,  un  marché  ,  une 
tue  ,  &fc. 

11  y  a  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de 
1303  ,  qui  ordonne  que  les  propriétaires  du  ter- 
rain néceflaire  pour  bâiir  des  églifes  paroifliales, 
des  presbytères  <^  àes  cimetière^  feront  tenus  de 
le  vendre  à  julle  prix. 
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Lorfque  le  propriétaire  auquel  on  ordonne  de 
vendre  Ton  héritage  pour  caufe  d'utilité  publique  , 
ibit  au  prince  ,  foit  à  une  ville  ,  convient  lui- 
même  du  prix  avec  les  commifTaires  du  roi  ou 
avec  la  ville,  c'eft  une  véritable  Vente  :  fi,  au 
contraire  ,  il  ne  veut  convenir  de  rien  &  qu'il 
faille  le  forcer  d'abandonner  Ton  héritage  pour  le 
prix  fixé  par  des  experts  ,  il  n'y  a  alors  propre- 
ment point  de  Vente  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de 
convention ,  mais  le  jugement  rendu  contre  lui 
€n  tient  lieu. 

Les  hypothèques  &  autres  charges  auxquelles 
étoit  afTajettie  la  chofe  qui  a  été  vendue  pour 
caufe  d'utilité  publique,  ne  peuvent  plus  fublillcr  ; 
mais  les  créanciers  peuvent  fe  venger  fur  le  prix 
de  cette  chofe  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothè- 
ques ou  privilèges. 

C'eil  encore  une  Vente  forcée  que  celle  à 
laquelle  des  co-propriétaires  peuvent  être  con- 
traints l'un  par  l'autre  quand  ils  pcfsèdent  par 
indivis  un  héritage  qui  ne  peut  pas  être  partagé 
commodément.  P^oye^  rardch  UCITATION. 

Ventes  en  jujlhcc.  Les  meubles  &  les  immeubles 
fe  vendent  quelquefois  en  juQice.  Foye^  fur  ces 
fortes  de  Fentes  les  articles  DECRET  ,  ENCHÈRE  , 
ADJUCICATION  &  SAISIE. 

Fente  de  droits  fucafflfs .  0'^  peut  vendre  en  tout 
ou  en  partie  la  fuccelîion  d'une  perfonne  ;  mais 
il  faut  qu'elle  foit  morte.  C'efl  pourquoi ,  fi  par 
erreur  vous  vendiez  la  fuccefnon  d'un  oncle  que 
vous  croyiez  mort  &  qui  feroit  vivant ,  la  Vente 
feroit  nulle  &  ne  produiroit  aucune  obligation. 
L'acheteur  pourroit  néanmoins  vous  répéter  tout 
ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté  pour  cette  fauiTe 
Vente  ,  attendu  que  l'ayant  induit  en  erreur  en 
lui  vendant  ce  qui  n'exlftoit  pas  ,  il  feroit  jufte 
que  vous  réparafliez  le  tort  que  vous  lui  auriez 
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caufé.  Cela  eft  conforme  à  la  loi  8  ^  f\  de  kered: 
ytnd, 

Q'Aoiqu'on  ne  puifle  pas  vendre  valablement 
la  fuccelîion  d'une  perionne  vivante  ,  on  peut 
vendre  une  liiccefîion  dont  on  n'a  pas  la  propriété 
ou  dont  on  n^^  pr^opriéraire  qu'en  partie.  Celui 
qui  tait  une  telle  Vente  >'oblige  à  faire  avoir  à 
l'acheteur  la  valeur  de  lafucceffion  qu'il  a  vendue, 
c'eft-à-dire  ,  toat  ce  qu'il  auroit  eu  fi  la  (uccefTion 
lui  eût  appartenu. 

Quand  on  ne  vend  pas  précifément  la  fuc- 
cefTion  d'une  perfonne  ,  mais  feulement  les  pré- 
tentions qu'on  a  à  cette  fucceiTion  pour  que 
l'acheteur  les  exerce  à  fes  rifques  ,  &  fans  lui 
garantir  qu'on  eu  propriétaire  de  cette  fuccef- 
fion  ,  le  vendeur  n'a  rien  à  reftituer  à  l'acheteur 
fi  l'on  vient  à  juger  que  la  fucceffion  appartient 
à  un  tiers,  parce  qu'il  n'a  vendu. que  its  préten- 
iions  bien  ou  mal  fondées  :  c'eft  un  hafard  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat ,  comme  lorfqu'on  achète 
le  gibier  qui  fera  pris  dans  une  cbaffe. 

Oblervez;  néanmoins  que  fi  le  vendeur  eut  eu 
connoifTance  que  fes  prétentions  étoient  mal 
fondées  ,  la  déclaration  qu'il  auroit  faite  qu'il 
n'entendoit  pas  garantir  que  la  fuccelTion  lui  ap- 
partint ,  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fut  obligé  à 
caufe  de  fon  dol  ,  à  reftituer  le  prix  de  la  Vente  , 
&  à  indemnifer  Tacheteur  de  ce  qu'il  lui  en  auroit 
coûté.  Voyt:^  SUCCESSION. 

ytnu  de  droits  litigieux.  On  appelle  droits  liti- 
gieux ceux  qui  font  conteflés  en  tout  ou  en 
partie  ,  ioit  qu'il  y  ait  à  cet  é'^ard  un  procès  com- 
mencé ,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on  le 
commence. 

Qiiand  on  vend  une  créance  de  cette  nature , 
fans  aucune  garantie  &  à  la  charge  que  l'acheteur 
la  fera  valoir  à  îqs  rifques  ôc  frais ,    c'eit  bien 


VENTE;  201 

moins  la  créance  que  Ton  vend  ,  que  l'événement 
incertain  du  procès  qu'elle  a  occafionné  ou  peut 
occafionner  :  c'eft  pour  cela  qu'on  remarque 
dans  la  Vente  d'une  telle  créance  &  celle  d'une 
créance  ordinaire,  la  différence  lliivante.  Dans  la 
Vente  d'une  créance  ordinaire  ,  le  vendeur  ell 
obligé  de  garantir  que  la  créance  qu'il  vend 
exifte  &C  lui  appartient  ;  au  contraire  ,  dans  la 
Vente  d'une  créance  lirigieufe  ,  il  ne  garantir 
point  que  la  créance  exifie  ,  il  vend  feulemunt 
îes  prétentions  telles  qu'elles  font ,  bien  ou  mal 
fondées. 

Les  empereurs  Anaflafe  Si  Judinien  voulant 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  de 
droits  litigieux  &  arrêter  les  procès  ont  ordonné 
par  les  lois  per  divcrfas  &  ab  Anajlajio  ,  que  les 
acheteur  de  droits  litigieux  ne  pourroient  exiger 
du  débiteur  au-delà  de  ce  qu'ils  auroient  donné 
pour  le  prix  de  la  ceffion  a\ec  les  intérêts ,  6i 
que  le  débiteur  feroit  quitte  du  refle. 

L'équité  de  ces  loix  les  a  fait  adopter  même 
dans  la  partie  du  royaume  qui  n'eil  pas  foumife 
au  droit  écrit.  C'eflce  qu'attefte  Mornac  en  citant 
un  arrêt  de  1)86,  qui  a  ^y.i  la  jurifprudence  à 
cet  égard. 

Anaflafe  n'ayant  donné  la  loi  per  diverfas  que 
contre  les  ceflions  de  droits  litigieux  qui  étoient 
faites  à  titre  de  Vente  ,  il  a  déclaré  expreffément 
qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte  à  celles 
qui  feroient  faites  à  titre  de  donation.  Ainù  le 
donataire  d'une  créance  litigieufe  peut  exiger  du 
débiteur  tout  ce  que  le  premier  créancier  auroit 
pu  en  exiger  :  mais  il  faut  pour  cela  que  la  dona- 
tion foit  fmcère  &  véritable;  car  s'il  étoit  juftiné 
que  ce  créancier  eût  reçu  fecrètcment  quelque 
chofe  du  ceffionnaire  pour  le  prix  de  la  ceiïion, 
la  donation  feroit  déclarée  fai,te  en  fraude  de  la 
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loi,  &  en  conféqiience  le  cefîionnaire  ne  pôurroît 

exiger  du  débiteur  que  ce  qu'il  auroit  payé  au 

cédant. 

Le  même  Anaftafe  avoit  encore  excepté  de  la 
peine  ponce  par  fa  loi ,  certaines  ceiTions  de  droits 
litigieux,  quoiqu'elles  ne  fuilent  point  faites  à  titre 
gratuit  :  leiles  étoient  i  ^.  la  cefTion  que  des  co- 
héritiers ou  co-propriétaires  faifoient  à  l'un  d'en- 
tr'eux  d'un  droit  litigieux  qui  leur  appartenoit  en 
commun,  i^.  La  celfion  des  créances  litiaieufes 
qu'un  débiteur  donnoit  en  paiement  à  une  per- 
lonne  pour  fe  libérer  de  ce  qu'il  lui  devoir.  3^.  La 
cefTion  de  quelque  droit  litigieux  d'une  fuccefTion  , 
qu'un  héritier  failbit  à  un  légataire  pour  le  payer 
de  ion  legs.  4^.  La  cefTion  du  droit  litigieux  que 
le  poiTelTeur  d'un  héritage  fe  faifoif  faire,  pour 
s'affurer  une  libre  jouifTance  de  cet  héritage. 

Quelque  judicieufes  que  fufTent  ces  exceptions, 
Juflinien  par  une  confiitution  grecque  qui  n'efl 
point  dans  les  éditions  du  corps  de  droit,  mais 
qui  fe  trouve  dans  les  bafiliques,  abrogea  à  cet 
égard  la  loi  d'Anaflafe  ,  &  ordonna  qu'en  quelque 
cas  que  ce  fût,  fi  la  ceflion  n'avoit  été  faite  à  titre 
entièrement  gratuit,  le  cCiTionnaire  de  droits  liti- 
gieux ne  pourroit  rien  prétendre  au-delà  de  ce 
qu'il  auroit  donné  pour  le  prix  de  la  ceiïion. 

Il  eft  évident  que  cette  ccnilitution  de  Juflinien 
efl  contraire  à  l'équité  ,  &  ne  doit  par  conféquent 
point  être  fuivie  parmi  nous  :  en  effet ,  Anaftafe 
en  ordonnant  que  les  ceflionnaires  de  droits  liti- 
gieux ne  pourroient  rien  exiger  au-delà  de  ce 
qu'ils  auroient  payé  pour  le  prix  de  la  ceflion  , 
ne  s'étoit  fondé  que  fur  la  haine  que  méritent  des 
acheteurs  de  procès  qui  paroifTent  n'avoir  eu 
d'autre  motif  d'acquifirion  que  ledefirde  plaider: 
il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  lieu  à  la  peine  portée 
par  cet  empereur  toutes  les  fois  qu'une  ceilion  de 
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droits  litigieux  s'eft  faite  pour  une  juf^e  caufe. 
Foyei  d ailleurs  f article  DROITS  LITIGIEUX, 

Fentes  des  biens  immeubles  des  comptables.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  fur  cette  matière  fe  trouve 
dans  Tarrêt  que  la  cour  des  aides  de  Paris  a  renda 
le  12  janvier  1781 ,  &  que  nous  allons  tranfcrire. 

»  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
»  &  de  Navarre  :  au  premier  huilÏÏer  de  notre 
»  cour  des  aides ,  ou  autre  huilT.er  ou  fergent  fur 
»  ce  requis ,  fa  voir  faifons  que,  vu  par  notredite 
»  cour  la  requête  préfentée  par  notre  procureur 
»  général  en  icelle  ,  expofitive  qu'une  fondion 
»  importante  de  ïon  minilîère  eft  de  veiller  immé- 
»  diatement  fur  les  biens  des  comptables,  &:  de 
»  tenir  la  main  à  Texécution  des  loix  qui  ont 
»  fagement  prefcrit  différentes  formalités  peur 
»  leur  aliénation.  L'une  de  ces  formalités  fe  trouve 
»  confignée  dans  l'article  Vill  de  l'cdit  du  mois 
»  d'août  1669,  qui  ordonne  >>  que  tout  créancia 
faifijfant  les  biens  immeubles  &  offices  d'un  ccmptable^ 
fera  tenu  dans  un  mois  après  la  faijie ,  de  la  faire 
jignifier  à  nctredit  proctireur  général  y  &  de  retirer  fan 
confentement  par  écrit  fur  C original  desfaifies,  pour 
les  continuer  au  cas  que  le  fui fi  ne  foi t  pas  redcvabls 
envers  nous  ,  à  peine  de  nullité  de  l  adjudication  , 
»  à  la  vérité,  la  déclaration  du  21  janvier  1685 
»  a  di/j)enfé  de  cette  formalité  les  acquéreurs  des 
»  biens  des  comptables,  lorfqu'aprcs  révocation 
»  de  la  faifie  ,  notre  procureur  général  y  a  été 
»  fubrogé  ,  &:  que  les  criées  &;  adjudications  ont 
»  été  faites  en  notredite  cour  ,  &  à  cet  égard  il  a 
»  été  dérogé  à  l'article  V!II  de  l'édit  du  mois 
»  d'acùr  1669  ;  mais  c'efî  le  feul  cas  d'exception 
«  6c  de  dérogation ,  6i  toutes  les  fois  que  les 
»  laifies  ,  criées  &C  aùjudicationii  n'ont  pas  été 
M  faites  en  notredite  cour  ,  les  acquéreurs  ne 
M  peuvent  fp  difpsnfçr  de  fe  conlQrmcr  à  la  dilpo- 
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»  litîonduclit  article  VIII.  Cette  difl:ln£lion  cffen- 
»  rielle  eft  fondée  en  railoni.  Lorlqne  les  laifies , 
»  criées  &  adjudications  le  pourfuivent  en  notre- 
»  dite  cour,  notre  procureur  général  en  eft  inllruit, 
»  &  a  le  rems  de  veiller  à  la  lureté  de  nos  créances  ; 
»  ma!S  il  en  cû  autrement,  lorfque  ces  opérations 
»  fe  pourluivenf  ailleurs  qu'en  notre  cour  6c  autre- 
»  ment  que  par  voie  de  faifie  -  réelle.  Si  cette 
»  d!lî:inâ:ion  pouvoir  foufFrir  le  moindre  doute  ,  il 
»  feroit  levé  par  le  texte  précis  de  la  déclaration 
»  du  4  novembre  1680,  qui  porte  »  cjuc  Us  lettres 
de  ratification  obtenues  par  Us  acquéreurs  de  rentes 
•rendues  par  Us  comptabUs  ,  ne  purgent  point  nos 
hypothèques ,  Ji  elUs  font  expédiées  autrement  que 
d  après  U  certificat  par  écrit  de  notre  procureur  gémral 
en  notre  chambre  des  comptes  ,  que  U  comptabU  eji 
entièrement  quitte  envers  nous ,  »  la  raiion  que  la 
»  loi  en  donne  efl  elle-même  décilive  &  remar- 
»  quable  »  ;  ceji  que  ces  Uttrcs  de  ratification  s'cx' 
pediant  fans  formalités  ,  notre  procureur  général  na 
pas  le  tans  de  veiller  à  la  fureté  de  nos  créances, 
»  Il  eu  donc  inconteflable  que  toutes  les  fois  que 
»  les  ventes  ne  font  pas  falres  par  voie  de  fai.ie- 
»  réelle  &  en  notredite  cour,  l'acquéreur  a  dii 
»  remplir  l'obligation  impofée  par  l'article  VIII 
»  de  redit  du  mois  d'août  1 669 ,  à  peine  de  nullité 
»  de  fon  acquifirion.  Cependant  il  eft  inftruit  que 
»  cette  loi  refte  fouvent  fans  exécution,  &  qu'au 
»  préjudice  de  fa  difpo:.tion,  les  acquéreurs  des 
»  biens  des  comptables  envers  nous  dont  l'adju- 
»  dication   n'a  point  été  faite  en  notre  cour, 
»  obtiennent  fur  leur  titre  d'acquifition  des  lettres 
»  de  ratification.  Si  ces  lettres  obtenues  fans  for- 
»  malité  &  auxquels  notre  procureur  général  ne 
»  peut  former  oppofition,  n'en  ayant  aucune  con- 
w  noifTance ,  pouvoient  nous  priver  de  la  lùreté 
»  de  nos  créances ,  leur  ufage  ieroit  dangereux  & 
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>>  leur  effet  contraire  aux  intentions  des  rois  nos 
»  prédéceffeurs ,  qui ,  en  établiffant  la  formalité 
>»  des  lettres  de  ratification  ,  &  en  la  fubftituant. 
»  à  celle  des  décrets  volontaires,  n'ont  fûrement 
»  pas  entendu  accorder  aux  acquéreurs  des  biens. 
»  qui  nous  (ont  hypothéqués  ,  un  moyen  de  nous 
»  priver  de  la  iïireté  de  nos  créances ,  parce  que, 
»  comme  le  porte  le  texte  même  de  la  déclaration 
»  déjà  citée  du  4  novembre  1680,  »  on  m  pré- 
fume  jamais  que  nous  donnions  à  nos  fujets  des 
privilh^es  contre  nous-mêmes.  »  Ce  il  d'après  ces 
»  principes  que  dans  l'édit  du  mois  de  mai  1673  5 
¥>  portant  étabhffement  des  greffes  d'enr^gifire- 
»  ment  d'oppolition  aux  hypothèques  ,  pour  leur 
»  confervaticn  ,  rarticle  LVI  porte  »'  que  nos  hypo- 
thèques &  privilèges  fur  les  biens  de  nos  comptables  , 
auront  lieu  comme  auparavant ,  fans  que  pour  les 
confcrver  ilfoit  befoin  d'aucun  enregijîrement  ;  »  enfin, 
»  c'eil  conformément  à  cette  jurifprudence  incon- 
»  tefiable  que ,  par  l'article  XXXV  de  la  déclara- 
»  tion  du  4  mai  1766 ,  portant  règlement  pour  les 
»  comptabilités ,  6c  les  pourfuites  du  contrôleur 
»  générales  des  reftes,  »  ilef  défendu  à  nos  procu- 
reurs  généraux  dans  nos  cours  des  aides  de  donner, 
aucune  main-levée  ,  &  de  confentir  à  ce  qu  aucun 
décret  des  biens  qui  auroient  appartenu  à  des  compta-^ 
blés  ,  foient  fcellés  &  délivrés  quaprls  quil  leur  fera, 
apparu  du  certificat  de  correciion  de  leurs  comiptes, 
»  A  CES  CAUSES  requeroit  notre  procureur  géné- 
»  rai,  qu'il  plût  à  notredite  cour  ordonner,  &c. 
»  Oui  le  rapport  de  M^  Louis-Achilles  Dionis  du 
i>  Séjour  ,  conleiller ,  &  tout  confidéré  ». 

»  NOTREDITE  COUR  a^^ordonné  &  ordonne 
♦»  que  les  édits ,  déclaraiicns ,  arrêts  &  régla- 
it mens  concernant  la  Vente  des  onices  ôc  biens 
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»  immeubles  des  comptables,  &  notamment 
»  rariicle  VIII  de  ledit  du  mois  d'août  1669, 
»  feront  exécutés  l'elon  leur  forme  &  teneur  : 
»  en  conféqucnce  que  les  créanciers  particuliers 
H  des  comptables,  qui  ont  fait  eu  feront  faif;r 
»  leurs  offices  &  biens  immeubles,  feront  tenus 
M  de  repréfenter  à  notre  procureur  général  les 
M  procès-verbaux  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
»  article  ,  à  l'effet  de  retirer  fon  ^  onfentement 
»  par  écrit,  pour,  s'il  y  a  lieu,  pafler  outre  aux 
»  pouruiites  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  ad;u- 
»  dications.  Ordonne  pareillement  que  tous  ac* 
9>  quéreurs  des  biens  des  comptables  vendus 
»  ailleurs  qu'au  greffe  de  notredite  cour ,  feront 
9}  tenus  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  de  lui 
^  faire  fignifîer  &C  repréfenter  les  titres  de  leurs 
>»  acquifitions ,  pour  ,  s'il  y  a  lieu ,  obtenir  ^ 
y>  d'après  ihn  confentement  par  écrit ,  des  let-i 
»  très  de  ratification  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
«  lettres.  Déclare  non  avenues  à  notre  égard , 
y>  celles  obtenues  par  tons  acquéreurs  de  biens 
»  qui  ont  appartenu  a  des  comptables  ,  vendus 
»  ailleurs  qu'au  greffe  des  décrets  de  notredite 
f}  cour ,  6c  qui  n'auront  pas  fait  fign;fier  leurs 
»  titres  H  notre  procureur  général.  Ordonne  enfin , 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  fignifié  à  la  com- 
»  munnuté  des  avocats  &  procureurs  ,  imprimé 
»  6i  affiché  p.ir-tout  où  befom  fera.  Si  te  man- 
»  dons  ,  6cc.  » 

Ventes  en  m:iùérz  cPeaux  &  forêts.  Les  grands 
maîtres  des  eaux  &  forêts  ne  peuvent  de  leur 
autorité  privée ,  augmenter  ni  diminuer  les  Ven- 
tes, c'en:-à-dire ,  le  nombre  des  arpens  de  bois 
qui  fe  coupent  chaque  année  dans  les  forêts  du 
roi ,  ni  les  charger  d'aucun  droit  ou  fervitude  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges  U  de  dix  mUlo 
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livres  d'amende.  C'eil  ce  qui  rcfulte  de  divers 
articles  de  l'ordonnance  des  eaux  6c  forêts  du 
mois  d'août  1669,  &  d'un  arrêt  du  confeil  du  5 
mars  1672  qui  a  d'ailleurs  ordonné  que  les  régle- 
mens  généraux  de  réformation  &  des  coupes  dé 
bois  faits  par  les  commifîaires  établis  pour  la 
réformation  des  eaux  &  forêts  du  royaume  ,  fe- 
roicnt  enregiflrés  aux  greffes  des  grands  maîtres 
&  envoyés  par  extraits  dans  chaque  miaîtrife 
particulière  pour  y  être  pareillement  enregiflrés. 
Il  a  en  même  tems  été  enjoint  aux  grands  maîtres 
èz  aux  autres  ofHciers  de  fe  conformer  à  ces  ré- 
g!emens  fans  pouvoir  s'en  départir  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût ,  tant  en  ce  qui  avoit  rapport 
à  la  garde  &  confervation  ,  qu'en  ce  qui  con- 
cernoit  le  règlement  des  Ventes  ordinaires  ; 
fauf  aux  grands  maîtres ,  dans  les  cas  où  ils  re- 
connoîtroient  que  l'exade  obfervation  de  ces 
réglemens  pourroit  être  préjudiciable  à  la  con- 
fervation des  forêts  ,  à  en  drefîer  leurs  procès- 
verbaux  pour  y  être  pourvu  par  le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  feptembre  1692, 
le  confeil  a  défendu  aux  grands  maîtres  de 
charger  les  adjudicataires  des  bois  du  roi ,  du 
payement  d'aucune  autre  fomme  que  le  fou  pour 
livre  de  leurs  adjudications. 

L'article  premier  du  titre  15  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  défend 
de  faire  aucune  Vente  dans  les  forêts  du  roi,  fr 
ce  n'eft  conformément  au  règlement  arrêté  au 
confeil ,  ou  en  vertu  de  lettres-patentes  duement 
enregiflrées ,  à  peine  contre  les  adjudicataires  , 
de  la  reftitution  du  quadruple  de  la  valeur  des 
bois  vendus  ,  6c  contre  les  ordonnateurs  ,  de 
perte  de  leurs  charges. 

Quand  le  grand  maître  fait  la  vifite  des  Ventes  à 
adjuger,  il ell chargé  de  défigner  aux  officiersÔC  à 
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l'arpenteur  les  lieux  oii  doivent  être  faites  les 
aiïiettes  de  l'année  lliivante  ,  de  quoi  il  e(t  tenu 
de  dreffer  Ton  procès-verbal  ,  &  d'en  laiffer  une 
expédition  au  greffe  pour  les  ofHciers  de  la  maî- 
trile  5  qui  (ont  obligés  de  s'y  conformer  ponduel- 
lement ,  à  peine  de  3000  livres  d'amende  foli- 
dairement  contre  les  contrevenans.  Ceft  ce  qui 
réiulte  de  l'article  10  du  titre  3  de  la  même  or- 
donnance. Voyci  <^' ^li-l^'^-rs  CartïcU  ADJUDICATION 
des  bois  du  roi. 

Ventes  en  matière  de  droits  d'aides.  Tous  ceux 
qui  veulent  vendre  des  boifîbns  en  détail  font 
obligés  avant  de  commencer  leur  débit,  de  dé- 
clarer non-feulement  les  boiffons  qu'  Is  ont  defTeia 
de  vendre  ,  mais  encore  toutes  les  autres  qui  leur 
appartiennent  ,  foit  dan>  une  (eule  cave  ou  dans 
plufieurs.  Cette  déclaration  doit  être  faite  aux 
bureaux  de  recette  dans  les  lieux  oii  il  y  en  a 
d'établis  5  &  aux  commis  aux  exercices  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureau.  Il  doit  y  être 
fait  mention  du  lieu  oii  ils  entendent  vendre  leurs 
boiffons,  fi  c'ell  à  pot  eu  à  adittte,  &  fi  elles 
ibnt  de  leur  cru  ou  d'achat  ;  ils  doivent  enfuite 
retirer  un  acle  de  cette  déclaration  que  le  commis 
efl  tenu  à-  leur  délivrer  fans  frais  ;  le  tout  à  peine 
de  confiication  des  boiffons  faifies  ,  6l  d'une 
amiende  de  cent  livres  ,  au  payement  de  laquelle 
non-feulement  les  débitans  qui  font  furpris  à 
vendre  fans  déclaration  ,  mais  encore  les  ache- 
teurs &  fauteurs  de  la  fraude  doivent  être  foli- 
dairement  contraints  comme  pour  les  propres 
deniers  oc  affaires  du  roi. 

Les  juges  ne  peuv^ent  modérer  cette  amende 
de  plus  du  quart ,  à  peine  d'en  répendre  en  leur 
propre  &:  privé  nom  tk  de  tous  dépens  >  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  fcrmi'.r.  C'efl  ce  qui 
réiiilie  de  différentes  lois,  telles  que  les  ordon- 
nances 
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nances  des  aides  povjr  Paris  dz  pour  Rouen  ;  les 
déclarations  des  4  feprenibre  1708  ,  &  30  janvier 
17 14;  &  un  grand  nombre  d'arrêts ,  tant  du  confeil 
que  des  cours  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen. 

Par  arrêt  du  1 1  janvier  1692 ,  la  cour  des  aides 
de  Paris  a  ordonné  que  les  vendeurs  en  détail  qui 
exploiteroient  des  terres  &c  des  fermes  particu- 
lières hors  du  Heu  de  leur  domicile  ,  feroient  tenus 
de  déclarer  même  les  boiffons  qu'ils  auroient  dans 
ces  terres  ou  fermes  pour  la  confommation  de 
leurs  gens  ,  d'en  payer  les  droits  de  détail  & 
d'annuel ,  &  d'y  fouffrir  les  exercices  des  commis. 

Comme  le  droit  de  Vente  à  afîiette  eft  plus 
fort  dans  les  pays  de  huitième  que  celui  de  Vente 
à  pot ,  ceux  qui  vendent  leur  vin ,  tant  de  crû 
que  d'achat ,  partie  à  pot  &  partie  i  aiTiette ,  font 
réputés  avoir  vendu  le  tout  à  afïîette ,  quand 
même  le  débit  en  auroit  été  fait  en  différentes 
caves ,  maifons  6c  quartiers.  Cette  règle  a  été 
établie  ,  parce  que  fi  l'on  autorifoit  un  même  pro- 
priétaire à  diftinguer  ce  qu'il  vend  à  pot  de  ce 
qu'il  vend  à  afîiette ,  il  pourroit  fouvent  fansr 
aucun  rifque  déclarer  avoir  vendu  à  pot  ce  qu'il 
auroit  réellement  vendu  à  afîiette ,  c£  fraudeiî 
ainfi  la  partie  des  droits  qui  fait  la  différence  do, 
ces  deux  efpèces  de  Vente. 

La  peine  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui 
îipres  avoir  déclaré  vouloir  vendre  à  pot  font 
trouvés  vendons  à  afîiette  ,  efî:  une  amende  dQ 
trois  cents  livres  ,  qui  ne  peut  erre  modérée. 

f^ojei  Us  artïcUs  GROS  ,  DÉTAIL  ^  CABARE-, 
TÎER  ,  ÔCC. 

Venus  dis  hïhlïotheqius.  Le  premier  juin  1781  , 
il  a  été  fait  pour  les  Ventes  de  bibliothèque  urt 
règlement  qui  eft  ainfi  conçu  : 

»  Le  roi  s'étant  fait  repréiénter  en  {^n  confeU 
>♦  l^ç  arrêts  rendus  en  icelui  les  i8  février  17ZJ  ^ 
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«  24  mars  1744  ô^  30  août  1777  ,  portant  régle- 
»  ment  fur  la  librairie ,  par  leiquels  entr'autres 
»  dirpofitions ,  il  a  été  ordonné  qu'avant  qu'il  pût 
»  être  procédé  à  la  Vente  des  bibliothèques  ou 
»  cabinets  de  ivres  qui  anroient  appartenu  à  des 
»  perionnes  décédées ,  les  fyndic  &  adjoints  de  la 
»  chambre  fyndicala  des  libraires  &  imprimeurs 
»  feroient  appelés  pour  en  faire  la  vifite  ,  dont 
?*  ils  donneroient  leur  certificat ,  fur  lequel  la 
»  permiflion  de  procéder  à  ladite  Vente  feroit 
»  enfuite  obtenue  ;  &  étant  informé  que  nonobf- 
9y  tant  une  dirporiîion  fi  précife  ,  &  dont  l'exécu- 
»  tion  eft  fi  néceflaire  pour  maintenir  le  bon 
»  ordre  ,  &  réprimer  la  licence  avec  laquelle  les 
»  livres  les  plus  défendus  fe  répandent  dans  le 
»  public  ,  le  nommé  A^Aubrlas  cadet,  huifîîer- 
»  prifeur  à  Touloufe  ,  s'eft  permis  de  procéder 
>»  à  la  Vente  publique  des  livres  qui  ont  appar- 
>>  tenu  au  feu  fieur  Beaufort ,  fans  que  préala- 
»  bîement  la  vifite  en  eût  été  faite  par  les  fyndic 
»  ôc  adjoints  de  la  chambre  fyndicale  de  Tou- 
»  loufe  :  Et  voulant  prévenir  tous  les  moyens 
»  dont  on  pourroit  fe  fervir  pour  porter  atteinte 
»  aux  régiemens  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  de 
>»  l'avis  de  M.  le  garde-des-fceaux  ,  a  ordonné  & 
»  ordonne  que  les  régiemens  concernant  la  librai- 
»  rie  ,  6c  notamment  les  articles  113,  1  '4  >  115 
»  &:  1 16  ,  du  règlement  du  28  février  1723  ,  rendu 
,,  commun  pour  tout  le  royaume  ,  par  arrêt  du 
»  24  mars  1744;  enfenable  les  articles  15  ,  16  & 
»  17  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  août  1777  ,*por- 
»  tant  création  ^  fuppreirion  de  chambres  fyn- 
»  dicales ,  feront  exécutés  félon  leur  form«  & 
»  teneur  :  en  conféquence  ,  ordonne  qu'il  ne 
»  pourra  être  procédé  à  la  Vente  des  bibliothè- 
>»  ques  ou  cabinets  de  liyfes  ,  qui  auront  appar- 
ia tenu  à  des  perionnes  déccdées  ,  à  la  requête  de 
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^  quelque  perfonne  que  cttte  Vente  fe  pourfuîve , 
»  qu'après  que  la  vihte  dt.dits  livres  aura  été 
»  faite  par  les  lyndic  6c  adjoiiits  de  la  cha.nbre 
»  fyndicale  ,  dans  rcirrond;fr^ment  de  laquelle  la 
»  Vente  devra  être  faite  ,  6c  q.i'ilv  en  auront 
»  donné  leur  certificat.  Fait  Sa  Majiflé  défenfes 
»  à  tous  lieutenans  généraux  de  police  ,  6c  noram- 
»  ment  au  fieur  Lartigues,  lieutenant  général  de 
»  police  à  Touloufe  ,  d'autorifer  la  Vente  pu- 
»  blique  d'aucune  bibliothèque  ,  avant  que  le 
»  certificat  de  vilite  des  fyndic  &C  adjoints  leur 
»  foit  repréfenté,  êc  à  tous  huiiîiers-prifeurs,  & 
»  notamment  audit  ^ Aubrias  cadet ,  huifîïer-pri- 
»  feur  à  Touloufe  ,  de  procéder  à  la  Vente  defdites 
>>  bibliothèques  avant  ladite  vifite  ,  &  fans  avoir 
»  obtenu  une  permiiîion  particulière  ,  à  peine 
»  d'interdidion  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  : 
»  ordonnons  que  ledit  à^Aubrias  cadet ,  fera  &  de- 
>>  meurera  interdit  de  {ç.s  fonctions  pendant  un 
»  mois.  Enjoint  au  fieur  de  Saint-Prieil ,  confeiiler 
»  d'état ,  intendant  ,  commifïaire  départi  pour 
»  l'exécution  de  fes  ordres  dans  la  généralité  de 
»  Languedoc  ,  &  aux  fieurs  intendans ,  com.mif- 
»  faires  départis  dans  les  autres  généralités  du 
»^  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
»  préfent  arrêt  ,  qui  fera  imprimé  ,  publié  & 
»  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  tranfcrit  fur 
»  les  regiflres  de  toutes  les  chambres  fyndicales  , 
»  &  envoyé  à  tous  les  bureaux  des  huiffiers-pri- 
»  feurs.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  Sa  Majeflé 
»  y  étant  ;  tenu  à  VerfaïUes  le  premier  Juin  mil 
»  iept  cent  quatre-vingt-un.  Sïgni  Amelot  >u 
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Section     huitième^ 

Dccijions  &  ohfervations  particul'iïns  fur  les  Viracs, 

l  Par  arrêt  du  7  mal  1715 ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  entre  le  fieur  Ravy  &  le  fieur  Jobert  que 
la  véritable  date  de  la  Vente  d'un  bien  faite  par 
un  mineur ,  ou  par  un  mari  qui  vend  le  bien  de  fa 
femme  mineure  fans  fon  confentement ,  eft  celle 
du  contrat  de  Vente ,  ôc  non  celle  de  la  ratifi- 
cation. 

Dans  refpèce  de  cet  arrêt  il  s'agiffoit  de  favoir 
ïi  l'an  &  jour  du  retrait  couroit  du  jour  de  la 
Vente  ,  ou  feulement  du  jour  de  la  ratification. 

Les  contrats  des  Vente  &;  autres  ades  tranflatifs 
%l  retrocefiifs  de  propriété  de  biens  immeubles 
doivent  non-feulement  être  (Contrôlés,  mais  il 
faut  encore  les  faire  infinuer  &  en  payer  le  droit 
de  centième  denier. 

Les  Ventes  de  meubles  faites  par  des  huifîîers 
ou  fergens  ,  ne  font  afTujetties  qu'au  contrôle  des 
exploits  ,  quand  même  elles  feroient  purement 
volontaires  ;  mais  fi  la  vente  efl  faite  à  terme  de 
payement ,  &  qu'en  conféqnence  chaque  article 
foit  foufcrit  par  les  adjudicataires  avec  foumifTion 
<ie  payer  le  prix ,  ces  obligations  doivent  être 
confidérées  comme  des  aéles  fous  fignature  privée 
qu'il  faut  faire  contrôler  avant  de  pouvoir  agir 
pour   obtenir  le  payement  des  enchères. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que ,  par 
arrêt  du  5  odobre  1728  rendu  au  fujet  d'une 
Vente  de  bois  de  haute  futaie ,  que  le  préfident  de 
Frequienne  avoit  fait  faire  en  Normandie  par  un 
fergent  ,  &  qui  contenoit  obligation  de  la  part 
des  adjudicataires  de  payer  le  montant  de  leurs 
«flchèr(,^5  dans  le;  tein:>  convenu^  le  confeii  a  or- 


VENTE.  215 

<Jonné  que  les  règlemens  concernant  le  contrôle 
des  acles  fous  fignature  privée  ,  feroient  exécutés  ; 
en  conféquence ,  que  les  procès-verbaux  de  Ventes 
de  meubles  qui  fe  feroient  par  les  hul/Tiers  avec 
foumiffion  de  la  part  des  adjudicataires  de  payer 
les  chofes  adjugées,  ne  poiirroient  être  afTujettis 
au  contrôle  des  acles  fous  figuaîure  privée  ,  que 
dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  les  préfenter  au  juge 
pour  les  faire  rendre  exécutoires  contre  les  adju- 
dicataires qui  n'auroient  pas  fatisfait  au  payement 
de  leurs  enchères ,  &  que  les  droits  n'en  feroient 
payés  que  fur  le  pied  des  iommes  qui  refteroient 
à  recouvrer. 

Chaque  vacation  de  la  Vente  doit  être  contrôlée 
diftinclem^nt  aux  exploits ,  &  le  droit  payé  dans 
les  trois  jours  qui  fuivent  celui  de  la  vacation. 

Par  arrêt  du  14  août  1756,1e  confeil  a  con- 
damné Claude  Dufeu,  huiffier  prifeur  au  bailliage 
de  Sens  à  deux  amendes  de  cent  livres  chacune 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  aux  exploits  deux 
procès-verbaux  de  Ventes  de  meubles  ,  èc  à  payer 
les  droits  de  contrôle  de  ces  procès-verbaux. 

Lorfque  les  Ventes  de  meubles  fe  font  par  des 
greffiers  ou  par  des  notaires,  elles  doivent  être 
contrôlées  au  contrôle  des  acles  dans  la  quinzaine 
de  la  dernière  vacation,  &  le  droit  de  contrôle  eft 
du  pour  le  total  du  produit  de  la  Vente ,  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  3  du  tarif  du  29  feptembre 
1721. 

Ces  Ventes  font  d'ailleurs  affujetties  par  les. 
règlemens ,  au  contrôle  des  exploits  pour  chaque 
vacation. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  que, 
par  arrêt  du  15  juillet  1734  ,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lyon  ,  qui 
avoit  condamné  le  fieur  RouiTet ,  greffier,  à  deux 
ccats  livres  d'amende  pour  n'avoir  '^as  fait  coQ" 

0:iij 
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trôler  au  conirô  e  des  a£les  ,  le  procès-verbal 
qu'il  avoir  rédigé  d'une  Vente  de  meubles  faite 
par  autorité  de  juflce  aprè:  décès. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  mai  lyjc?  ,  le  confeil  a 
cafi'é  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  par  lequel 
il  étoit  défendu  de  contrôler  au  con[rôle  des 
exploits  ,  les  procès  verbaux  de  Ventes  de  meu- 
bles faits  par  les  greffiers  de  cette  province  ;  &C 
en  conféquence ,  il  a  été  ordonr.é  que  ces  procès- 
verbaux  feroient  contrôlés  au  contrôle  des  exploits, 
ainfi  qu'au  contrôle  des  ade^. 

Voyez  les  œuvres  de  Henry  ,  de  DtfpeiJJes  &  dt 
Pothicr  ;  Le  journal  des  audiences  ;  le  traité,  des  lois 
civiles  de  Domat  ;  Brodeau  fur  Louct  ;  les  centuries 
de  le  Prêtre  ;  l:s  qucjlions  alphabétiques  de  Breton- 
nurs  ;  la  Jciencc  parfaite  des  notaires  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot  £A:-gci.  trz  fur  la  coutume  de  Bretagne^ 
&  Bajnage  fur  cdle  de  Normandie  ;  les  inftitutions 
au  droit  françois  ;  le  traité  des  connoijfances  nécef- 
faircs  à  un  notaire  ;  Ricard  ,  des  donations  ;  &c. 

Voyez  auffi  les  articles  Éviction  ,  Garantie  , 
Dommages  et  Intérêts  ,  Achat  ,  Payement, 
Tradition,  Adjudication,  Lésion,  Hypo^ 
thèque  ,  lods  et  ventes  ,  indemnite  ,  né- 
CESSITÉ JURÉE  ,  Notaire  ,  Substitution  , 
Nullité,  Prescription  ,  Office. 

VENTILATEUR.  xMachine  d'invention 
moderne  qui  leri  pairiculièrement  à  renouveler 
J'air  dans  un  lieu  fermé. 

Des  lettres  patentes  du  roi  du  10  avril 
1779  ,  enregiifrées  au  parlement  le  onze  mai  de 
la  même  année  (*) ,  ont  accordé  à  Laurent  Lart  ois 

^■u'       t  ■ —    ■     '        I        •         ■ 

(*)  Elles  font  ainp  conçues, 

Louis,  &c.  Salue.  Notre  bien  aimé  Laurent  Larro:s  nous  a 

W^shurr.blemcc;  iàw  cx^or.T  que  le  feu  roi ,  noiiç  crès-honoté 
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tin  privilège  exclufif  pour  faire  dars  ''étendue  du 
royaume  ,  par    le    moyen    du    Ventilât^ tir  ,    la 


feigneur  &  ?j>,  ! ,  occupe  <ie<:  moyens  He  proccier  i  la  v'i.^e  oe 
Paris  ia  fi'ubnté  fi  nécefTaire  Jans  une  Cdpiiale  ûufii  cttuttue 
&  duflî  peuplée,  duroit»,  par  le-^  lertres-paieiites  au  ip  février 
;i75c  ,  accorde  au  nommé  Paigarde  le  droit  exclufif  pendarît 
20  c.p.nc'es  de  faire  travailler  à  la  vaiilange  des  folles,  puits  & 
puifards ,  avec  une  m.icf:ine  connue  fous  le  nom.  de  ventila- 
teur,  donr  l'effet  efî  d'abfoiber  &  d'cîever  au  defîus  desmaifons 
lesexhalailons  defdi'o^  folTes,  &  de  prérerver  les  ouvriers  du 
danrrer  de  mort  auquel  font  expofés  ceux  qui  fuivent  la  méihode 
ces  anciens  vuidan?eurs;  que  ce  privilège  qui  a  ete  proroge 
pour  quinze  annéc'S  par  autres  le. tres-parentes  du  11  Juin  l'jjà 
Se  do^  la  cont^efTion  a  é:é  faice  à  ceux  que  repréfenre  Texpo- 
fant,  n'ayanrpts  entièrement  rempli  les  vues  du  gouvernement; 
&  le  lieucen-:nt-gén£:al  de  police  de  notre  bonne  viile  de 
Paris,  ayant  regardé  comme  très  intéreiTant  de  porrer  à  la 
perfection  l'exercice  du  ventilateur ^  il  auroit  chargé  les  fieurs 
Cadet  jeune,  Labory  &  Parmentier,  maures  en  pharmaci'e  , 
d'en  rechercher  les  moyens;  que  ceux  ci  ont  imaginé  d'adaprer 
au  méchani(me  du  ventilateur  un  feu  defoutneau,  au  moyen 
duquel  les  vapeurs  n'.éphitiques  qui  forcenc  des  folfes ,  font 
converries  en  fouffre;&  que  bien  loin  de  confeiver  leur  malf- 
gnité,  elles  deviennent  faiubres  &  purifient  l'air  dans  lequel 
elles  ie  réparîdentj  que  les  réfulrats  des  épreuves  qu'ils  on: 
faites  ,  ont  été  examinés  &  approuves  par  Tacadémie  des 
fciences ,  qui  a  atreflé  que  Tufage  en  feroii  également  utile 
dans  la  capitale  &  dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume; 
mais  que  les  dépenfes  extraordinaire^  qu'entraîne  cette  cntrè- 
prife ,  fe  trouvant  encore  augmentées  par  le  nouveati  moyen 
employé  pour  la  perfectionner  ,  rexpofant  ne  pourroit  s'en 
charger  ,  s'il  ne  lui  écoic  accordé  un  privilège  cxdufif  j  q^u'iî 
eft  d'autant  plus  niceflaire  d'interdire  la  forme  ancienne  de 
vuider  les  foiïes  d'aifance,  qi.e  fi  on  h  b-lfoir  fubfîfter  ,  Y&hict 
qu'on  s*cft  propofé  en  perfectionnant  le  ventilateur  ,  ne  leroic 
pas  rempif,  pmfque  les  habtans  ne  celTcroient  pas  d'crre  in- 
commodés par  les  exhalaifcns  di:s  foffes  dont  la  vuidange  fê 
feroit  fiiivant  l'ancienne  méthode  ;  que  ces  déf^nfcs  ne  préja- 
dicicroicnt  à  perfonne  ,  pnifque  depuis  nos  derniers  edits,  i! 
ne  fubfiRe  plus  dans  la  ville  de  Paris  de  communauté  cre  vj;- 
^angeurs.  A  ces  caufes,  ôc  voulant  favorifer  mut  ce  qui  peut 
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vidange  des  foffcs ,  puits  &:  puifards  ;  &  elles  ont 
fait  défenfe  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire 
cette  vidange  dans  la  ville  &  les  faubourgs  de 

ferrir  à  procurer  à  notre  bonne  ville  de  Paris  la  falubrité  , 
qui  ell  un  des  moyens  les  plus  aifarés  pour  confervcr  la  vie 
ic  la  fanré  de  nos  fujets ,  de  Tavis  de  notre  confeil ,  Se  de  ncnz 
grice  fpéciale ,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale  :  nous  avons 
dit,  ftatué  &  ordonné j  &  par  ces  préfentes,  iîgnées  de  notre 
main  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  pUÎC 
ce  ^ui  fuit  : 

Article     premier. 

Permettons  audic  Laurent  Larcois,  Tes  hoirs  &  ayant  caufè, 
'(^c  travailler  &  faire  travailler  de  jour  &  de  nuit  pendant  quinze 
années,  à  compter  du  jour  de  renregilkement  des  préfentes, 
tant  dans  norre  bonne  ville  de  Paris  cjue  dans  les  autres  villes 
&  lieux  de  notre  obcifTance,  à  la  vuidange  des  foiïcs  ,  puits  &: 
puifards,  par  le  moyen  du  ventilateur  :  lui  enjoignons  de  fc 
Conformer  à  la  méthode  in*licjuée  pour  cette  opération ,  par 
les  ficurs  Cadet  le  jeune,  Labory  &:  Parmeniier,  &  d'employer 
tn  conféquence  les  machines  ,  voitures,  foulîlcts ,  tonneaux  , 
tuyaux  &  fourneaux  dont  le  plan  &  defcripcion  font  avec  le 
mémoire  àss  expériences  par  eux  faites,  Se  rapport  des  com- 
miiTaiies  nommés  par  l'académie  dzs  fcienccs  &  le  jugemenc 
de  ladite  académie  y  at:achcs  fous  le  coiitrc-fcel  de  notre 
chancellerie.  Faifons  defcnfes  à  toutes  perfoanes  autres  que 
ledit  Lartois  &  ayant  caufe  ,  de  conlîruiic  ou  faire  conftruira 
ladite  machine  ou  ventilateur  &:  fourneaux,  &  d'en  avoir  de 
femblables ,  ni  de  s'en  fervir  en  aucuns  lieux ,  fans  agrémeac 
par  écrit  dudit  Lartois,  à  peine  de  faific,  connfeaiion,  mille 
livr*s  d'amende,  Se  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts, 
Faifons  pareillement  délicnCes  à  toures  perfonnes  de  travailler, 
ri  faire  travailler  pendant  ledit  :ems  de  quinze  années  dans  14 
ville  Se  fauxbourg  de  Paris  à  la  vuidange  des  folfes  d'aifance , 
puits  &  puifards,  fuivant  la  méthode  ancienne  des  vuidatgeurs, 
à  peine  de  faille  ,  confifcation  des  voitures ,  chevaux  ,  uflenlîles 
&  iaftruuicns  qui  y  feront  employés,  &  tic  mille  livrçç 
l'amende. 

II.  Les  chevaux  ,  hacquets ,  outils  Se  inf^rumens  appartenans 
8UX  maîtres  de  l'ancicnue  commimaEcé  des  vuidangeurs  4 
Paris ,  leur  feront  payés  par  ledit  Laurent  Lartois ,  fui- 
Yônt  l'çAim^ùoo  qui  et)  fera  f^ite   4  Taipiîibk  çnu'çux  Se 
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Paris  ,  fuivant  l'ancienne  méthode ,  à  peine  de 
faille  5  coafifcation  &  de  mille  livres  d'amende. 

VENTILATION.  Ceft  l'eftimation  particulière 
que  l'on  fait  de  chacun  des  objets  compris  dans 

lui ,  finon  par  expetcs  communs  ou  nommes  d'oifice  par  Is 
lieutenant-général  de  police  ic  la  ville  Je  Paris.  Aurorifons 
lefics  anciens  raaîcres  à  fe  retirer  par-:]evets  lediî  lieatenanr- 
géneral  de  pelice  ,  pour  être  par  lui  Ùc.ué  fur  les  indemnités 
qui  peuvent  leur  être  dues  aiiih  cjuil  appartiendra,  fauf  i'appel 
en  notre  coi:r  de  pailemenr. 

III.  Voulons  que  le  prix  ie  la  vuidange  foit  &  demeure  fixé 
à  foixante-cinq  livres  pour  chaque  toife  des  foiïes ,  don:  l'ou- 
verture fera  au  rez-de-chaufTée  ,  &  foixante-dix  livres  pour  les 
fofTes  de  première  6c  féconde  cave  j  &  feront  tous  les  prix 
çi-defTus  fixés  pour  une  toife ,  payés  diins  tous  les  cas  de  la 
vuidange  d'une  foffe ,  même  lorfi^u'elle  ne  contiendra  pas  I2 
toife.  Faifons  défenfes  audit  Lartois  d'exiger  de  p'us  forts 
falaires ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  n'entendons 
néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  fixation,  le  prix  delà 
vuidangc  des  folTes  plombées ,  lequel  fera  fait  de  gré  à  gré  ;  & 
en  cas  de  difSculté  ,  réglé  par  experts,  dont  les  parties  con- 
viendront ,  finon  nommés  d'office  par  le  lieutenant-général  de 
police. 

IV.  Autorifons  ledit  Lartois ,  fes  Loirs  &  ayant  canfe ,  si 
fabriquer,  faire  fabriquer  &  cooflruire ,  ainfi  qu'ils  aviferonr 
dans  leurs  attcliers  ,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  les 
autres  villes  du  royaume ,  toutes  les  machines ,  fourneaux  , 
tonneaux,  voitures  &  autres  uftenfiles  néceiïaires  &  fervant  a 
il  dite  entreprife. 

V.  A  compter  du  premier  juillet  prochain ,  il  fera  fait  i 
chacue  commis  &  ouvrier  attachés  â  l'entrcprife  du  ventilateur, 
ainfi  qu'aux  compagnons  vuidangeurs,  la  retenue  ,  favoir  ,  d'un 
vingt -quatrième  fur  les  appointemens  des  commis,  &  d'un 
douzîèaie  fur  le  prix  des  journées  des  ouvriers  &  compagnons, 
pour  jouir  les  uns  &  les  autres  en  cas  de  maladies  ou  infirmités, 
des  fcîcours  que  doit  leur  procurer  une  corporation  fur  l'état 
que   nous  jugerons  à  propos  d'en  faire  faire  &  arrêier. 

VI.  Toates  les  contefrations  qui  pourront  s'élever  entre  les 
propriétaires  des  maifons  &  ledit  Lartois  ou  Ces  ayans  caufc , 
à  Tocçafion  du  travail  i\i  ventilateur  ,  ainfi  que  f.;r  l'exécution 
du  légicnaenc  ordonné  par  l'art  j,  fciotit  portées  &  iuivies 
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une  même  vente  ,  &C  qui  ont  été  vendus  pouf 
un  feul  6c  même  prix. 

Le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  Ventilation,  efl 
lorfque  plufieurs  héritages  relevant  de  difFérens 
feigneurs,  ont  éié  vendus  par  un  même  contrat, 
&  pour  un  même  prix.  La  Ventilation  efl  né- 
ceffaire  pour  fixer  les  droits  dûs  à  chaque  feigneur, 
à  proportion  de  la  valeur  des  héritages  oui  font 
mouvans  de  lui.  La  Ventilation  (e  fait  en  efiimant 
féparément  chaque  héritage  ,  eu  égard  au  prix 
total  de  la  vente. 

Quand  la  Ventilation  n'eft  pas  faite  par  le  con- 
trat ,  les  difFérens  feigneurs  font  en  droit  cha- 
cun de  la  demander  ,  &  en  ce  cas  elle  fe  fait 
aux  dépens  de  l'acquéreur ,  parce  que  c'eft  à  lui 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  fixer  dans  le  con- 
trat le  prix  particulier  de  ce  qui  relevoit  de  cha- 
que feigneur ,  afin  c.ue  chacun  pût  connoître  à 
quoi  montoient  ies  droits. 

C'efl  en  conformité  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  29  décembre  1730  ,  le  parlement  de 
Paris  à  jugé  contre  M.  de  Moras  ,  acquéreur  de 
différées  fiefs  pour  un  feul  prix,  que  la  Ventila- 
tion néceffaire  pour  déterminer  le  prix  de  ce  qui 
relevoit  de  chaque  feigneur  ,  feroit  faite  aux  frais 
de  l'acquéreur. 

Quelques-ims ,  tel  que  M.  Boucher  d'Argis  , 
ont  prétendu  que  dans  les  adjudications  par  décret^ 
la  Ventilation  devoit  fe  faire  aux  dépens  des  fei- 
gneurs :  d'autres ,  tels  que  Guyot  dans  fon  traité 
des  fiefs,  ont  penfé  qu'elle  devoit  fe  faire  à  frais 

devant  le  lieutenanr-général  c!e  police,  fauf  l'appel  en  notre 
cour  de  parkmenr. 

VU.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les  ordonnances,  arrêts 
&  rée;îcniens  ,  concernant  la  vuulange  des  foiïès  ,  foient  exé 
eûtes  fclon  Iciii  forme  fc  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  ell  pas  déroge 
par  les  prcfen:cs.  Si  donnons  en  inandemeu: ,  &:c. 
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communs  ;  mais  il  paroît  que  le  parlement  de 
Paris  a  une  juriiprudence  contraire.  On  lit  dans 
la  coliedion  de  juriiprudence  que  par  arrêt  du  4 
août  1760,  cette  cour  à  jugé  que  la  Ventilation 
des  fiefs  de  Lormarini  &C  dn  grand  Breui^ ,  acquis 
judiciairement  par  le  marquis  de  Ryauts  ,  avec 
la  terre  de  Tourrouvre  au  Perche  ,  &  retirés 
féodalemenr  par  la  comtefTe  du  Hardas  ,  ieroit 
faite  aux  fraix  de  l'acquéreur.  Ce  fut  envain  eue 
le  marquis  de  Ryauts  prétendit  qu'en  qualité  d'ad- 
judicataire judiciaire  ,  il  ne  devoit  point  fupporter 
les  frais  de  Ventilation  ,  &  qu'il  cita  en  faveur 
de  fa  prétention ,  l'arrêt  du  10  novembre  lôi^f, 
que  rapporte  Bafrage  fur  l'article  171  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

Obiervez  que  dans  le  cas  ou  la  Ventilation  eft 
faite  par  le  contrat ,  les  feigneurs  ne  font  pas  pour 
cela  obliges  de  s'y  tenir  ,  s'ils  prétendent  qu'elle 
foit  frauduleufe  (k  qu'on  ait  rejeté  la  plus  forte 
parrie  du  prix  fur  certains  objets  ,  foit  pour  em- 
pêcher le  retrait  des  héritages ,  foit  pour  diminuer 
les  droits  de  quelques-uns  des  feigneurs;  mais 
alors  celui  qui  demande  une  autre  Ventilation  , 
doit  en  avancer  les  frais.  Si^par  l'événement  de 
la  nouvelle  Ventilation,  il  fe  trouve  que  celle  qui 
efr  portée  au  contrat  ne  foit  pas  jufte  ,  &  qu'il 
paroiiTe  de  la  fraude  ,  les  frais  de  la  Ventilation 
doivent  être  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

La  nouvelle  Ventilation  peut  Te  faire  à  l'amia- 
ble entre  les  parties,  ou  par  experts,  comme 
quand  elle  eir  ordonnée  par  juilice. 

Par  arrêt  rendu  pour  la  Bretagne  le  23  avril 
i6û6  ,  enrcgiflré  au  parlement  de  cette  province 
le  1 5  mai  fuivant ,  le  confeil  a  ordonné  que  les 
Ventilations  néccdaires  pour  régler  les  droits  de 
lods  &  vciîtes  des  contrats  d'acquêts  ,  dans  lef- 
quels  le  fief  du  roi  le  trouvcroit  mêlé  avec  ceux 
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des  reigneiirs,ferolent faites  judiciairement  devant 

les  officiers  des  lieux ,  à  la  requête  du  procureur 

du  roi  ,  fur  la  pourfuite  du  receveur-général  des 

domaines ,  le  fermier  des  domaines  préfent  ou 

appelé. 

Lorfque  par  un  mcme  contrat ,  on  achète  des 
immeubles  &  des  effets  mobiliers  ,  il  faut  rela- 
tivement au  droit  de  centième  denier ,  fpécifier 
ces  meubles  ou  en  joindre  un  état  au  contrat ,  & 
en  fixer  le  prix  ,  finon  ce  droit  peut  être  exigé 
fur  la  totalité  du  prix  énoncé  au  contrat.  C'eft 
ce  qui  rélulte  d*un  arrêt  de  règlement  rendu  au 
confeil  le  i8  juillet  171 3. 

yoyei  BïlUcoq  &  Giiyot  ^  dans  leurs  traités  des 
Jiefs;  Auianct  &  Tronçon  fur  Us  coutumes  de  Paris; 
Bafna^esfur  cellz  de  Normandie  ;  d'Argentrefur  celle 
de  Braa^nz ,  &c.  Vo^ez  aufn  les  articles  LODS  ÔC 
Ventes,  centième  denier,  droits  seigneu- 
riaux, ôcc. 

VÉRIFICATION.  C'eft  l'adlon  de  vérifier. 

On  appelle  vérification  d'écriture  ,  Texamen  que 
Ton  fait  d'une  écriture  privée  pour  favoir  de 
quelle  main  elle  eft,  ou  bien  l'examen  d'une  pièce 
authentique  contre  laquelle  on  s'efî  infcrit  en  faux 
pour  connoître  fi  elle  e(l  vraie  ou  faufle. 

La  vérification  d'une  écriture  privée  fe  fait 
lorfque  celui  contre  lequel  on  veut  fe  fervir  de 
cet  écrit  ,  refufe  de  reconnoître  fon  écriture  ou 
lignature  ,  ou  qu'il  ne  convient  pas  que  l'écrit 
foit  d'un  tiers  auquel  on  l'attribue. 

Cette  vétificaiion  peut  fe  faire  en  trois  ma- 
nières. 

i**.  Par  deux  témoins  oculaires  qui  dépofent 
avoir  vu  écrire  &  fi^ner  !a  perfonne,  &  qui  re- 
connoifFent  l'écriture  pour  cire  la  même  qu'ils 
ont  vu  faire» 
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1^,  Par  la  dépofiîion  deç  témoins  quî  dépo- 
fent  connoître  l'écriture  de  celui  dont  il  s'agir,  & 
qu'ils  lui  en  ont  vu  faire  de  femblable. 

3*'.  Par  comparaifon  d'écritures  ,  laquelle  fe 
fait  toujours  par  experts. 

Quand  une  pièce  eft  arguée  de  faux,  la  vérifî- 
jcation  s'en  fait  par  comparaifon  d'écritures  ,  à  la- 
quelle procèdent  des  experts  nommés  à  cet  effet. 

La  vérification  d'écriture  a  lieu ,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle. 

f^oyei  les  ardcUs  COMPARAISON  d'ecRITURES, 
INSCRIPTION  DE  FAUX  5    &    RECONNOISSANCE. 

VÉRITÉ.  Voyez  Franche  vérité. 

VÉROLE  ou  MALADIE  vénérienne.  Cette 
horrible  maladie  qui  prend  fa  fource  dans  les 
pîaifirs  de  l'amour ,  fembleroit  d'abord  devoir 
plutôt  trouver  fa  place  dans  un  dictionnaire  de 
médecine  ou  de  chirurgie  ,  que  dans  un  ouvrage 
confacré  à  la  jurifprudence. 

Mais  lorfque  l'on  confidère  que  les  ravages  de 
cette  maladie  fe  propagent  plus  encore  par  une 
indifférence  homicide  &  par  une  froide  cruauté 
que  par  l'ignorance  ou  le  malheur  ;  fi  l'on  fait 
attention  que  ceux  qui  en  font  atteints  occafion- 
nent  de  fang  froid  à  l'efpèce  humaine  plus  de 
calamités ,  plus  de  foufFrances  &  immolent  fouvent 
plus  de  viftimes  que  les  brigands,  on  fentira  com- 
bien il  efl  important  que  la  force  de  la  loi  vienne 
enfin  au  (ecours  de  l'humanité  ;  &  que ,  fi  l'on 
ne  doit  pas  faire  revivre  d'anciens  ré  lemens 
di6^és  dans  un  tems  où  l'on  n'avoit  point  acquis 
encore  de  véritables  connoiffances  fur  les  caufes  , 
les  effets  ÔC  les  remèdes  de  cette  maladie  ,  il  feroit 
cffentiel  d'en  créer  de  nouveaux  plus  conformes 
aux  lumières  acquifes  ôc  aux  principes  dejufUçe. 
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La  Maladie  Vénérienne  porte  (es  ravages  dang 
différentes  clrc.nilances  6l  qui  rendent  celui  qui 
la  communique  plus  ou  moins  criminel. 

L'homme  qui  en  ei\  infedé  Se  la  porte  dans 
le  lein  d'une  charte  épouie  ,  en  Texporant  à  donner 
le  jour  à  un  entant  qui  en  fera  atteint ,  &  la  com- 
muniquera lui-même  mnocemmcnt  à  la  nourrice 
qui  lui  donnera  Ion  lait ,  eft  plus  criminel  lans 
doute  qu'un  jeune  célibataire  qui.,  ignorant  fon 
éta:  &C  emporte  par  la  tbu:,ue  de  fes  lens ,  affocie 
à  Ion  malheur  une  fille  publique  ,  quoique  fon 
imprudence  foit  une  cauie  d'une  multitude  in- 
nombrable de  maladies  lemblables  à  la  Tienne. 

Confidérant  le  fujet  que  nous  traitons  fous  le 
feuî  point  de  vue  de  légiilation,  nous  indiquerons 
d'abord  ce  que  la  fa.  elle  des  magidrats  leur  infpira 
pour  arrêier  les  effets  contagieux  d'une  maladie 
qui  eii  devenue  un  des  grands  fléaux  de  l'efpèce 
humain^, 

»  Lorfque  le  Mal  Vénérien  ,  dit  M.  Aflruc  , 
>♦  dans  fon  traité  des  maladies  vénériennes,  chap. 
15  ,  »  commença  à  le  manifeiler  en  Europe,  on 
-»  le  regarda  comme  une  efpèce  de  pefte  ,  6c  l'on 
»  crut  qu'il  pouvoit  de  même  fe  gagner  de  loin  , 
»  en  parlant ,  en  mangeant  ,  en  vivant  avec  les 
>y  peribnnes  infeclées  ,  ou  en  les  fréquentant, 
»  L'ignorance  ou  la  difTimulation  des  malades , 
»  contribua  à  entretenir  long-tems  les  médecins 
»  dans  cette  erreur  ,  parce  qu'ils  leur  lailToient 
»  ignorer  la  véritable  manière  dont  ils  avoient 
»  contra£lé  le  mal.  C'efl-là  ce  qui  donna  lieu  aux 
»  rédemens  qu'on  rit  alors  e  .  France  contre  les 
»>  véroles  ,  dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  conler- 
»  vation  publique  ,  en  prenant  des  mefures  con^ 
»  formes  à  l'idée  qu'on  avoit  de  la  maladie  ». 

Ce  célèbre  médecin  rapporte  l'arrêt  du  6  mars 
1496 ,  qui  interdit  à  ceux  qui  font  attaqués  de  la 
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maladie  vénérienne  (bus  une  peine  capitale  tout 
commerce  avec  les  perfonnes  laines. 

»  Aujourd'hui  6  mars  ,  pour  ce  que  en  cette  ville  de  Paris 
»  y  avoir  plulieurs  ma'aies  de  certaine  maladie  concagieufe, 
»  nommée  la  groffe  f^erole  ,  qu\  puis  deux  ans  cnçà  a  eu 
»  granc  cours  en  ce  royau  ne  ,  tanc  de  ceftt  ville  de  Paris  que 
»  d'aunes  lieux,  à  l'occafion  de  quoi  fft>'it  à  craindre  que  lue 
»  ce  printems  elle  multiploic ,  a  écé  advii'é  qu'il  écoi:  expédiée: 
»  y  pourvoir, 

t>  Pourquoi  ont  été  mandés  les  officiers  du  roi  enchaftelet, 
»  lefquels  venus  en  la  cour  on:  remontré  ,  qu'ils  avoient  été 
»  en  la  maifon  de  l'évefque  de  Pans ,  pour  y  met:re  provi- 
»  (ion  ;  mais  n'y  eftoit  encore  advile  parmi  le  tout,  pour  les 
»  diificuires  qui  (e  trouvoienc. 

»  Si  leur  a  ordonné  la  court  y  pourveoir,  &  pour  aflîflec 
»  avec  ledit  évefque  a  elle  commis  M.  Martin  de  Bellefaye  , 
»  &  moi  gr  ffier  (  Pierre  de  Ceriloy  )  en  la  compagnie. 

»  Et  après  ce  que  en  la  maifon  dudit  évefque  avons  com- 
I»  muniqué  cnfemble  un  a  été  enjoint  en  f-iire  l'ordonnance  , 
»  ce  que  ai  fait  félon  les  articles  ci-après  enregiftrés ,  laquelle 
»  ordonnance  par  moi  porrée  en  chaftelet  ,  &  déi:vrée  au  pré- 
»  voft  de  Paris,  a  été  mife  à  exécution,  &  jufques-ci  bieû 
»  gardée. 

»  Pour  pourveoir  aux  inccnvéniens,  qui  advicnnent chacun 
»  jour  par  la  fiéquentatiou  &  communication  des  malades 
»  qui  font  de  préfcnt  en  grand  nombre  en  celle  ville  de  Paris, 
p  de  certaine  maladie  conta2;ieufe,  nommée  Iz  grojfs  Vérole, 
»  ont  été  advifés  ,  concluds  &  délibérés  par  révérend  père  en 
»  Dieu  monfieur  l'évefque  de  Paris  ,  les  officiers  du  roi ,  prévôc 
»  des  marchands  &  efchevins  de  Paris  ,  &  le  confeil  &  avis  de 
»  pluficurs  granrs  &  notables  perfonnaigcs  de  tous  eftats ,  les 
»  points  &  articles  qui  s'en  fuivent. 

I.  »  Premièrement  fera  fait  cry  publique  de  par  le  roi ,  que 
»  tous  malades  de  certes  maladie  de  grofleV  érole  ertrangieres, 
»  tanc  hommes  que  femmes,  qui  n'eftoient  deaieurans  &  ré- 
»  fidens  en  cefte  ville  de  Paris ,  alors  que  ladite  maladie  les 
n  a  prins ,  vingt  &  quatre  heures  après  ledit  cri  fait,  s'en- 
»  v  ifent,  &  partent  hors  de  cefte  dite  ville  de  Paris  ,  es  pays 
»  &  lieux  dont  ils  font  natifs,  ou  là  où  ils  faifoient  leur  réfi- 
»  dence,  quand  celte  maladie  les  a  ptin»; ,  ou  ailleurs  oïl  bon 
p  leur  femblera  ,  fur  peines  de  la  hart.  Et  à  ce  que  plus  faci- 
•m  lemcnt  ils  puiiïènc  partir,  fe  recirent  es  portes  Saint  -  Denis 
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Î-)  &  Saint- Jacques  ,  oi\  ils  rrouvéroht  gens  députas  ,  fifqwefî 
»  leur  délivreront  à  chacun  4  fols  pariii!: ,  en  prenant  leur  nom 
>^  par  efcript,  &  leur  faifant  défenfcs  fur  la  peine  que  aelhis , 

V  de  non  rentrer  en  cefte  ville,  jufques  â  ce  qu'ils  foyeuc  en- 
j»  tiérement  garis  de  cefte  maladie. 

II.  hem,  »  Q'ie  tous  les  malades  de  cefte  maladie ,  cfîant  <îe 
»  cefte  ville  ,  ou  qui  eftoicnt  réfîJens  &  demeurans  en  cefte 
7>  ville  ,  alors  que  ladite  m^îladie  leur  a  prins,  tant  hommes 
»  que  Femmes  ,  qui  avont  puifTance  de  eulx  retirer  cii  malfous  , 
>î  fe  retirent  dedans  lefdires  vingt  Se  quatre  heures  fans  plut 
•>•>  aller  pir  la  ville,    de  jour  ou  de  nuit ,  fur  ladire  peine   de 

V  la  hart.  Et  lefquels  ainfi  retirés  en  leurfdites  maifons ,  s'ils 
»  font  povres  &  indigens  ,  pourront  fe  recommander  aux 
>■>  curés  &  marreglisrs  des  parroiiïes  dont  ils  feront,  pour  eftre 
w  recommandés ,  &  fans  ce  qu'ils  partent  de  leurfdites  maifons, 
79  leur  fera  pourveu  de  vivres  convenables. 

III.  Item»  »  Tous  autres  povres  malades  de  Cel^edîte  ville  , 
»  hommes  qui  avont  prins  icclle  maladie  ,  eaix  rélîdens ,  de- 
»  meurans  ou  fervans  en  ceil:e  ville  j  qui  ne  avont  puifTance 
5î  de  eulx  retirer  en  maifon  dedans  les  Z4  heures  après  le  cri 
n  fait ,  fur  ladite  peine  de  la  hart  ,  fe  retirent  à  Saînr-Ger- 
»  raain-des-prés  ,  pour  eftre  &  demearer  es  maifons  Se  lieux 
»  qui  leur  feront  baillés  &  délivrés  par  les  gens  &  dépurés  à 
i>  ce  faire ,  auxquels  lieux  durant  ladite  maladie  ,  "  le-jr  fera 
ï)  pourveu  de  vivres  &  autres  chofes  nécefTaircs  ,  &  auxquels 
)")  l'on  défend  fur  ladite  peine  de  la  I^art  de  non  reutref  ea 
»  cefledire  ville  de  Paris ,  jufques  à  ce  qne  ils  foienè  entjè- 
w  rement  garis  de  ladite  maladie,  .  ^ 

IV.  hem.  »  Q-ie  nul  Toit  f\  hardi  de  prendre  lefdivS  4  fois 
»  parifis ,  s'ils  n'eft  eftrangier ,  comme  dit  eft  ,  ou  qu'il  voufiïft 
»  partir  de  ceileJite  ville  fans  plus  entrer  jufqaes  a  ce  qall 
»»  foit  entièrement  garis. 

jiiV.  hem.  »  Et  quant  aux  femmes  rnalades ,  lenr  fera  pourveu 
»  de  autres  maifons  &  demeurances  ,  efque'.les  ils  feront  ioù^- 
i>  nies  de  vivres  &  autres  chofès  à  eulx  néceflAires.  ;  î/T'-  ^"  - 
VI.  hem,  f>  A  eOé  ordonné  que  pour  fatisfaire  aadit  crî  i 
9  lefdits  malades  qui  eftoier-t  de  cefte  viile  ,  ou  qui  eitoient  de- 
»  meurans  en  cefte  vilk-,  à  l'heure  qu'us  ont  eflé  prins  de  cefte- 
ï»  dite  maUdi:e,  fero»^:  njis  en  la  miifon,  qui  ja  a  cdé  louée 
«pour  C€(fe  caufe  à  Saint-Germain-dcs-prés ,  &  on  elle  ne 
»  pourroit  fournir,  feront  priiTS  granges  &  autres  lient  ei^ànt 
»  près  d'icct'c  ,  afin  que  plus  facilement  ils  puiflfent  cftre  pan- 
»  fcs  j  &  en  ce  fâs  feront  ceulx  ,  à  qui  feront  leldites  gmngc^ 
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»  Se  maifons ,  rémunères  &  fatisfaits  de  leurs  louaîges  pat 
»  ceiilx  vjui  font  commis  députés  à  recevoir  Targeiu  cueilli  &C 
I)  levé  en  cefle  ville  de  Paris  pour  lefdics  malades,  par  l'oidon- 
»  nance  defdks  évefques  &  officiers  du  roi  &  prévoit  des  mar- 
»  cliandsj  &  à  ce  IbutFrir  feront  contraints  rcaumcnt  &  de 
»  Fait. 

VII.  Item,  n  Après  ledit  cry  fait,  fera  pourveu  par  ceulx, 
»  qui  font  commis  à  recevoir  ledit  argent ,  à  ce  qu'ils  mettenÇ 
»  deux  hommes,  c'eft  à  fçavoir  ung  à  la  porte  Saint-Jaçques , 
»  &  Taurre  à  la  porte  Saint-Denis,  pour  en  la  préfence  de  cedlx 
»  qui  feront  commis  par  les  officiers  du  roi  &  prévofl  des  mar- 
»  chauds,  payer  lefdirs  4  fols  parifis ,  &  prendre  les  noms  pat 
»  efcript  de  ceulx  qui  les  recevront,  &  leur  faifans  les  défenfc« 
K>  deiïus  dites. 

VIII.  hem,  »  Sera  ordonné  par  le  prévoft  de  Paris  aux  exa- 
•»  njinateurs  &  fergen? ,  que  es  quartiers  dont  ils  ont  la  charge  , 
»  ils  ne  fouffrent  6c  permeitent  aucuns  d'icealx  malades  aller, 
»  converfer ,  ou  communiquer  parmi  la  ville  :  &  ou  ils  en  trou- 
»  veront  aucuns,  ils  les  mercent  hors  d'icelle  ville,  ouïes 
»  envoient  ou  manent  en  priibn  pour  cllre  pugnis  corporelle- 
»  ment  félon  ladite  ordonnance. 

IX.  Item.  »  Après  ledit  cry  mis  à  exécution,  fbient  ordonnai 
»  gens  par  lefdi:s  prévoft  &  échevins,  lefquels  fe  tiendront  aux 
»  portes  de  cefte  ville  de  Paris ,  pour  garder  &  défendre  qu*au« 
»  cuns  malades  de  cefte  maladie  ne  entre  apertement  oufecrc-5 
»  rement  en  ceftedice  ville  de  Paris. 

X.  Item.  »  Soit  poorveu  par  ceulx  qui  font  députés  a  rece- 
»  voir  l'argent  donné  &  aumofié  auxdics  malades,  à  ce  que  à 
»  iceulx  retirés  efJites  maifons  foit  pourveu  de  rivres  &  autres 
»  chofes  nécelTaires  foingneufemcnt  &  en  diligence  ,  car  autre*:; 
1»  ment  ils  ne  pourroient  obéir  auxdites  ordonnances  »• 

S'il  eut  été  pofTible  de  tenk  îa  main  à  rexécution 
de  cet  arrêt  de  règlement,  peut-être  la  maladie 
horrible  contre  laquelle  il  fut  lancé  feroit-elle 
éteinte  parmi  nous  }  car  il  efl  bien  reconnu  qu'elle 
ne  fe  propage  que  par  la  cohabitation  intime  da 
malade  avec  une  perfonne  faine. 

Mais  comment,  dans  un  royaume  ouvert  à  tous 
les  étrangers,  ôc  où  la  proftitution  eft  tolérée, 
prévenir  cette  communication  contagieufe  ,  &C 
bnnnir  tous  ceux  qui  ont  la  malheure ufe  faculté  d« 
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la  perpétuer?  Le  riche,  6c  l'homme  en  pîaceVne 
font-ils  pas  au-defTus  de  tous  les  réglemens  qui 
peuvent  contrarier  leurs  penchans ,  &  c|ui  frappent 
une  maladie  dont  les  lignes  ne  Ibnt  pas  apparens , 
&  font  fouvent  incertains  ?  La  lagefie  6c  la  pru- 
dence feront  toujours  pour  les  hommes  les  plus 
fûrs  préparatifs  contre  ime  maladie  qui  ne  revient 
qu'à  la  fuite  des  jouiffances  de  l'amour.  Tant  qu^ils 
mettront  de  {a  délicateiTe  &  du  choix  dans  l'objet 
de  leurs  afFe£l:ions,  rarement  elle  empoifonnera 
leurs  plaifirs.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
femme.,  que  les  devoirs  du  mariage  expofent  au 
danger  de  fouffrir  les  approches  d'un  époux  infedé 
du  venin  de  la  débauche ,  6c  qui  rapporte  dans  la 
couche  nuptiale  dQs  preuves  trop  certaines  de  fon 
infidélité.  ...^/v.jfi 

Le  fort  de  cette  charte  compagne  efl  encore 
bien  plus  digne  de  pitié  que  celui  d'une  fille  libre , 
qui  n'a  pas  eu  la  force  de  réfifter  aux  ardeurs  de  la 
féduftioi").  La  première  eft  vidime  de  fon  devoir; 
la  féconde  ne  Teft  que  de  fa  foibleflé.  Ce  feroic 
ici  le  lieu  d'examiner  la  queftion  de  favoir  fi  la 
maladie  vénérienne  eft  une  caufe  de  féparatîon  } 
mais  nous  renvoyons  à  l'art icle/^/^^r^rio/z  de  corps  , 
oii  cet  objet  eu  traité  (*).  Nous  nous  en  tien- 
drons à  propofer  dans  ce  moment  des  vues  géné^ 

«■'  ; ; — — — , 

(*)  Foici  ic  que  j'ai  dit  jur  cette  matière  ,  en  parlant 
des  délits  moraux  ,  dans  l'ouvrage  des  réflexions  phiid/ophi^ 
^ues  fur  la  cîvilijat^on.  '  *  ' 

Je  fcns  qu'en  parlant  des  (îélirs  moraux  ,  j'en  ai  omis'un  bieW 
ledouuble,  bien  aitreux;  mais  comment  ofer  s'y  arrêrcr- ?•  que 
fiai  je  le  précieux  talent  de  rendre  raci  expreirioos^aoflipai^s 
^ue  mes  pcnfëcs  !  '     <    >- 

KéUs  I  dans  le  moment  où  j'éciis,  j'ai  le  cœur  Certé  9k 
l'imagination  obfcurcie  du  plus  tiifle  fouvcnir  ;  )e  me  rSppellc 
UBe  femme,  qui  fcmbloit  deftincc  à  ctre  lon^-temç  Torne- 
tncnt  de  fon  fexe,  devctvoe  tri;1e,  foible ,  languifTantc,  &  me- 
nacée de  la  dcftiudtion  ,  coiimic  là  rofe  dont  les  fcuUics  lendrrt 
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falej  pour  prévenir  les  contagions  de  refpèce 
dont  il  s'aoir. 

&  vc.ieùlcs  i;  Ion:  dctacîiees,  parce  qu'un  'inCt£\t  caché  4anf 
(on  lein  en  dévore  la  fjbflance. 

Des  purens  plus  occupés  de  répandre  Car  leur  fille  l'écî^lc 
d'uu  beau  nom,  Se  de  lui  procurer  les  avaucages  d'une  {^r^de 
forîune,c}ue  d'afTare:  fon  boiîhe  r  par  le  choix  d'un  époux 
del  car ,  iivrèrenr  T..  defrinée  à  un  jeune  homme  de  qualité  ha* 
birué  à  vivre  parmi  ces  erres  qui  n'exifient  que  par  les  atrraitf 
de  la  volupté,  qui  ne  font  occupés  qu'à  en  rappeler  le  fouvenir. 
Incapable  de  fencir  tout  le  prix  d;  là  polTefTion,  i!  ne  renonça 
pas  i  les  premières  fànràifies.  Plut  à  Dieu  du  moins  que,  par 
une  fuiîede  fon  indifférence  pour  une  compagne  âdelle  ,  il  nt 
lui  dît  pas  ù't  partager  la  peine  rie  Ton  inconlrance.  La  pureté^ 
Ja  crtndcur  de  ce:ce  chafte  époufe,  ne  fervirenc  qu'à  l'encrecenic 
dans  Une  circui  fatale  à  fes  jours.  Les  progrès  de  la  conran;ioa 
écoien:  à  leui:  comble  ,  avant  que  le  mari  eu;  o[é  révéler  (bit 
infidélité  meurtrière,  &  enfauver  la  viftime? 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  oiit  quelques  iJées  de  la  juAictf 
dans  le  cœur:  mi  homme  qui  ,  fous  le  titre  d'époux  &  fous  lô 
voiic  du  plus  doux  des  devoirs,  porte  indi^Téremment  la  drftruc- 
lion  dans  le  lein  de  fi  compagne ,  n'opère-r-il  pas  un  mal  aulU 
cruel ,  n'eu  ii  pas'ajtîi  punifiafcîe  que  i'aiTalTm  qui  abufe  de  là 
fécurité  du  voyageur  pour  lui  donner  la  mort  ? 

Mais,  dira-t-cn,  l'emportement  des  fens,  les  ivrelTes  dd 
Tamâur, Vendent  le  premier  plus  excuf^ble  ;  les  fuhes  de  fon 
impra*lertC£  pe  fon:  pas  toujours  aulfi  F.niefteSi  Je  demanderai 
il  mon  tour  fi  la  faim  n'a  pas  autant  d'empire  fur  l'homme  quai 
l'âtervefçeD^e  des  fens  j  fi  la  crainte  du  fupplice  qui  trouble  le 
vojeuf ,  Si.  le  porte  à  étouffer  la  voix  de  celui  qui  peut  appeler 
du  fççout^%&  le  dénoncer,  n'ert  pas  pour  l'homicide  une  êxcufc 
auflTi  piaufîbl;;  que  celle  de  1  iv.eiTc  de  l'amour  ?  Il  n'e:^  pas  vrai 
que  le  cfime  du  premier  loit  moins  !;uifible  à  l'humaniré  que" 
îa  férocité  des.autre5:.  Lorlque  le<;  meurtriers  ont  donné  la  morr^ 
kurs  cou-p«  ie  font  du  moins  arrêtés  fur  leurs  victimes  ^  lés  au- 
tres au  conjrrai-e  on:  étendu  les  fui  es  de  leut  barbarie  jufques 
Jans  une  innocence  poltérité.  lis  ont  nltéré  rejtiuence  de  plu- 
^tL  S  famî'tles  qui ,  fans  le  fr.voir ,  font  devenues  If.urs  complices/ 

iVi.f>,  m'objectera-t-on,  avant  d'examiner  qielle  peine  on 
devr<  ':  infliger  au  conp:\b  e  y  apprenez  nous  comment  if  feroit 
JwCTible  de  i<"  difcerncr  ?  Si  ce'ui  que  ^ous  voulez  condsfmnef  ,■  ^ 
éié  âv«u^^ç  f»i:  kù  aicme  ;  s'il  i^ftorôif  fon'  nnalheur ,  avaai  4^ 

fi) 
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"^  On  ne  peut  pas  fe  difTimuler  que  celui  qui  propage 
fciemmentla  maladie  vénérienne  dontileft  infecté, 

le  communiijiier ,  n'eil-il  pas  plus  a  plaindre  qu'à  punir  .- 
Lorfqae  les  hommes  foui  airivés  i  un  certain  degré  de  dé- 
pravation ,  les  délits  moraux  fe  multiplient  â  un  tel  point  que  , 
lencer  d'en  arrêter  les  projnès ,  c'ert  rifcjuer  de  jeter  Tallarme 
<fens  toute  la  fociéte  ;  le  ittomiateur  cft  envifagé  comme  un 

perturbateur Malheureux!  reftez  donc  à  jamais  dans  la 

fange  du  vice.  Défendez  avec  fureur  le  droit  que  vous  pré- 
tendez avoir  de  vous  jouet  de  votre  exirtence  &  de  celle  de  vos 
iemblables.  Protégez  de  toute  votre  éloquence ,  de  tout  votre 
crédit ,  la  proftitution ,  le  fléau  de  Thymen  ;  ne  fouffiez  pas 
cju'on  inccrdife  à  celui  qui  s  en  efi:  approché  la  facHlté  de  rap- 
porter dans  le  fein  de  la  (ageiTe,  de  la  lidéiité ,  le  poifon  de  la 
débauche.  Quant  à  moi ,  je  le  déclare  ,  je  tiens  pour  criminel 
de  lèfe-humanité  l'homme  ou  la  femme  qui,  ne  calculant 
que  Tes  pîaifirs  ou  fes  in:crè:s,  s'abandonne  aux  défirs  qu'il 
éprouve  ou  qu'il  infpire,  fans  s'inquiéter  s'il  ne  propagera  pas 
un  mal  don:  les  ravages  font  fi  funeftes  à  l'efpèce  humaine. 

Je  voudrois  que  l'hon>me ,  convaincu  d'avoir  eu  ce  barbare 
égoifme ,  fut  féparé  de  la  fociété  pendant  le  cours  d'une  année^ 
&  qu'il  ne  pu:  y  rentrer  qu'après  une  régénération  bien  confia- 
tée.-  J'exjgerois  que  ,  pour  le  tort  qu'il  a  occafîonné  à  la  popu- 
lation ,  il  fût  condamné  à  îa  confifcdiion  de  fon  bien  ,  qui  feroit 
employé  à  former  des  unions  légitimes  dans  les  campagnes. 

Hommes  frivoles  &  inconfcqucns  que  nous  fommes,  n'atta- 
<:hcrons-nous  janais  d'importance  qu'à  des  richelTes  idéales? 
Ne  foumettrons  nous  au  calcul  que  l'argent 'compterons- nous 
toujours  pour  rien  les  véritablss  biens,  le  choix  &  l'abondance 
des  produftionSj  la  du;ée  d'une  vie  faine  &  vigoureufè  ?  Ne 
regarderons-nous  jamais  comme  les  ufurpateursles  plus  à  crain- 
dre ,  €eux  qui  nous  raviffent  la  fJcurité  &  les  propriétés  que 
nofis  tenons  de  !a  nature  ?  N'aurons-uous  jamais  le  bon  efprit 
d'envifagcr  comme  les  meurtriers  les  plus  punifTabies  ceux  qui 
immolent  à  leurs  pafl'ioiis  le  pins  grand  nombre  d'individus  j 
enfui,  comme  les  vrais  ennemis  de  l'état,  ceux  qui  portent 
atteinte  à  la  reprodu£lion  de  l'efpèce  humaine  Se  aux  fources  ce 
l'abondance  publique?  Mais,  comment  avoir  le  courage  ue 
chercher  des  moyens  de  confervation  parmi  des  hommes  qui 
ne  veulent  qu'ufer  &  jouir  ?  Comment  cfpérer  de  travailL'r 
vtilemcni  pour  la  génération  future,  an  milieu  d'une  foule  ck 
cclibat«i:rej qiû  ne  daignent  pas  même  s'occuper  de  celle  qui  vit» 


VÉROLE.  iij 

ne  foie  une  çfpece  d'empoifonaeiir  qui  mérite 
ranimadverfion  pubîic}ue.  En  Fenvilageant  fous  ce 
rapport ,  n'accueilleroit-on  pas  avec  reconnoif-, 
fance  une  loi  par  laquelle  le  magiftrat  chargé  de 
faire  punir  les  crimes,  feroit  autorifé  à  recevoir  les 
dénonciations  de  ce  genre  de  délit ,  &  à  en  pour- 
fuivre  les  auteurs  pour  leur  faire  impofer  des  pei- 
nes, foit  corporelles  ou  infâniantes  &  pécuniaires  > 

Pour  faire  redouter  la  punition  que  la  fageffe 
du  légiflateur  auroit  déterminée,  ne  feroit-il  pa^ 
à  propos  que  les  plaignans  ou  les  plaignantes  dont 
l'accufation  fe  trouveroii  juftifiée  par  la  convidioii 
du  coupable  ,  obtinffent  des  dommages  &  intérêts 
que  le  juge  proportionneroit  aux  circonfiances  ÔC 
à  la  qualité  des  perfonne ,  &:  du  délit ,  ÔZ  qui  ce- 
pendant ne  pourroient  être  au  -  defTous  de  di^ 
ipille  livres  payables  par  corps  }  Il  efl  probable 
que  fi  cela  étoit  ainfi  établi ,  le  nombre  des  em- 
poifonnés  diminueroit  fenfiblement  de  jour  à  autre-, 
&  peut-être  que  pour  le  bonheur  de  l'humanité  la 
maladie  cruelle  dont  il  s'agit ,  ceiTeroit  dans  peu 
d'infeôer  les  villes  Se  les  campagnes. 

Nous  croyons  qu'il  feroit  aiié  de  répondre  vic^ 
torieufement  à  toutes  les  objections  qu'on  pourroit 
propofer  contre  une  lot  telle  que  celle  doni  on 
vient  de  donner  l'idée.  ^f^  w!oimfrL»r;H  ^ 

Nous  allons  confidérer  maintenant  èè^lîèTôn  a 
fait  pour  diminuer  les  ravages  du  mal  dont  il  eu 
queûion.  luo^u^ç    ^  ♦- 

Nous  voyons  dans  une  ordonnance  du  2  mai 
1781,  concernant  les  hôpitaux  militaires,  plu- 
fieurs  articles  relatifs  à  ceux  qui  font  attaqués  de 
la  maladie  vénérienne. 

Par  l'article  premier  du  titre  4  de  cette  ordorb- 
nance ,  il  eft  dit  «  qu'il  fera  défigné  dans  chaque 
»  hôpital,  fuivant  la  difpofition  des  lieux,  diffé- 
ft  rentes  feUes  pour  y  traiter  les  différentes  efpèces 

•1}      rp:.i  ■-  P  iij  . 
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»  de  maladies ,  en  obrervant  que  celles  qui  feront 
n  afFetlee^  aux  maladies  c^ntagienfes  de  aux  ^vé- 
#/ncnennes,  foient  fans  communication  avec  les 
S  autres,  &c. 

f'\>  L'art.  3  du  même  titre  ,  porte  que  le  médecin 
i^  n'admettra  ,  ni  ne  foufFrira  parmi  les  malades , 
»  fournis  à  (oi.  trairemenr ,  aucun  dz  ceux  attaqués 
n  de  mal  vénérien  ;  qu'il  les  renverra  au  chirur- 
»  gien-majcr  pour  en  faire  la  vifite,  &r  les  faire 
>►  placer  dans  les  lieux  a  eux  affeclés  ».    ' 

Le  litre  12  efî  corrl'acré  tout  entier,  à  ce  qui 
regarde  les  f:)Idats  attaqués  ds  maux  vénériens. 

ARTICLE         PRBMIE^K. 

»  Les  fjl'Jats  ar:aqués  de  maladie  vén^iienne  ,  de  quelque 
p  narurc.  qu'elk  foit ,  feront  rcças  dans  les  hôpiraux  milicaites 

V  dcilincs  i  ce  traitemant ,  (lir  un  billet  d'cnrrée  expédié  fuivant 

V  la  fonr.e  p^lciite  par  l'article  premier  du  titre  premier ,  &  aa 
»  dos  duquel  Ccid  dé:ailié  la  fîcuaiioii  des  loidats  qui  y  feront 

"  j»  envoyés, 

■''^  IL  »•  Auffi-tô:  qu'un  malade  de  ce  genre  fe  préfentera  dans 
»  un  hôpiral,  le  cIiiru:-gien-niaj"or  feia  tenu  de  le  vîbtér,  con- 
»  joiiremen:  avec  le  médecin  ,  s'il  y  en  a  un,  pour  déterminer 
»  la  nature  du  trairement  qui  leur  p.itoîtra  convenir  à  fcn  c:n:; 

V  ce  qui  fera  ccnildré  par  une  conftiltation  <îo;nee  de  l'tin  &  de 
»  l'autre  :  aprçs  quoi  le  chirurgien- major  reft^ra  chargé  du 
»>  traitement,  auquel  le  médecin  ne  fera  appelé  cjue -jtjjMis  les 
«  occafîons  pérù^eufes. 

IIÎ.  »  Lorfque  le  traitement  fera  fini,  les  officiers  de  fanté 
D  feront  tenus  de  vilîter  de  nouveau  le  malade  avîifir  fa  fartie 

V  de  rtôpiral ,  pour  s'afTurer  de  la  etîéiifon,  de  laqueli-  ils 
»>  fer  ont  mention  au  pied  de  la  coufulution  qu'ils  aucon:  faite 
^  lors  de  l'entrée  d'iùit  mal  ide. 

ÏV.  »  Sa  Majefté  ne  voulant  pas  que  le  féjour  â  l'hôpital, 

-    >•  des  folila:s  -utaqués  de  mala;-i.'  vénérienne,  f')iç  .déformais 

Ç.^^l'^-S*^  à  leurs  camarade^;  ,  Elle  entend  que  tout  toldat  , 

s  c^.valicr,  ciic;  au  lé^,cr ,  liuffard  ,  draean  &  chaflcur  i  cheval, 

^"Hi  q«i  fera  ^^nrô  1  l'kopiral ,  |>or.r  une  maladie  vénérienne  ,  foie 

>>  obligé  d'acquitter  à  fa  fortie  ,  &  lorfqu'il  aura  recouvré  fes 

*»  foiç<°s^  toores  les  corvées  qui  auront  été  fakes  pour  lui  pea- 

.  ^»»  dant  ^oa  ti«otc;iicnt ,  fuccr/Tivemenc  &  ie  maiiière  qu'il  n'eu 

»  foie  pas  excédé  j  Sa  MajeAé  s'en  rapportant  a  ce  fuje:  îlox 
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I»  commanJans  des  cop,  :  cLiIe  ordonne  aux  médecins  &  chi- 
»  ruraiens-majors  de  Tes  hôpitaux  ,  d'infcrlie  au  dos  dés  biiicts 
»  de  forrie ,  la  n  tnrc  des  mriladies  dont  les  convaldcens  fonans 
sauront  été  traités,  &  aux  chefs  des  corps  d'enjcindre  aux 
»  quartiers  maîtres  de  ten  r  un  rcgiflre  de  -ous  les  hommes  do 
>»  leur  régiment  qui  auront  fubi  le  traitement  d'une  maladie 
»)  vénérienne,  &  ci':n  conferver  les  bille:s'*de  fortie  comme 
»  pièces  probantes  à  lappui  du  recriftre  qui  fera  rcprefenvé  aux 
»  iivtpédleurs  lors  ce  leurs  revues. 

V.  >»  Sa  MajelU  jugeant  qu'il  eft  de  fa  juftice  Bc  même  de 
»  Ca  bon:é  de  préveni*' ,  par  la  crainte  d'une  punition  ,  les  maux 
>i  que  pourroit  pioduiie  dans  les  troupes  l'excès  du  liberti- 
»  nage  y  elle  veut  que  tout  foW::t  qui  aura  été  traité  trois  fois 
i>  d'une  maladie  vén^r-enne  quelconque  ,  foit  condamné  à  fervic 
»  ■d'éut 'ans  au-delà  du  terme  de  Ton  engagement  j  mo.is  pour 
»  prévenir  toute  application  injufte  de  cette  peine,  Sa  Majefté 
»  e:itend  que  le  ju'^ement  contre  ledit  loldat  ne  puifle  êcre  porté 
»  que  par  les  infpedeurs  lors  de  leurs  revues,  fur  le  rapport 
»  qui  leur  Gra  £<ii-  par  lefJirs  commandans  des  légimens,  les 
»  offi:ie;s,^  bas  officiers  des  compagnies  dont  feront  les  fqldats 
»  convaincus  d'avoir érrpuvé  une  troilième  rechute,  pour,  iiip 
»  les  témoignages  qui  feront  rendus  de  leur  conduite',  tes 
»  cpndamnqr  ou  les  abfoudre  en  connoiiTance  de  caufe  ,  on 
»  même  re{lreindre  la  punition  à  un  an  de  fervice  feulemcnr , 
»  fuivant  l'exigence  des  cas;  attribuant  Sa  M^jeftc  atÂdiis 
»  iqipçdeurs  tou-  pouvoir  à cec  égard  d.  .-  [  .'  O'  , 

Par  l'article  21  du  titre  xv ,  y>  il  eft  dit  qu'il 
>♦  fera  établi  dans  tous  les  hôpitaux  confidérables, 
»  firr-tout  dans  ceux  où  la  maladie  vénérienne  eft 
»  traitée,  de  même  que  dans  ceux  àçs  eaux  miné- 
y>  raies  ,  une  prifon,  où  les  malades  vénériens  & 
»  autres  qui  auronjt  commis  des  fautes  graves  , 
M  feront  envoyés'par  le  commifTaire  des  guerres  , 
»  dès  qu'ils  pourront  l'être  fans  inconvénient 
»  pour  leur  état;  ils  y  feront  couchés  fur  de  la 
»  paille  ,  &c  punis  par  la  privation  des  alimens 
»  6c  boiiTons  qui  pourront  aufli  leur  être  retrarr- 
»  chés  fans  inconvénient  ,  d'après  Tavis  des 
»  oiîhciers  de  fanté.  » 

Quand  on  confidcre  d'un  côté  les  atteintes  que 
porte  à  la  population  cette  horrible  maladie ,  ôl 
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qu'on  jette  de  l'autre,  les  yeux  furies  établiffemens 
formés  pour  la  guérlfon  des  malades  ,  on  fent 
combien  il  y  a  encore  des  chofes  à  fajre  avant 
d'arriver  au  point  de  perfeâ:ion  déiirable  fur  cet 
objet. 

Le  nombre  des  individus,  attaqués  de  la  maladie 
.vénérienne ,  foit  dans  les  villes  de  province ,  foit 
dans  les  campagnes,  eft  innombrable.  Cependant , 
par  un  préjugé  qu'il  efl  difficile  de  vaincre ,  oa 
fie  reçoit  point  encore  dans  la  plupart  des  hôpi- 
îaux  les  malades  vénériens.  Tous  les  afiles  de 
la  charité  leur  font  impitoyablement  fermés  ,  fans 
s'inquiéter  fi  leur  maladie  eft  une  fuite  du  liberti- 
nage ,  on  l'etTet  d'une  communication  innocente. 

Un  feul  hofpice  près  de  Paris  leur  eft  ouvert , 
c*eil  Bicêtre.  Mais  encore  de  quelle  manière  les 
remèdes  y  font-ils  adminiftrés  ?  Comme  on  ne 
n^  peut  foigner  à  la  fois  qu'un  certain  nombre  de 
Vrtalades  5  une  année  entière  s'écoule. quelquefois 
avant  que  le  tour  de  celui  qui  fe  préfente  foit 
arrivé.  Pendant  ce  tems  ,  le  mal  continue  (es 
affreux  progrès.  Celui  qui  en  eft  dévoré  ne  pré- 
lente  plus  aux  officiers  de  fanté  qu'un  corps  épuifé 
ôc  prefqu'en  lambeaux.  Les  remèdes  doivent  être , 
par  cette  raifon ,  plus  actifs  pour  combattre  le 
jTial  avec  fuccès  ,  &  celui  fur  le  corps  duquel  fe 
livre  cette  a£lion  en  eft  fouvent  la  victime. 

Un  abus  aufti  pernicieux  ,  après  avoir  duré  trop 
jong«iems ,  a  enfin,  frappé  les  yeux  du  miniftère. 

Les  divers  Mémoires  que  M.  Colombier ,  mé- 
decin de  la  faculté  de  Paris  ,  &  infpe£leur  général 
des  hôpitaux  civils  &  militaires,  a  préfenté,  ont 
produit  des  établiftemens  &  des  réformes  très- 
Jàlutaires, 

Le  premier  de  ces  Mémoires  a  eu  pour  objet 
d'établir  un  hofpice  pour  les  enfans  nouveaux  nés  ^ 
•;&  qui  font  venus  au  monde  avec  le  germe  dç  la 


maladie  vénérienne,  Cçt  ,étabutTement  ed:  trop 
prérieux  à  l'humanité •pô;ur,ri*én.pas  i  '  ^nnciir 
ici  à  ion  auteur,  &  pour  nepasTaire  coiniciire  les 
réglemens  par  lefquels  il  doit  faLfifter. 

L'hofpice  eil  dirigé  fous  les  ordres  de  M.  le 
lieuteiianc- général  de  police,  par  un  diretleur 
chargé  de  la  police ,  de  la  dépenfe  &c  de  tous  les 
regiftres.  Il  rend  compte  de  tous  ces  objets  au 
niagiftrat ,  &  ne  peut  rien  innover  ,  ni  changer, 
fans  en  avoir  reçu  de  lui  un  ordre  par  écrit. 

Pour  afTurer  l'exécution  de  tous  les  genres  de 
fervice  ,  M.  le  lieutenant-  général  de  police  a  fait 
^rédiger  un  règlement  particulier. 

RÈGLEMENT 

3l  atafri^^nccrnanr  l'hofpice  de  Vaugirard. 

>i  no  smrnc  j  .i  -si/»-;. 

f.  o-:rfrrrrr  '"XIT^^E:     PREMIER, 

jye  l'adm'ijjîon  -des  fei^mes  5*  enfans    à  Vhofplce^ 

A     K.     T     I    <^tL-.B        P     RE     MI     E    R. 

'  '»  Tomesiés'pailvfês  femmes  groÏÏes  attaquées  du  mal  véné- 
'o  rien,  ferbn:  admifss  à  l'horpice  ,  à  l'époque  de  fepc  moi^  de 
»  grofTeîTe  -,  ou  aprè?  ceite  époque  paiTéc ,  pour  y  faire  leurs 
»  couches  &  être  :rai:ées  gratuitement  fous  la  condition  qu".eiles 
»  aiiaiterom  leurs  enfans  j,  &  au -défaut  de. -.ceux-£i ,  ceux  qui 
»  leur  feront  préfentés. 

îî,  »  Les  nourrices  attaquées  de  lamcroé  maladie  &  qui  fe 
w'préfenteront  avec  leurs  enfans  qu'elles  allaiteront ,  feront 
■o  également  admift s  ;  mais  les  femmes  qui  feront  envoyées 
»  des  maifous  de  l'hûtel-Dieu  &  de  rhôpical-général,  feront 
»  reçues  de  préférences. 

Ilf.  »  Les  enfans  nés  des  mères  infeftces ,  foit  a  l'hotel- 
»  Dieu,  foit  à  l'hôpital-général,  ceux  qui  feront  apportés  de 
o  la  maifon  des  enfans-trouvés ,  ainfî  que  ceux  qui  feront  nés 
»  de  parens  pauvres,  attaqués  de  la  même  maladie,  feront 
»  admis  à  l'hofpice.  On  exigera  pour  ces  derniers  un  ccrtilica: 
»  dt>  curé  ,  qui  actcfttra  la  pauvreté  de  leurs  pères  &:  mcres, 

IV,  »  Paniu  tes  enfans  nçs  de  mères  a::r.quée5  de  la  ma- 
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V  ladie  vénérienne  ,  comme  il  en  eft  qui  n'apportent  en  naiffant, 
»  aucun  rynptôme  apparent ,  ceux-ci  ne  feroDt  re^ us  que  fur 
»  un  certirîcat  figné  des  médecins  ou  chirurgiens  des  maifons 
»  ci- delTos  énoncées  ,  ou  de  tou:  autre  officier  de  fanté ,  ayant 
»  droit  de  pratiquer  à  Pasis.  I.  fera  fpéciné  par  ce  certificat  que 
»  les  enfan   que  l'on  prefente  ,  font  nés  de  mère  infectées; 

V.   »  Le  di-edeur,  fur  la  piemier  réqui{i;ion  qui  lui  en 

»  fera  faite  ,  enverra  cherclicr  les  en  fans  ,  foit  à  U  maifou  des 

^^  e..         trouvés,  foit  à  celle  de  l'hô.el  Dieu  ou  à  riiôpital- 

'  »  gériTd  ^    '  /-«:  une  voitare  difpofée  à  cet  effet.  Le  conducfteur 

»  ap;ort';ra  e^.  "  :    ^x\i  :  i®.  le  n^.  de  chaque  enfant  qui  con- 

»  tiendra  foa  nom  &  fuinom ,  &  le  jour  de  fa  naiffance  :  z  '.  le 

"*>-^'*6^à*'rffe 'baptême  :  3^*.  celui  des  c^ens  dé  Tart  ou^^e  I2 

"  JT  »fi*"i:rf'i'ï>^'f^^^^e-  fetuuie    qui  l'auioht  reçu.  "    ' 

"  '     VI.  »  Lés  éeuiines  ainlî  que4es  cnfins  qui  feront  contfuits  i 

'  »  rhofpîcc  ,  feront  vificés  avant  1éi:r  adnrlTion  ,  dans  un  endroit 

1^  deiti  ic  1  cet  eifec ,  par  lechirtirgierj  rciîdent  à  la  maifon,  qui 

'   »  d -^furra"  tin  procès  verbal    k  leur  état,  avant  de  ies  faire 

V  p:j:u-r  dans^lc  dor:oir  où  el.'es  doivent  êrrie  r'acé^s.  ""■    ""  ** 

VIL'  »  ATrés  cette  vifîre ,  les  femmes  dans  le  cas  d'érre  ^- 

>r  mifes,   dëpo(»ront  leurs  vêtemens  pour  ptcndre  ceux  'de  la 

»  maifon.  Le  di'-eâieu»  Fera  infcrire  fur  une  carte  le  nom  de  la 

»  nadvelîc  arrivée,  le  jour  de  fon  entrée  &  Teràt  de  fc<:  habits, 

»  Cette  carre  ffra  jointe  au  paquet  que  Ton  ^-n  fera,  aptè^.  que. 

.  o  l'on  en  aura  infcrit  le  do«ble  fur  on  reeirtre  particulier. 

.  \y,  VIlî.  »  Le  procès-verbal  faifant  mention  des  noms  &  fur- 

,    »noms,  de  l'âge  &  des  accidens  de  la  femme  nouvellement 

»  arrivée,  f..ra  préfcnté  aux  médecin  &  chirurgien  ca  chef 

»  qui  ic  véti&eroût  à  leur  première  viûte. 

T> es  /on  fiions  dis  opciers  J:  fanté  ^  de  celles  du  JirefteùrS^de 
ïafaur  o^cicrf. 


■'t. 


'  •  -  VL?  médecîri  &  îc  chirurgien  en  chef  feront  tousses  if>urs, 

■  j.  ©  a  une  heure  cbnve;\'ic ,  une  vilîre  lorfque  îc  cas  rexiçera  ; 

■  »  Tun  des  deux,  &  même  l'un  &  l'autre  conjoipçemenf ,  en 

f>  h-ront  une  féconde.  i^l  "',  -'     >!;  sni-Ua? 

IL  o  Le  médecin  &  le  chifijrgîen  en  chef  feront  toujours 

*>  accompa<;nc$   dans  leurs  villtcs  du  chirurgien  réfîdciK.    Ils 

"*))  auront   devknt  les  yeux  le  cahier   de  la  precédciucj  fur 
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n  lequel  feront  exprimés  les  numéros  des  lits  des  malades,  leur 
»  nom  &  les  remcdes  oC  alimens  ordonnés  à  cJiacun  j  t:jndis  qne 
»  le  chirurgien  réfîdent  en  tiendra  un  au'.re  pour  y  infcrire  de 
»  même  les  numéros  ^v'.  les  noms  de  chacjue  m^.lade  ,  ûinfl 
w  que  les  alimens  &  médîcamens  nouvellement  prefcrits. 

III.  i>  Le  chirurgien  réfiJcnt  à  l'horplce  fera  charcrc  de  la 
o  préparation  &  de  la  difiribution  des  mcdicamens.  Il  veil'era 
3>  a  celle  des  alimens,  dont  il  fera  un  relevé  fur  le  cahier  après 
«  chaque  vitîte,  lequel  relevé  fera  préfenté  au  (lireileur ,  & 
»  pdrté  ènfuite  à  la  cuîfîne ,  pour  que  la  quantité  &  la  qualité 
%>^^h  foient  déterminées  en  conféquence. 
^  .,IV.,V  Le  chirurgien  en  chef  fera  chargé  de  faire  les  accou- 
V  chemens,  les  opérations  Se  les  gr?.nds  panfemensj  en  fon 
M  abf-uce,  le  chirurgien  réfident  à  i'hofpice  fera  tous  les  pan- 
»  {éaiens.  ordinaires,  &  rendra  compte  à  chaque  viiite  de  ce 
tfi  qui  fe  lèra  paifé  depuis  la  dernière. 

y.  D  Le  directeur  fera  chargé  de  fjrveiller  toute  la  maifon, 

»  de  faire  la  dépenfe  ,  de  maintenir  la  police  &  le  icrvicc.  Il 

I»  aura  l'autorité  fur  tous  les  gens  de  fcrvice  ,  &  tiendra  les 

»  différens  regillres  ,  qu'il  repréfentera  à  la  fin  de  chaque  mois 

^.«  à  ,M.   le    iieu:enant-généial  de  police,   ou  à   l'infpetfleur 

^^jif -généïal  dss  hopiîaux  ,  pour  en  rendre  compte  à  ce  magiftrat. 

â.*i.  VI.  o  Outreles  regiRres  de  rece:re&  de  déperfe  générales, 

»  tenus  &  repréfentés  comme  ci-deiuis ,  le  dirc£leur  en  tiendra 

».  un  -des  effets  Se  meubles  de  l'horpice ,  &   un  pour  chaque 

•^  .vefpèce  de  dépenfe  en  parricv?lier  ^  lesquels  ferons  confroniés 

i-^é,  avec  les  reçus  des  marchands  fourniiTeurs ,  &c.  Enfin ,  quatre 

»  autres  regillrcs  concernant  l'entrée  ,  la  fortie  ,  la  mort  &  les 

»  effets  des  malades  ;  furie  premier  feront  infcrits  :  i". l'entrée 

»  des  femmes  grofïes ,  nourrices  S:   celles  des  enfaus  :  z^.   la 

»  maifon  d'où  elles  viennent:  3  *,  le  procès-verbal  de  leur  é:a:  de 

»  maladie,  fait  par  les  officiers  de  fanté  de  la  maifon  :  4'*.  leurs 

»  noms,  lurnoms  &  âge  :  5^.  le  fexe  des  enfans  &  le  jour  de 

»  leur  naiffance  ;  6°,  le  certificat  de  baptême  defdits  eafans  6z 

»  celui  de  la  fage-femme  ou  accoacheur  qui  l*aura  reçu. 

«  Le  fécond  contiendra  l'état  des  véteraens  que  chaque 
V  femme  apportera ,  lequel  fera  conforme  à  la  carte  que  l'on 
»  aura  jointe  au  paquet  qui  en  aura  été  fait.  On  y  infcrira  aulTî 
»  la  reddition  qui  fera  faite  dcfjits  habits,  au  moment  d^ la 
B  forrie  de  chacune  d'elles. 

ai  Le  troifième  fera  deûinë  à  infcrire  j:f;  noms  des  malades 
»  fortsns,  la  date  du  jour  de  kur  forùe ,  le  proccs-vcfhal  ^ 
«  leur  état  â  ceuc  cpoque. 
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»  Le  quanièiue  fera  un  regii^re  mortuaire;  Il  conilendia  le 
»  nom  des  malades  qui  feront  moits  a  l'hofpice,  avec  les 
»  particularités  qui  auront  paru  dignes  d'attention. 

VU.  )>  Pour  faire  connoi:re  l'ctai  de  fituation  de  riio(|ïicc 
î9  &  le  mouvement  des  malade;,  le  diredeur  formera  un  journal 
»  du  nombre  des  employés,  fervîteurs  &  malades  :  toutes  les 
3>  femaines  copie  dudit  journal  f^ra  envoyée  à  ]\'L  le  lieutenaiu 
»  général  de  police  &:  à  l'infpedeur  général  des  hôpitau:^. 

VIIÏ.  »  La  fceur  ofHcicre  ù:à  fpccialemcn:  occupée  à  faire 
3)  obferver  îa  règle  dans  Mes  dilTérens  dortoirs,  à  veiller  à  ce 
»  que  la  propreté  y  foie  enrretenue ,  &  à  ce  qu'il  ne  manaue 
»  rien  aux  femiîies  ni  aux  enfans.  Elle  fera  chargée  en  outre 
r>  de  la  lin-^erie  &  de  la  cuidne ,  &  veillera  fur  les  filles  es 
J>  fcrvice.  Elle  en  rendra  compte  au  directeur. 

IX.»  Les  filles  de  fervice  auront  chacune  leur  département  ; 
»  mais  en  cas  de  befoin  ,  &  d'après  les  ordres  du  directeur  ,  de 
»  la  focur  oHicière  ou  du  chirurgien  réfident ,  toutes  s'aide- 
»  ront  murucllement  &  feront  toutes  les  bcfognes  luxquelies 
»  on  voudra  les  em^lover. 

'  X.  »  La  foeur  oiîicière  fera  {eule  chargée  du  linge  que  le 
»  direûeur  lui  auia  donné  en  compte.  Elle  tiendra  un  éiat  de 
»  celui  qu'elle  donnera  pour  les  femmes  &  les  enfans  dans 
*>  chaque  dortoir.  La  quantité  de  linge  fera  chaque  fois  com- 
»  parée  avec  l'état  qu'elle  en  aura  fait ,  avant  qu'il  foit  remis  à 
»  la  bUnchifTeufe. 

TITRE    TROISÏÈI^IE. 

De  la  nour-ruun»  ..       ,/ 

A'R-T    I    C    L    E        r^ft'S-M    I    E    R.    f-":"^^    '. 

•    3;2s:'/'  "'  '.T. 's  V       ■   •■    "-  '   '^'■'^  ^'^  ''  ^' 

»  La  poEtioli  de  pain  pour  hs  femWes  fêr^  d'uni-  ïîvw'& 
»  demie  ,  ccde  froment  de  la  deuxième  efpècc.  Les  trois  quarts, 
X)  la  demie  ,  le  quart  en  foupe  ,  feront  les  divifîons  relatives 
»  de  cetce  poiiion ,  qui  pourra  dar.s  le  cas  de  beloin  être  aug- 
»  mcntce  par  les  ofîîcicrs  de  faïKc. 

ir.  »  La  portion  de  viande  de  chaque  femme ,  fera  d'une 
9  livre  par  jour,  dont  les  deux  îi:rs  feront  de  boeuf  5c  l'autre 
»  tiers  de  veau  ou  de  mouron  ;  les  deux  tiers  feront  pour  le 
»  bouilli  ,  &  le  tiers  pour  le  rôti. 

lil.  »>  La  quantité  de  fel  Icra  de  deux  gros  par  jour  pour 
t>  c!>aquc  petlonne. 

IV.  «  On  préparera  pour  la  nourriture  des  femmes  dîffcreiw 
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»  Icgunies  d'j  j.u"ûin  potager  ,  autant  que  Ccla  Ce  poutra.  Ces 
»  légumes,  favoir,  des  épinais,  de  l;i  chicorée  blanche ,  des 
»  concombres,  de  la  pojrée ,  de  la  Iai:ue,  des  navets,  des 
»  Ivaricots  en  purée,  des  carottes  ou  autres  femblables,  leronc 
fi  toujours  cuits  avec  le  bouillon  de  la  marmite. 

V.  »  Les  femmes  n'auionc  jamais  d'autre  nourriture  que  celle 
»  ci-delî'us  énoncée,  à  moins  qu'il  n en  (pi|^  oidonaé  diffc- 
»  remment  par  les  officiers  de  famé.        ""  '"'•'.* 

VI.  »  Chaque  nourrice  aura  par  jour  un  demi-feptier  de  vin  ; 
'>  qus  Ton  divifcra  pour  le  dîner  &  le  fouper.  Les  femmes  en- 
»  ceintes  n'auront  que  la  moitié  de  cette  portion. 

Vîl.  »  Le  déjeuner  des  malades  confiilera  uniquement  en 
»  foupe  ou  en  lait  boui;li  ;  &  ce  dernier  article  (èra  toujours 
«  exprimé  fur  le  cahier  de  vifite.  Le  pain  fera  coupé  fur  leur 
»  portion  ,  quand  elles  auront  la  ration  entière  ou  les  trois 
»  quarts  ;  lorfqu'elles  n'auront  que  la  demi-portion  ,  on  leur 
»>  donnera  trois  onces  de  pain  pour  leur  déjeuner. 

VIII.  »  La  foupe  des  femmes  grofTes  fera  trempée  en  com- 
»  mun  ,  &  coupée  fur  un  pain  commun  ,  die  pain  de  foupe  ,  4 
ï>  raifon  de  trois  onces  par  perfonne  à  dîner.  Elles  auron: 
»  pareillement  la  foupe  à  leur  fouper;  mais  le  pain  n'y  fera 
3>  qa'à  raifon  de  deux  onces. 

IX.  »  L,i  dofe  du  bouillon  pour  le  fouper  ,  (èra  en  raifon  de 
»  doù'ze  onces  par  pe:fonne. 

X.  »  La  portion  de  viande  bouillie  pour  le  dîner ,  fera  Je 
©  iïx  onces  fans  os.  La  quantité  de  celle  qui  leia  lotie  pour  ic 
»)  fouper ,  fera  de  quatre  onces,  &  celle  des  légumes  fera  d'un 
»  quateron  environ  pour  chaque  perfonne. 

XI.  »  On  ne  donnera  dans  le  courant  de  la  journée  dû 
i>  bouillon  à  aucune  des  femmes  grofTes  ou  enceintes,  fî  ce 
»  n'eft  aux  malades  ,  &  alors  la  quantité  &  l'heuie  de  l'adrai- 
p  nif^ration  en  feront  prefcrites  par  les  officiers  de  faute. 

XII.  »  Le  direfteur  ,  la  foeur  ofHcière  &  le  chirurgien  réfî- 
»  dent,  auront  chacun  deux  livres  de  pain  blanc  de  pur  froment, 
0  par  jour ,  &  une  livre  &  demie  de  viande.  Ils  en  auron: 
»  l'équivalent  les  jours  maigres,  en  œufs,  morue  &  légumes. 
»  La  quantité  de  vin  pour  chacun  d'eux  fera  d'une  pinte  par 
»  jour, 

XIII.  î)  La  portion  de  pain  des  g«n3  de  fervice,  fera  d'uiie 
»  livre  &  demie  de  pain  bis  blanc  ,  &  leur  foupe  fera  coupée  à 
»  raifon  de  deux  oiiccs  pour  chacun  d'eux.  La  dofe  de  la 
»  viande  fera  d'une  demi-livre  feulement;  le  f.uplus  de  celle 
»  des  femmes  qui  n'aura  pas  été  confommé  ,  fera  donné  auxdits 
»  gens  Je  fervice  ,  pour  former  leur  portion  entière. 
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XIV.»  On  Jonnera  les  jours  maigres  aux  gens  Je  fcrvice^ 
»  des  haricots  blancs  ou  peâtcs  fèves  ,  des  Icncilles  &  dts  choux 
p  ou  autres  Ici^umes  fcinblables  ,  préparas  avec  du  Ueure 
»  fondu ,  a  la  doû  de  trois  gros  par  pf-rfonne  ,  &  ces  jours 
n  11 ,  leur  foupc  fera  trempée  avec  le  jus  de  ces  léf^umes. 

XV.  »  On  fcia  faire  des  pains  de  ponion  ,  tant  pour  le  dî- 
9  relieur ,  la  focur  ofîî  ière  &  le  chirurgien  réiident ,  que  pour 
î>  les  feoimes ,  foie  groflês  &  nourrices ,  &  pour  les  geas  dç 
»  ièrvice. 

TITRE    QUATRIÈME. 
Z)es  médicamens. 
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»  La  pharmacie  fera  appfovifionnce  des  racdicamens  né* 
»  ceffaires  &  fera  fous  la  garde  du  chirurgien  rendent ,  auquel 
»  on  donnera  une  ou  deux  filles  pour  aides ,  fuivant  le  bcfoin 
it  &  le  nombre  des  malades. 

II.  »  Elle  fera  pareillement  pourvue  de  rou<!  les  urtenciles 
»  néceiïaircs  pour  la  préparaiion  des  nfiédicanrens  fuivant  le 
T>  befoin  ,  &  a  la  réquihiion  du  médecin  &  du  chirurgien  ea 
»  chef,  CjUi  en  préfcnrMont  l'écat  à  l'infpet^eur"  goicràî  des 
»  hôpitauY. 

m.  »  On  n'adminiftrera  aux  malades  que  les  femèdcs 
^î  prcfcrics  fur  les  cahiers  de  vi(ire ,  qui  feront  fw  de  la  confom- 
»  mation  qui  en  aura  été  faite. 

IV.  ))  Le  médecin  fera  une  fois  par  femaine  la  vifite  de  !s 

9  pharmacie  ,  &  d'après  le  befoin,  il  fera  drelTé  un  état  des 
»  drogues  défedlueufes  &  de  celles  .qui  manqueront. -Cet  étac 
»  fera  prclcnté  à  l'infpeftcur  général  des  hôpitaux  ,  qni  les  fcta 

10  renouveler  ,  après  en  [avoir  rendu  compte  à  M.  le  Jlçu- 
«  tenant  général  de  police. 

V.  »>  La  compontion  des  tifannes,  lavemea<;  &  autres  mé- 
»  dicamens  fer-î  faite  par  le  chirurgien  refiden: ,  qui  en  fer* 
»  la  diltribution  exaftc  aux  heV.res  prefcrires  par  le  cahier  de 
M  vitite  &  tendra  compte  de  leurs  eâècs  aux  uiéiecias & €b^ 
m  ruxgica  eiî  cM.  '     "TV 


vérole;  a3j 

TITRE    CINQUIÈME. 

De  la  dijirihutlûn  du  tems  des  femmes,  &  di  J^^ppllccjk 

.'7:  •  "^^^'^'•■^-  -i  fiO  «-  r/. 

»  Le  lever  (les  femmes  groffcs  fera  fixé  a  cinq  heures  &  (îemîe 
»  en  écé  ,  .%  à  i^p:  en  hiver  ;  le  coucher  i  neuf. 

lî.  »  .AufTi-côc  après  le  lever  on  fera  la  prièic.  On  pourvoira 
-il  enluite  à  la  propreré  ,  on  fera  les  lies  ,  ou  balayera  les  dortoiis 
»  S:  on  renouvellera  l'air  ,en  ouvrant  une  ou  plulieurs  croilées, 
I»  fuivan:  la  grandeur  du  doxroir. 

III.  »  Après  la  prière  &  après  que  les  foins  de  propreté- 
»  énoncés  dans  l'article  précédent  auront  été  remplis ,  on  diibi- 
»  buera  le  déjeuner  à  iîx  heures  Si  demi  en  écé,  6c  à Kuit  heures 
»  en  hiver. 

IV.  »  Le  dînci'fcra  en  tous  rems  à  onze  heures  précifes,  le 
»  coûter  i  quatre,  &  le  fouper  à  fept  heures  du  (oir. 

V.  »  La  prière  du  foir  fe  fera  à  huit  heures  &  demie  ,  après. 
«'faqucUe  les  femmes  grofTes  fe  coucheront  dans  Tefpace  d'ua 
p  quàrt-d*heure.  On  lalifera  pendant  la  nui:  un  léverbêie  allume 
»  (dans  ^chaque  dortoir. 

-  VIl^Les  femmes  nourrices  auron:  pareitlemenr ,  dans  leur 
9  chambre  un  réverbère,  aFm  qu'elles  puilTent  donner  à  leurs 
»  enf-ins  tcKis-ies  fecours  dont  ils  auront  beioi.i. 

Vli.  »  L'^^^àC'i  qui  fe  trouve  entre  le  dcjeûner  &  le  dîner  , 
»  le  t^ouccr  &  le  fouper  (èra  divife  de  manière  qr/il  y  ait  âpre* 
»  chaque  repas  une  heure  de  récréation.  Le  rel^e  fe^a-employc 
»  au  travail,  par  les  femmes  groffes  qui  ne  feront  point  ma* 
»  lades.  "■*'  '  ■ 

Vllî.  i>  Ce  travail  fera  analogue  aux  bèfoms  de  la  mai  Ton. Oa 
»  pourra  Tes  occup^^r  à  la  coûcurê  ou  a  tricoter.  On  ne.conîrain- 
»  dra  aucune  d'edes;  mais  on  les  engagera  par  une  récom- 
»>  |î^ile  pécuniaire, "qui  fera  proportionnée  à  l'ouvrage  qu'elle'; 
»  feront,  te  qui  fera  toujours  le  cinquième  du  produit  -de  U 
»  main  d'oeuvre. 

IX.  î)  Les  dimanches  &  fêtes  ,  toutes  les  femmes ,  foi:  en- 
»  ceintes  ou  no'jrrices ,  qv.i  ne  ferout  point  m.iiades,  afîift.  ront 
9>  a  l'office  diviu;  qui  fera  célétre  dans  la  cbapcllu  de  la  mailon, 


9» 


14^  V  É  R  O  L  E. 

»  &  raprès-micîi  on  leui  fera  dans  la  falle  d'alTcmblée  une 
»  leâure  pieufc  ,  qui  duiera  une  heure  au  moins. 
X,  »  Les  nourrices  obTerveront  la  mênie  règle  pour  le  lever  ^ 
le  coucher  Se  les  repas  ,  que  les  femmes  enccimes  ,  à  moins 
»  que  leur  fanté  n'exige  ic  coiuraire,  &  que  les  médecins  ne 
»  l'ordonnenc  aurremenc. 

XL  »  Les  femmes  ,  lorfqu'il  fera  beau  ,  pafTeront  le  tems 
w  de  la  récréation  ,  après  Je  diaer,  dans  le  jardin  ;  les  autres 
V  heures  de  récréacion  fe  paffsroa:  ou  dans  les  dortoirs  ou  dans 
»  la  falle  d'affemblée ,  ou  même  au  jardin  ,  fuivant  la  faifon  & 
»  au  gié  du  direfleur.  Elles  y  feront  toujours  accompagnées 
»  d'une  lurvejllante  qui  aura  l'œil  à  ce  qu'elles  ne  courent  pas 
»  les  unes  après  les  autres,  à  ce  qu'elles  ne  s'amufcat  à  aucun 
w  jeu  qui  puifTe  expofer  leur  fanté ,  &  enfin  à  ce  qu'elles  ne 
)»  caufen:  aucun  dommage.  Il  leur  eft  trèsexprefTémenc  défendu 
»  de  0:  répandre  dans  la  cour  _,  la  cuifine  ou  dans  les  bàcimens 
a  extérieurs. 

XIL  n  Le  direfteur  punira  les  femmes  qr.i  manqueront 
»  d'obîêrver  cet:e  règle ,  en  les  privant  de  la  promenade  ou  de 
»  toute  autre  manière  qui  ne  puiife  préjudicier  à  la  fanté.  Les 
»  cas  graves  leron:  déférés  à  Tinlpedeur  généra!. 

XIÏL  »  L'heure  du  lever  &  du  coucher ,  celles  de  la  rc- 
»  création ,  ainii  que  celles  des  exercices  pieux  &  du  travail , 
»  feront  annoncées  par  le  fon  de  la  cloche. 

XIV.  »  On  ne  laiifera  entrer  dans  l'hofpice  aucun  étranger  j 
»  qu'avec  un  billet  figné  du  magillrat  ou  des  ofîiciers  de  Enté 
»  &  du  diredeur. 

XV.  »  Toute  femme  qui  fera  dans  le  dernier  mois  de  fa 
»  grofTefle ,  fera  obligée  de  fe  conformer  aux  réglemens  gé- 
»  néraux  des  hôpitaux  ,  en  s'approchant  des  facreniens. 

TITRE     SIXIÈME. 

De  la  fonte  des  femmes  &  des  cnfans  guéris  ,  &  dufevrage» 

Article     premier. 

»  Lor(qu*une  nourrice  fera  guérie ,  on  ne  lui  donnera  plus 
■»  d'enfans  gâtés  a  allaiter  ,  &  on  la  mettra  dans  un  dortoir  parti- 
»  culier ,  avec  les  enfans  qui  auront  été  nourris  de  fon  lait  Se 
»  guéris  avec  elle,  à  l'eftét  de  continuer  ladite  nourriture 
»  pendant  l'efpace  de  fix  mois  ,  au  bout  duquel  tems  la  nourrice 
»  obiiendra  fa  fortie  de  l'hofpice ,  avec  une  récompen(ê  pro- 
»  poniounée  â  la  manière  dont  elle  aura  pris  loin  des  enfans 
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n  qn\  luî  awrcnt  éré  conhcs ,  &c  au  nombre  &  bon  izzt  cîe.ceut 
»  qu'elle  aura  allaités. 

II.  o  Lesenfans  parvenus  an  termes  de  fîx  mois  d'aliairemenc 
V  après  celui  de  la  guérifcn  ,  feront  mis  en  fevra^ie  ;  à  cet  cftec 
»  il  y  aura-  un  dorcoir  particulier  ,  placé  dans  Tenclos  ,  cù  tous 
»  les  enfans  en  f^îvrage  feront  nourris  &  foignés  ,  (aivant  la 
»  n>éihode  la  plus  convenable  à  Isur  érar-,  fous  la  direction 
»  d'une  femme  de  fervice  ,  bien  éprouvée  en  ce  genre  ,  !?.c]uelic 
»  fera  înTpedlée  joiirnellemenc  par  le  diredteur  &  la  fœurofH- 
»  cière. 

III.  7>  Les  femmes  accouchées  qui  aurctn  pris  fcin  de  plu(îeurs 
5)  enfans  fans  fuccès ,  Se  dont  le  liir  fera  tari  ou  a'téré  ,  de 
ïî  manière  à  ne  plus  en  faire  ufa^e  fans  danger,  feront  placées 
?)  dans  un  dortoir  particulier,  poi:r  y  être  traitées  jufqu'à  par- 
B  fiire  guérifon  de  la  maladie  vénérienne  ,  après  laquelle  elles 
waurorit  un  billet  de  forriepour  aller  où  bon  leur  femblera. 

IV.  »  Lorfque  les  enfans  en  fevrage  auront  atteint  Tnge  de 
I)  quatre  ?.ns ,  on  pourvoira  à  leur  placement  dans  les  diverics 
j>  raaitonî  deftinées  à  recevoir  les  pauvres  orphelins  ,  en  mettant 
>5  eii  ufage  toutes  les  précautions  néceffaiies  pour  s'aifurer  de 
»  leur  ét^at  civil  &  phytique. 

Vir>  La  îerv^nte  recevra  14  liv.  de  gratification  ,  par  chaque 
o  enfant  qu'elle  rendra  fain  ù  l'âge  de  q  latre  ans. 

yi.  »  Qn  ne  rem.ettra  jaraaisaucun  enfant  à  la  mère  qui  l'aura 
»  aUa;;ç  en  le  faifant  g-Jérir  avec  elle,  à  moins  que  ladite  mère 
»  ne  donne  les  prci'ves  les  plus  certaines:  \  •.qu'elle  efl  mariée  : 
»  1.^.  on  qae  fielleell  veuve  ou  mariée,  elle  a  non  (èulemenc 
»  i£S..mpyeas  fuffifans  de  fiîbfifTance ,  mais  encore  un  état  qui 
»  pera^et^i;;.d.ç  tenir  fon  enfant  en  fevrage  fans  qu'il  puifTe  en 
»)  fouftrir ,  éc  une  conduite  qui  ne  Ir.ilfe  aucun  doute  fur  le  foin 
»  qu'elle  prendrait  de  fon  enfant:  3^.  à  moinsqu'elle  ne  pro- 
r>  mette  de  payer  le  levragè  dans  un  Tieu  qu'elle  choilîra  &  qui 
»  fe:a  approuvé  par  les  officiers  de  faute  de  l'hofpice. 

VII.  «  La  nourriture  des  enfans  en  fevrage  à  riio^pice,  la 
»  manièic  demies  vccir ,  leurs  exercices,  &  en  un  mot  toute  leur 
»  éducation  phyfiquc,  feront  fous  la  conduite  des  officiers  de 
»  famé  >>, 

Le  fécond  projet  de  M.  Colombier,  oC  qiiî 
touche  au  moment  d'être  exécuté,  c'efl:  celui  de 
faire  condrulre  un  nouvel  hôpital  hors  de  Paris , 
iniquement   deftiné  à  la  guéjiibn  des  maladies 
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vénériennes  ,  &  dans  lequel  les  remèdes  feront 
adminiftrés  aux  malades  qui  fe  préfenteront,  fans 
les  fixer  dans  une  attente  meurtrière. 

Enfin,  le  troifième  projet  du  même  médecin, 
&  qui  a  été  conçu  d'après  un  coup  d'œil  plus  vaOe 
&  plus  général  ,  c'eil  celui  d'alTurer  à  tous  les 
pauvres  des  campagnes  &  des  villes  de  province 
affeclés  de  la  maladie  vénérienne ,  un  afile  de 
charité ,  oii  ils  puiffent  être  traités  gratuitement. 
Le  moyen  qu'il  a  indiqué  pour  remplir  ce  grand 
objet  d'humanité  Si  d'utilité  publique  ,  c'eft  celui 
de  faire  recevoir  tous  les  malades  vénériens  de 
chaque  province  du  royaume  dans  la  falle  du 
dépôt  des  pauvres  ,  confacré  au  traitement  de  la 
même  maladie  pour  les  malheureux  qui  y  habitent. 

On  fent  combien  il  eft  néceffaire  que  les  inten- 
dans  des  provinces  &  infpedeurs  de  ces  hôpitaux 
veillent  à  ce  que  ces  traitemens  qui  doivent  être 
gratuits  ,  foient  adininiftrés  avec  autant  d'intelli- 
gence que  d'humanité ,  afin  que  les  pères  de 
famille  qui  fortiroient  de  ces  dépôts ,  ne  rap- 
portent pas  dans  leurs  foyers  de  nouveaux  germes 
de  corruption. 

Ce  ne  font  pas  tant  les  hôpitaux  qui  manquent 
aux  indigens  que  les  foins  éclairés  &  vraiment 
falutaires.  Un  hofpice  mal  -  fain  ,  confié  à  des 
médecins  ou  à  des  chirurgiens  inhabiles  &  endurcis 
par  une  ancienne  routine  ,  efi:  plus  nuifible  à 
J'efpèce  humaine  qu'un  dclaifTement  abfolii.  Eh! 
qu'importe  que,  fous  l'apparence  de  la  charité  ,  il 
cxilte  des  afiles  pour  l'indigent  qui  foutfre  ,  fi  un 
air  impur ,  fi  une  confufion  meurtrière  ,  fi  des 
foins  donnés  avec  dcgoùt ,  fi  des  remèdes  appliques 
au  hafard  6c  avec  témérité  donnent  la  mort  à 
ceux  qui  viennent  chercher  la  fanté  ?  Mais  c'eil 
fur-tout  aux  maladies  contagieufes  que  la  méde- 
cine doit  une  appU^aiion  particulière  ,  afin  de  ne 
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pas  rendre  à  la  (ociété  une  nouvelle  fource  de 
'  corruption  &  d'impureté,  - 

Nous  ne  pouvons  pas  trop  le  répéter  :  Tant  que 
de  fages  réglemens  ne  préviendront  pas  les  effets 
contagieux  de  cette  maladie,  6c  ne  frapperont  pas 
pour  ainfi  dire  le  mal  jufques  dans  la  racine  ,  les 
hôpitaux  conlacrés  aux  vénériens  ne  défempliront 
pas  ;  ils  ne  feront  que  recevoir  6c  rendre  une 
quantité  effrayante  de  malades  confumés  par  le 
mal ,  &  exténués  par  les  remèdes. 

Nous  n'aurions  point  rempli  entièrement  Tobjet 
que  nous  nous  fommes  propofés  fi ,  après  avoir 
fait  connoitre  cette  effrayante  maladie  &  les 
barrières  impuiffantes  que  l'on  a  oppofées  à  [es 
ravages  ,  nous  ne  dînons  rien  d'un  mal  prefque 
auffi  dangereux  qui  eft  forti  de  fon  fein.  Nous 
voulons  parler  de  cette  multitude  de  charlatans 
que  l'infatiable  cupidité  a  enfantés.  Inutilement  les 
gens  de  l'art  ont-ils  proîeffé  contre  leurs  fauffes 
découvertes  ;  le  peuple  aveugle  ,  attribuant  ces 
réclamations  à  refprit  de  jaloufie  &:  à  un  fordide 
intérêt ,  eft  tous  les  jours  vitlime  de  fa  crédulité. 
Cependant  parmi  ceux  qui  ont  prétendu  avoir 
trouvé  un  remède  plus  efficace  que  celui  qui 
jufqu'à  préfent  a  été  adopté  exclufivement ,  & 
adminiflré  par  la  chirurgie  &  la  médecine ,  nous 
croyons  que  l'on  doit  diilinguer  le  remède  du  fieur 
Laffedeur,  connu  fous  le  nom  de  Rob-Antifiphi- 
litique,  auquel  le  roi  a  accordé  un  privilège  par- 
riculier ,  d'après  le  fuffrage  de  la  fociéré  royale 
de  médecine. 

Un  nouveau  règlement  du  miniilre  de  la  Marine 
enjoint  aux  médecins  &  adminidrateurs  des  hôpi- 
taux de  veiller  à  ce  que  chaque  vaiffeau  du  roi 
qui  partira  des  ports  de  France  (bit  muni  d'un 
approviiàonnement  de  Rob-Antifiphilitique  pour 
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traiter  ceux  dont  la  maladie  fe  déclarerolt  en 
mer. 

L'engagement  par  lequel  le  fieur  Laffedenr  a 
offert  nca-fjulement  de  ne  rien  exiger  pour  les 
malades  dcfetpéros ,  fur  lefquels  ion  remède  n'au- 
roit  point  un  effet  fanuaire  ,  mais  même  d'en 
traiter  i\a  nombre  pareil  gratuitement ,  annonce 
que  rexpériencc  lui  a  démontre  la  Inpcriorité  de 
ia  découverte  ,  &  que  c'eil  avec  railbn  que  la 
fociété  royale  de  médecine  lui  a  accordé  une 
approbation  particulière. 

On  ne  peut  pas  trop  défirer ,  pour  le  bien  de 
rhumaniîé ,  qu'après  s'être  complettement  aflVué 
de  reiricacité  de  ce  remède  purement  végétal , 
on  en  coniacre  particulièrement  l'ufage ,  à  la 
guériibn  des  enfans  nés  avec  le  germe  du 
mal  vénérien  ,  6c  à  celle  des  foldats  &  des 
matelots,  fur  lefquels  les  euets  du  mercure  ont 
produit  des  accidens  horribles  &C  fouvenr  mortels. 

Cet  ankU  ejl  dd  M,  DE  La  Croix  ^  avocat  an 
parlement, 

VÉHOLÎË  ou  VEROLLie.  Conûant  dit  à  la  fin 
de  ioc\  commentaire  fur  FaTticle  99  de  la  coutume 
de  Poitou ,  que  »  droits  de  Véroille  font  les  droits 
»  qu'on  appelle  deflroici ,  à  favoir  de  contraindre 
>7  par  les  feigiieurs  fes  llibjecls  à  moudre  leurs 
»  bleds  À  fes  moulins  ».  Il  efl  fouvent  parlé  de 
ce  droit  dans  les  anciens  aveux  &  déclarations  des 
provinces  de  Poitou  ce  Angoumois,  &  cela  n'efl 
pomt  étonnant.  La  coutume  de  cette  dernière 
province  attribue  le  droit  de  moulin  bannal  à 
quiconque  a  un  fief  avec  junfduîïcn  exe^-cée.  Elle 
accorde  le  même  droit  au  fimple  feigneur  de 
fief  qui  n'a  point  de  juriididion  exercée  ,^y?î/2 
aveu  /c  porte  y  ou  qu'il  en  ah  prefcription  fiijffifante. 

Là  coutume  de  Poitou  eft  plus  favorable  encore 
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au  droit  i*a  bannalité  de  moulin.  Elle  le  fait 
dépendre  de  la  bafîe  jiirifdidion  ,  qui  ed  elle- 
même  une  fuite  naturelle  du  fief  dans  cette 
coutume.  Lorfque  le  feigneur  immédiat  n'a  pas  de 
moulin  moulant  dans  la  banlieue,  le  droifde  ban- 
naliîé  eli  dévolu  au  feigneur  fuzerain  ,  s'il  a  un 
moulin  ,  juiqu'à  ce  qu,e  le  feigneur  immédiat  en 
ait  kn-même  ;  lors  raém.e  que  le  feigneur  immédiat 
&  le  feigneur  fuzerain  n'ont  pas  de  moulin  dans 
la  banlieue  ,  le  prefcription  ne  court  point  contre 
eux  ;  msis  le  mot  de  Firollc  ne  fe  trouve  plus  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  quoi  qu'on  Tait  aufTi  em- 
ployé dans  la  très -ancienne  coutume  de  cette 
pr-  vince. 

Voyez  les  articles  2.^7  jo  (S*  3  /  de  la  coutuvrs. 
£  An '^0  il  mol  s  ,  &  les  arùcUs  ^.j.  &  fuivans  d:  la. 
coût  II  im  di  Poitou,  Voy.  ar.fîî  Us  articles  EANKA-» 
LITÉ  e:  MOULIN.  {^  Article  de  M.  GarRaN  Dm 
C  ODLQN  ,  avocat  au  parlement.  ) 

VEST  &:  DEV'T.sT.  K  adhérttance  ,  devoirs 

DE  LOI,  HYPOTHÈQUE  U.  NA^Si  TISSE  MENT. 

VETERAN.  Ce  mot  fe  dit  des  anciens  cfticiers 
de  magiftratiire,  qui,  a^^rcs  avoir  fervi  un  cer- 
tain temps,  jouiiTent  encore  ,  en  vertu  dei  lettres 
du  prince  ,  d'une  partie  des  prérogatives  de  leurs  • 
charges ,  quoiqu'ils  ne  les  poffédenr  plus,  i'^c^yc:^ 
Vartkk   HONORAIRE. 

VETURE.  Cérémonie  qui  a  lieu  dans  Tes-  cou-*- 
vens  en  donnant  Triabit  à  un  religieux  ,  à  une 
religieufe. 

Voyez  h.  V article  registre,  c^  qu&rz  iolù 
obftrvcr  relativement  aux  acîes  de  Kéture. 

VEUVE.  C'eft  la  femme  dont  le  mari  ed  mort 3^ 
&  qui  n'cft  point  r^Çiïi^iit»^.  Q  i*-]. 
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L'article  3  du  titre  comrrtun  de  l^ordonnance 
des  fermes  du  mois  de  juillet  1781,  porte  qua 
les  veuves  des  privilégiés  jouiront  pendant  leur 
viduiîé  des  privilèges  dont  jouifToient  leurs  maris 
au  jour  de  leur  décès ,  5'//  ny  a  dïfpofition  à  ce 
contraire. 

On  a  vu  à  l'article  deuil*,  que  les  héritiers  du  ; 
mari  dévoient  fournir  des   habits  de   deuil  à  la  ; 
veuve  ;  mais  eft-elle  fondée  à  emporter  les  autres 
habits  fans  inventaire  ôc  fans  être   obligée  d'en 
rendre  compte? 

Suivant  le  droit  commun  ,  on  laiffe  à  la  veuve 
im  habillement  complet  qui ,  n'entrant  point  eri 
partage  ,  ne  doit  point  être  inventorié. 

Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles  de  Chauny 
6c  de  Bourbonnois,  qui  donnent  à  la  veuve  un 
CH  deux  de  Ces  habits  ,  ni  Us  pires  ,  ni  les  meilleurs^ 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Bre- 
tagne, de  Tours  &  de  Chfdons ,  attribuent  à  la 
veuve yèi  meilleurs  habits  ^  Se  les  autres  à  la  com- 
munauté. 

La  coutume  de  Bar  lui  laifle  ceux  qu'elle  portoit 
les  jours  de  tête. 

Voyez  au  furplus  les  articles  communauté  , 

RENOrsClATION  ,  PARTAGE  ,  VIDUITE  ,  DOUAIRE, 
QUARTE  ,   &C. 

VIANDE.  C'efl  la  chair  des  animaux  terreftres 
dont  on  fe  nourrit. 

Les  officiers  de  police  font  tenus  de  veiller  à  cç 
que  les  bouchers  ne  vendent  que  des  Viandes  de 
bonne  qualité.  Ils  ne  doivent  pas  foufFrir  qu'on 
débite  la  Viande  des  beftiaux  morts  de  maladie, 
ou  qui  n'éroient  pas  fains ,  quand  on  les  a  tués. 
On  remplit  ces  objets  en  faifant  vifiter  les  Viandes 
a^ant  que  les  bouchers  les  expofeni  en  vente. 

Le  bon  ordre  veut  qu'on  empêche  les  bouchers 
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d'être  auberglftes  &c  cabaretiers ,  parce  que  s'ils 
avoient  la  liberté  de  vendre  leurs  Viandes  cuites, 
il  feroit  plus  difficile  d'en  reconnoitre  les  vices. 

Pour  régler  la  vente  &  la  diftribution  des 
Viandes  de  boucherie  à  Verfailles ,  il  a  été  rendu 
le  24feptembre  iyyc)\\ne  ordonnance  de  police, 
à  laquelle  il  me  femble  qu'on  feroit  bien  de  fe 
conformer  dans  les  autres  villes  ,  fauf  à  modifier 
félon  les  tems  &  les  lieux,  les  prix  qu'elle  ren- 
ferme. Elle  eft  ainfi  conçue  : 

»  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
»  cureur  du  roi  ,  que  parmi  les  objets  confiés  à 
»  la  vigilance  de  la  police  ,  il  en  eft  peu  d'aufîi 
»  efTentiels  que  le  prix  des  comeftibles  de  pre- 
»  mière  nécefîîté;  que  fi  dans  les  autres  branches 
»  de  commerce  l'on  peut ,  en  maintenant  févére- 
»  ment    les   conventions  légitimes  ,  laiiTer  à   la 
»  concurrence  le  pouvoir  qui  lui  eft  infaillible- 
»  ment  afTuré ,  d'établir  la  mefure  du  gain ,  d'au- 
»  très  vues  dirigent  la  jufte  proportion  entre  les 
»  achats  ÔC  les  ventes  des  confommations  journa» 
»  iicres  que  le  public  ne  peut  fe  procurer  ni  au 
»  loin  ni  par  avance  ;  que  ce  qui ,  dans  tous  les 
»  tems  ,  a  déconcerté  les  plans  d'économie  des 
»  confommateurs  pauvres,  ou  feulement  airés,a 
»  été  la  profulion  de  cette  clafTe  de  citoyens  qui 
»  trouvent  dans   leur   fuperflu  ,  &    quelquefois 
»  dans  leur  indifférence  pour  une  bonne  &  fage 
»  adminiflration  ,   le   moyen  de  fatisfaire    leurs 
»  goûts ,  leurs  fantaifies ,  en  intéreffant  la  cupidité 
»  par  des  offres  exorbitantes.  Que  cette  obfer- 
»  vation    eft    particulièrement   fenfible   dans  les 
»  provifions  de  boucherie  ,   plufieurs   perfonnes 
»  ayant  volontairement  confenti  à  payer  au-delà 
»  du  prix  courant  ,  à  condition  de  n'être  fervies 
»  qu'en  morceaux    d'élite.  Qu'une  pareille  com- 
>t  binaifon ,  tolérable  dans  les  matières  de  luxe , 
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V  ne  peut  s'excufer  dans  les  vrais  befoîns  i  attendit 
î>  que  ,  placé  entre  la  nécefîité  de  hauffer  la  dé- 
»  penie ,  6c  le  rifqiie  de  ne  trouver  que  le  rebut, 
»  chacun  fe  verroi:  très-promptement  obligé  de 
»  franchir  les  bornes  de  la  modération  ;  que  ces 
»  motifs  le  dcterminoient  à  nous  propofer  le 
»  règlement  contenu  dans  les  concluiions  qu'il 
>*  niettoit  fur  le  bureau. 

»Nous ,  fàiiant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
>>  cureur  du  roi ,  ouis  les  fyndic  6c  adjoints  de  la 
»  communauté  des  bouchers  -  charcutiers  ,  qui 
«  nous  ont  fait  rapport  de  la  délibération  prife 
»  par  ladite  communauté  affeir.blée  en  confé- 
»  quence  de  notre  mandement  :  Vu  pareillement 
»  ce  qui  réfulte  des  écîaircilTemens  que  nous  nous 
»  fonimes  procurés  touchant  le  cours  moyen  des 
»  ventes  aux  marchés  de  Seaux  6l  de  PoiiTy ,  & 
»  fur  le  quarré  aux  veaux  de  cette  ville ,  difons 
»  pour  règlement  ce  qui  {ijit. 

Art.  I.  »  Failons  trcs-expreffes  défenfes  à  tous 
»  marchauds  bouchers  de  cette  ville  d'exiger  ni 
»  recevoir  pour  la  Viande  de  première  qualité  en 
»  bœuf,  veau  6:  mouron  plus  haut  prix  que  neuf 
»  fols  pour  chaque  livre  de  feize  onces  ,  à  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  con- 
»  travention  ,  de  pareille  amende  pour  la  féconde, 
»  &c  en  outre  d'interdiciion  du  commerce  pour  un 
»  mois  ;  Se  pour  la  troiilème  ,  iVune  amende 
»  double  ùC  de  deOitution  de  maîtrife  ,  le  tout 
»  encore  qu'il  fût  allégué  &C  iuflifié  que  l'excédent 
»  de  prix  auroit  été  volontairement  ofkTt, 

II.  »  Les  bouchers  vendant  hors  barrières  dans 
»  retendue  du  baiiîi:^ge  ,  ne  pourront  ,  fous  les 
»  mômes  peines ,  e.ïier  ni  recevoir  plus  de  huit 
»  fous  pour  chaque  livre  de  la  qualité  ci-deifus. 

lli.  »  Les  morceat.x  réputés  baife-boucherie  ^ 
p^  favoir,  du  bctuf ,  ie  collier  coupé  dans  ie  joint 
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h  de  îa  tète  jufqu'à  la  première  côre  de  charbonnée 
»  exclufivenient,  les  veines  grafles ,  les  flanchets 
»  V  compris  trois  côtes  de  la  poitrine,  barbeaux 
»  de  poitrine  , trumeaux  &  autres  petits  coupons; 
»  du  veau  ,  les  bouts  iaigneux ,  jarrets  &  mar.ches 
»  d'épaules',  &C  autres  petits  coupons  ;  du  m.oii- 
>>  ton  ,  les  bouts  faigneux  ,  morceaux  d'épaule  &C 
»  petits  coupons  ,  enlemble  la  chair  des  autres 
»  animaux  faifant  partie  du  même  commerce  , 
»  feront  expofés  en  vente  au-devant  des  boutiques 
»  ou  étaux  ,  pour  ê  re  vendus  à  la  main  à  prix 
»  défendu  ;  8c  dans  le  cas  qu'ils  (oient  vendus  an 
»  poids,  le  prix  n'en  pourra  excéder  fept  fous  en 
»  dedans  des  barrières  ,  &  fix  fous  trois  deniers 
»  hors  barrières. 

IV.  »  Les  morceaux  fpécinés  dans  l'article  Ilf , 
»  les  têtes  de  bœufs  &  de  moutons  ne  pourront, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  être  con- 
»  fondus  dans  l'étalage  ni  dans  la  pefée  avec  ceux 
»  de  première  qualité  ,  à  peine  de  vingt  livres 
H  d'amende  ,  qui  (era  double  pour  chaque  récidive. 

V.  »  Les  marchands  bouchers  de  la  ville  ne 
»  pourront  livrer  les  abattis  ,  comme  fraifes  , 
»  pieds  de  moutons  ,  foies  de  bœufs  &C  autres 
»  illlies  ,  dont  la  préparation  &  vente  fe  font  par 
»  les  tripiers,  aux  tripiers  forains,  mais  leulement 
»à  ceux  qui  fortt  connus  pour  veudre  dans  îa 
>#  ville  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende. 

»  Mandons  aux  commilTaires  de  police  de  la 
>♦  ville  ,  à  ceux  de  Marly-le-B.oi ,  Sevré  &c  Viile- 
»  preux,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi, 
»  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  , 
»  laquelle  fera  imprimée ,  lue  ,  publiée  &  afllchée 
»  par-tout  oii  beioin  fera. 

»  Cefui  fait  &C  donné  par  nous  Jofeph  Froment 
y>  àe  Champlagarde  ,  écuyer ,  confeiller  du  roi, 
»  bailii  en  furvivance ,  lieutenant  civil,  criminel 
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y>  ce  de  police  au  bailliage  royal  de  Verfailles  ; 
»  en  la  chambre  du  confell  dudit  bailliage  ,  le 
y>  vendredi  vingt -quatre  feptembre  mil  fept  cent 
»  ioixante-dix-neuf.  »  Signé  Froment. 
Hennin  de  Beaupré. 

Signe  THIBOUT ,  greffier. 

VICAIRE.  Ced  celui  qui  efl  établi  fous  un 
fupérieur  pour  tenir  la  place  en  certaines  fonc- 
tions. 

Ce  titre  fut  d'abord  ufitc  chez  les  Romains;  on 
le  donnoit  aux  lieutenans  du  préfet  du  prétoire. 

Sous  la  première  &:  la  féconde  race  de  nos  rois , 
on  appeloit  en  général  Ficaires ,  tous  ceux  qui 
rendoient  la  juflice  au  lieu  &  place  d'un  comte 
ou  de  quelqu'autre  juge.  Il  y  avoit  des  Vicaires 
dans  chaque  canton  ;  mais  ceux  des  comtes  ne 
jugcoient  que  les  affaires  légères  ;  la  connoifTance 
de  celles  qui  étoient  importantes ,  &c  des  caufes 
criminelles  étoit  réfervée  au  comte. 

Les  Vicaires  font  quelquefois  appelés  rnijp 
dominici ,  par  rapport  aux  comtes  qui  les  dépu- 
îoient  dans  les  dilfcrens  cantons  de  leurs  gouver- 
nemens  ;  &  en  conféquence ,  ils  étoient  obligés  de 
lé  trouver  aux  plaids  généraux  des  comtes. 

Les  Vicaires  étoient  aufTi  chargés  de  lever  les 
tributs  chacun  dans  fon  diftriû. 

Il  ell:  parlé  d'eux  dans  la  loi  des  vifigoths  ,  dans 
la  loi  falique  ,  dans  celle  des  lombards^  dans  les 
capitulaires  &:  dans  les  formules  de  Marculphe. 

En  quelques  endroits,  les  Vicaires 'des  comtes 
étoient  appelés  vicomtes  ^  &c  dans  d'autres  vigiiien. 

Le  terme  de  Vicaire  s'emploie  particulièrement 
aujourd'hui  dans  l'ordre  eccléfiailique  ,  pour  défi- 
gner  un  prêtre  deltiné  à  foulager  le  curé  d'une 
paroifie  dans  fes  foiî crions ,  &  à  les  fuppléer  en 
cas  d'abrencc ,  maladie  ou  autre  empêchement. 
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La  première  inilitution  de  ces  fortes  de  Vicaires 
e(\:  très-ancienne  :  on  lit  dans  riniiloire  des  6^  &C 
7^  fiècies  de  l'églife  que  ,  quand  les  évêques 
appeloient  auprès  d'eux ,  des  curés  de  la  campagne 
diftingués  par  leur  mérite ,  pour  en  compofer  le 
clergé  de  leur  cathédrale ,  ces  curés  commettoient 
des  Vicaires  dans  les  paroiiles  dont  ils  s'abfea- 
toient,  &  cet  ufage  étoit  autorifé  par  les  conciles, 
comme  le  prouve  le  fécond  canon  du  concile  de 
Mende  tenu  vers  lé  milieu  du  feptième  fiècle. 

Les  évêques  ont  le  droit  de  juger ,  fauf  l'appel 
comme  d'abus ,  s'il  convient  qu'il  y  ait  un  ou 
plufieurs  Vicaires  dans  une  paroille  ;  mais  le  droit 
de  nommer  ou  préfenter  ces  Vicaires  appartient 
au  curé.  C'efl  ce  qu'ont  décidé  pUilieurs  arrêts , 
&  entr'autres  un  du  27  janvier  1639  ,  en  faveur 
du  curé  de  Saint-Jean  de  la  ville  de  Troyes,  oC 
un  autre  du  15  mars  1634,  en  faveur  du  curé 
de  Saint -Nicolas  des  Champs,  de  la  ville  de 
Paris. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  curés  donnoient 
feulsà  leurs  Vicaires,  comme  le  prouve  Vanelpen, 
la  jurifdidlion  néceiTaire  pour  adminiftrer  le  facre- 
ment  de  pénitence  dans  leurs  paroiiTes,  mais  cette 
difcipline  eft  changée.  Aucun  Vicaire  ne  peut 
adminiflrer  le  facrement  de  pénitence  ,  avant 
d'avoir  obtenu  pour  cet  effet  les  pouvoirs  de 
l'évêque  diocéfain.  Oei}.  ce  qui  réfulte  de  l'article 
1 1  de  redit  du  mois  d'avril  1695. 

Ces  pouvoirs  font  pareillement  néceflaires  , 
fuivant  l'article  10  du  même  édit,pour  autorifer 
un  Vicaire  à  prêcher  dans  une  paroiffe  ;  mais  cette 
difpofition  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  fermons 
proprement  dits  ,  6c  non  aux  inllrudions  fami- 
lières ,  telles  que  les  prônes ,  prières  du  foir  & 
catéchifmes.  Un  curé  peut  commettre  pour  ces 
objets  3  tels  eccléfiaftiques  du  diocèfe  qu'il  juge 
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à  propos ,  fans  qu'il  faille  aucune  approbation  cfé 
l'évcque.  C'ed  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du  i  fepterabre  1756  ,  qui  fur  l'appel 
comme  d'abus  ,  interjeté  par  les  curés  de  la  ville 
d'Auyerre  de  deux  ordonnances  rendues  par  leur 
évêque ,  les  26  janvier  &C  11  février  précédées, 
a  déclaré  ces  ordonnances  abufives,en  ce  qu'elles 
exigeoient  l'approbation  par  écrit  de  Pévêque 
pour  les  caîéchifmes,  prières  du  foir,  prônes  &C 
autres  inlhuclions  familières  non  comprifes  dans 
l'article  10  de  l'édit  de  1695  ,  &  en  conféquence 
a  maintenu  ces  curés  dans  le  droit  &  pofléflion 
de  commettre  pour  ces  objets  tels  eccleliafiiques 
du  diocèle  qu'ils  jugcroient  à  propos  ,  fans  être 
tenus  de  les  faire  approuver  par  l'évêque.  Voyez 
d'aille^urb  \^ article.  CURÉ. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  les  curés 
ont  bien  la  faculté  de  choilir  les  fujets  qu'ils 
veulent  employer  pour  Vicaires,  mais  que  l'évêque 
feul  a  le  droit  de  commettre  ces  Vicaires,  Si  qu'il 
peut  les  con/erver  ou  les  révoquer  quand  il  le 
Juge  à  propos.  C'eft  ce  que  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  fur  partage  ,  en  très-grande  con- 
noiïïance  de  caufe  ,  par  arrêt  du  29  mars  1783  > 
entre  M.  l'évêque  de  Lilieux  6c  les  curés  de 
Cerquigny  (*).] 


(  *  )  L*Cjp:ce  &  ks  motifs  de  est  arrct  fe  trouvent  développés 
dans  tint  dijcujjion  j.ivdv.tc  &  lumïneujc  quon  nous  a  com- 
muniqué: ,  &  que  nous  croyons  devoir  rapporter ,  conrtnc 
pouvant  Jervir  c  fixer  la  jurifprudence  fur  un  obj,et  qui  jufqu*à 
pr'fint  a  donné  lieu  a  de  fréquenta  contsjlations, 

Jl  y  À  deux  cuiés  dans  la  paroifTe  de  Cerc]uir;ny  qi'i  font  por- 

lionnes  par  un  pcrfonaraire  ,  gros  c'tdm;\-eur  de  cette  paro'fllv 

Un  ané:  du  parlenienr  du   16  mars  1685?,  a  jugé  que  de 

icms  iiii.r.ânorial  il  étoit  dû  un  vicaire  dans  cette  paroille,  ç^\ii 

itvo'i:  ct:c  cg.ikmeût  poicionné  psu  le  gcos  dccimatcur^ 
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Quelques   coutumes  ,  &:  entr'autres  celle  de 
Paris,  avoienr  donné  aux  vicaires  de  paroiiTe  le 

-  '     - 

Le  fieur  Mauiey  auiiva  vicaire  à  Ceiquii^ny  le  z  juin  1775  ; 
•le  rems  de  Tes  pouvoirs  fur  limiré  par  M.  l'évèque  lic  Lizieux  , 
&  ne  tur  écenda  que  jufqu'à  la  première  femainc  àe  juillec  cîs 
l'année  1776  y  à  cetce  cpoque,  ils  ne  t\iren:  point  renouvelés 
par  M.  l'évcque  de  Lizieux. 

Le  gros  d'ici.Tiaceur  ayant  conflaté  par  un  certlHcar  de  l'évê- 
que  diocefain  produit  au  procès,  que  le  fieur  Maurey  n'avoir 
plus  de  pouvoirs  pour  être  vicjire  de  Cerquigny ,  lui  a  rcfufé  U 
portion  congrue. 

Le  lîei^r  Maurey  de  Ton  côté  muni  d'un  certificat  des  curés 
de  Cecquiguy  qui  acceftoient  qu'il  é:oit  toujours  leur  vicaire, 
a  incenré  ailion  contre  le  gros  décimareur  ,  devant  le  juge  de 
Beaumonr-le-Roger ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  fa 
portion  congrue.  Le  premier  juge  ,  par  fa  fentence  ,  a  débouté 
le  fleur  Maurey  de  fa  demande  aux  obéilTaoces  du  grosdéci- 
niiteur ,  i^.  de  payer  la  portion  congrue  à  un  vicaire  lorfqu'il 
feroit  approuvé  &  revêtu  de  pouvoirs  fjfHfans  accordés^  par 
l'ordinaire  :  z^.  de  payer  au  bénéiice  du  iréfor  ladne  portion 
congrue  pour  le  teras  qu'il  n'y  auroit  pas  de  vicaire  dans  ladite 
pÀroilTe. 

Le  iîcur  Maurey  ayant  appelé  de  cette  fentence  au  parle- 
m:nc,  a  conclu  à  ce  que  le  gros  décimateui-  fû:  déclaré  non- 
•lecevable,  ou  en  tout  cas  mal  fonlé  à  lui  refuier  le  payemenc 
de  fa  portion  congrue  &  à  3000  llv.  d'intérêts  pour  le  retar- 
dement qu'il  lui  avoit  fait  éprouver  dans  le  payement  de  là 
penfion. 

Sur  l'appel ,  les  curés  de  Cerq-iigny  font  intervenus  au  pro- 
cès,  ont  aiùéré  aux  conclufions  du  fieur  Maurey,  Si  ont 
conclu  de  leur  chef  à  être  mainienus)  dans  le  droit  de  choific 
leurs  vicaires  parmi  les  prêtres  approuvés  Se  de  les  confervec 
autant  de  tcms  qu'ils  le  jugeioicni  à  propos. 

M.révèque  de  Lizieux  'qai  eft  inrerv-nu  également  en  caufc 
d'appel,  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  fait  dcfenfes  au  fieur  Maurey 
de  prendre  la  qualité  de  vicaire  de  Cerquigny. 

Pour  foutenir  leurs  conclufions  lescu^éj  ont  prétendu  qu'ils 
étoient  ordinaire;  dans  leur  paroiffe,  qu'ils  pouvoie.it  déléguée 
à  leur  vicaire  la  totalité  ou  feu  ement  une  partie  de  leurs 
fondions  ;  qu  a  la  véri[é  le  heur  Maurey  n'avoir  pas  la  per- 
iTiiffion  afinelledeTévês^ue  dioccfdind'adminillrcr  le  facrement 
4e  pénitence ,  mdis  qu'cUs  n'écoi:  pas  néccflaiie  pour  l'admi-. 
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droit  de  recevoir  des  teftamens;  mais  cette  fonc- 
lion  leur  a  été  interdire  par  Tanicle  25  de  Tordon. 
nance  des  teflamens. 


niûrarion  des  autres  facremens ,  ni  pour  l'exercice  des  fondions 
qu'il  leur  plaifoit  de  déléguer  à  leur  vicaire  ,  comme  de  faire 
les  piônes,  caiéchifmcs  ,  &:c.  j  que  rappro'oation  de  l'évcque 
n'étoit  <5u'un  (impie  cerriiicac  d'idonéité  ;  que  cette  approbation 
une  fois  accordée  dévoie  toujours  avoir  Ton  effet,  d'après  la 
maxime ,  femel  approbatus  ,  Jemper  approbatus  ;  que  c'étoir 
par  ufurpation  que  les  évéques  s'ctoient  arrogé  le  droic  de 
donner  ces  lettres  de  vicariat ,  que  cet  ufage  récent  étôit  con- 
traire à  l'ancienne  difcipline  de  l'eglife',  à  la  jurifprudence  des 
arrêts  &  au  (entiment  des  meilleurs  théologiens.  Ils  s'appuyoien: 
iur  les  au'.o  ités  citées  par  M.  le  Camus  dans  Ton  commentaire 
fur  i'édit  de  1768  ,  tom.  i  ,  pag.  280  &  iuivantes^  &  qu'il  a 
lui-même  rapportées  d'après  deux  confultarions  imprimées 
données  en  faveur  des  curés  ,  l'une  contre  i'évcque  de  Pamiers, 
rauwe  contre  l'évêquc  de  Sé^s. 

M.  i'évêque  de  Li^/ieux  réclamoi:  l'exécurion  de  l'article  11 
de  redit  de  165» 5,  invoquoit  l'ufage  conliammcnt  obftrvédans 
les  ciocèfes  de  la  province  de  Normandie ,  les  llatuts  de 
Lizieux  ,  ceux  des  autres  diocéfes  qui  défendent  i  tous  prêtres, 
quoiqu'aprouvés  pout  confciïcr  ,  d'exercer  les  fonctions  de 
vicaire  dans  une  paroilTe  ,  s'ils  n'ont  un  mandemenj  fpécial  ou 
lettres  de  l'cvêque  pour  ce:  effet. 

Telle  a  é:é  l'efpèce  feus  laquelle  s'efl  préfenté  ce  procès  au 
parlement  de  Rouen  ;  on  va  voir  par  ia  di'cunion  fuivanrc 
quels  ont  été  les  motifs  fur  lefquels  l'arrêt  eft  intervenu. 

li  eft  dii  un  vicaire  dans  la  paroilTe  de  Ceiquigny  ;  cela 
eft  demeuré  confiant  par  l'arrêt  de  la  cour  du  16  mars  16857. 
Les  curés  de  cette  paroifTe  doivent  être  forcés  à  en  obtenir  un 
qui  f:>it  capable  de  les  r.ider  dans  routes  les  fonctions  curiales. 
iVl.  l'évêquc  de  Lizieux  ,  les  paroifliens,  tar.t  colleâiivement 
quindividuellcmènt  ont  qualité  pour  les  y  contraindre. 

L'établifTemenr  d'un  vicaire  intércfle  l'ordre  public  &  le  bien 
C;éncral  d'une  paroifle  ;  quand  l'évêque  diocéf.'.in  a  une  fois 
jufré  cet  éiablifTement  néceffaire ,  la  durée  ou  la  ceïïation  n'en 
doivent  pas  être  abandonnées  à  la  difpofition  (Içs  curés  :  or  ce 
feroit  leur  donner  le  droit  de  l'anéantir,  ou  de  le  reftreindre, 
H  en  leur  LùlFoit  la  liberté  <ic  prendre  pour  ?es  aider  dans  leurs 
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Vicaire-général  ou  grand-Vicaire.  Cefl 

un  prêtre  que  l'évêque  établit  pour  exercer  en  fon 


fondllons  c^cs  prêrres  qui  n'auroien:  pas  reçi  <ie  l'évêque  les 
pouvoirs  nécelHiires  &  acraellemenc  exiilaus  pour  les  exercer 
«Jans  toute  leur  incëgriié. 

En  eiîec ,  que  doic-on  entendre  par  le  vicaire  d'une  paroiiïe  ? 
Ceft  le  prêtre  qui  remplace  le  curé  feioa  le  befoia  ,  vïcem 
gerens  curaii ,  il  doit  donc  être  capable  de  fai.e  cou:  ce  que  le 
curé  pourroii  faire  lui-même. 

Ses  principales  fondions  font  celles  de  prêcher  «Se  de  con- 
celTer  j  le  prêtre  qui  n'a  point  le  pouvoir  de  remplir  ces  fonc- 
tions importantes ,  (î  efTentielles  au  fervice  ftiirituel  d'une  pa- 
roifle ,  fera  ,  lî  l'on  veut,  un  chapelain  ou  un  habitué  commis 
par  le  Curé  ■■,  mais  ce  ne  fera  jaiûàis  un  Vicaire. 

Pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  un  point  aufij  important 
dans  le  procès,  il  faut  examiner  quelle  eft  à  cet  égard  la  difci- 
piine  de  l'églife  de  France  ,  depuis  le  concile  de  Trente  ;  ce 
n'eft  pas  dans  les  au:ori:és  de  théologiens  étrangers  qu'il  faut 
là  chercher ,  mais  dans  les  loix  canoniques  &  civiles  ,  &  daiK 
le  fentimen:  àzs  canonises  françois  les  plu*  accrédités  fur  cette 
matière. 

Le  concile  de  Trente ,  feiT.  13  ,  ch.  i  ^  ,  de  réf.  a  arrête  qu'à 
l'avenir  rapprobâtion  de  l'évêque feroit  néceilaire  à  tout  prêtre, 
même  régulier  ,  non  pourvu  de  bénéfice  à  charge  d'ames  , 
pour  entendre  des  confefTions  des  fidèles. 

Cette  loi  prefcrire  par  le  concile  de  Trente  ,  a  été  renouvelée 
par  plulieurs  conciles  de  France,  qui  ont  même  exigé  que  le 
prêtre  approuvé  par  l'évêque  obtint  de  lui  par  éc-A:  U  faculté  y 
lapermijfion  ou  U  pouvoir  d'entendre  les  confefîions  des  fidèles. 
C'cft:  ainli  que  s'en  expliquent  les  conciles  d'Embrun  ,  de  Rouen 
&  de  Narbonne.  Nullui  deinceps  qui  in  tccUfij.  parochiali  non 
prczjït  3  confcffiones  audlat  nijï  priits  ab  epif^^po  approbauis 
fuerit ,  6»  facultatem  fcripto  obtirMcd:. 

C'cft  fur  ce  principe  que  la  déclaration  du  roi  charles  IX  da 
14  aoilt  1561  ,  fit  une  loi  <ux  curés  de  ne  prendre  pour  Vicai- 
res que  des  pcrfonnes  de  fjffifance,  bjunc  vie  Se  mœurs,  tels 
approuvés  par  févcque  dïocéfain  ou  fon  Ficaire, 

Ceft  auffi  ce  que  porte  l'arrêt  de  règlement  fait  au  coofcil 
du  roi  le  4  mars   1609  {*)  »  ^ur  *îc  conteftirion  qui  s'étoi: 


:.L  1 -e  UCS  ,  tOm.  J. 


t^6  VICAIRE. 

nom  fa  iiiridiftion  volontaire,  &  pour  le  foulagei 
dans  cette  partie  des  fondions  de  l'épifcopat. 


élevée  enrrc  Tévcque  d'Agen  &  quelques  cccléfuftiques  de  fon 
dJocè(è. 

Cet  arict  défend  aux  eccléfiaftîques  féculjers  &  réguliers  de 
prêcher  ni  de  cor.f.fTcr  ,  (ans  avoir  dbtenu  l'apprcbarion  de 
révêque  5  i;  veur  que  ledit  fieur  évcqne  puijje  leur  donner  fon 
approbation  lim'uécpour  le  lieu  ,  les  pcrfonnes ,  le  tcms  &  pour 

Us  cas  à  lai  réirrvzs que  conformément  aux  règles  &  à 

riifagc  de  l'cgiije  de  france  ,  ledit  Jïeur  évêi]ue  puijfe  révoquer 
f'^n  approbaiwn  pour  conftjfer  avam  même  que  le  terme  d'icelle 
foit  expiré...,  i,'.v.s  que  ledir  ficur  évêque  foi:  obligé  de  s'expli- 
quer fur  la  caufe  de  îadi:e  révocation  dont  fa  confcience  de- 
meurera chargée  ....;&  enfin  pour  prévenir  les  conteftations 
qiii  pouMoici'.c  furvenir  dans  les  autres  dioctfes  du  royaume  , 
pour  railon  Sd  au  fujct  de  pareiles  approbations  &  révocations. 
Sa  Maje fié  ordonne  que  le  préfent  règlement  y  joit  obfervé. 

Cet  arrêt  préfenre  deux  réflexions  bien  remarquables;  la 
première  que  les  ecc'énartiques  feculiers  &  régulieis  qui  n*onc 
point  de  bénériccs  à  charge  d'amci ,  ne  peuvent  confeiïer  ni 
prêcher  fins  avoir  obtenu  l'approbation  de  Tévéque  diocéfain; 
la  deuxième  que  les  ëvêqucs  peuvent  limiter  cecie  approbation 
pour  le  lieu  ,  le  rems  &  les  perfonnes. 

Ces  difpofîrions  conformes,  fuivanr  qu'il  eft  dit  dans  cet 
arrêt,  aux  règles  &  à  l'iifage  de  l'é^life  de  France,  fe  trou- 
vent encore  renouvelées  d'une  manière  bien  préciie  par  l'art. 
lï  de  l'édi:  d'avril  169^.  »  Les  prêtres  feculiers  &  réguliers 
»  ne  pourront  adminiHirer  le  facremen:  de  pénitenfe  fans  en 
u  avoir  obtenu  permifiion  des  archevêques  ou  cvêques  ,  lef- 
»  quels  la  pourront  lim'cer  pour  les  lieux  ,  les  perfonnes,  les 
»  tems,  ou  les  cas ,  ainfî  qu'ils  le  jugeront  à  propos  &  la  révo- 
»  quer  même  avant  !c  terme  expiré,  pour  caules  furvenues 
»  depuis  à  leur  connoifTance,  lefque'Ies  ils  ne  feront  pas  obligés 
»  d'expliquer,  &  fans  q Jc  lefdits  feculiers  ou  réguliers  puiiîènc 
»  commuer  de  corfefTer  lous  quelque  prérexce  que  ce  foit, 
»  finon  en  ca»  d'extrême  néccfli:é  julqu'à  ce  qu'ils  aient  objenu 
»  de  nouvelles  permiflions  ». 

L'art.  10  de  cet  édit  contient  les  mcmcs  difpoficions  à 
l'égard  des  pouvoirs  de  piêcher  que  les  eccléfîaniijues  ,  tant 
feculiers  que  réguliers  fon-ï  obligés  U'ôbîeuk  de  l'çvêque  d-o- 
céfdin, 
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Il  eft  parlé  dans  le  fexte  des  Vicaires-généraux 
de  révêque^fous  le  titre  de  officio  P^icarlL  Boni- 


II  fuit  de  ces  piincipes  que  les  permiflîons  de  prêcher  &  de 
confefler  jjgécs  nécelTaires  pour  :ous  les  prêtres  feculiers  oc  ré- 
guliers non  pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'ames,  peuvenc 
ccre  liraicécs  pour  le  rems  ,  &  que  quand  le  rerme  de  leut 
durée  eft  expiré  ou  qu  elles  fonr  révoquées ,  ceux  à  qui  elles 
ont  été  accordées ,  ne  peuvent  pius  ê:re  comptés  au  nombre  des 
prccres  approuvés  avanc  d'avoir  obtenu  de  nouvelles  per- 
miflîons. 

Conféquemmenc  les  curés  de  Cerquigny  qui  conviennent 
par  leurs  conciufions  que  leur  Vicaire  doit  être  choifi  dan» 
le  nombre  des  prêtres  approuvés,  ne  peuvenc  pas  raifonnable- 
menc  foutenir  que  le  ilcut  Maurey  ,  qui  n'eft  point  actuellement 
approuverait  les  qualités  requifes  pour  êtic  leur  Vicaire. Leur» 
concluions  même  iiT.pliquent  contradi(flion  â  cet  égard,  parce 
qu'il  faut  convenir  que  n'avoir  jamais  eu  de  pouvoirs  ,  ou  bieox 
en  avoir  eu  qui  n'exiftent  plus,  c'eft  aux  yeux  de  la  loi  exafte- 
ment  la  même  chofe. 

Si  des  loix  générales  pour  tout  le  royaume  on  paiïê  auit 
réglemens  eccleflaftiques  qui  régiiïenc  depuis  un  teras  immé- 
morial les  différens  diocéfes  de  la  province  de  Normandie ,  il 
ne  doit  plus  relier  aucun  doute  fur  le  défaut  de  quali:é  du  fieac 
Maurey ,  ni  fur  le  mérite  de  l'intervention  de  Al.  l'cvêque  de 
Lizieux. 

Le  titre  15  des  ftatuts  finodaux  du  diocèfe  de  Lizieux  défend 
à  tous  prêtres ,  quoiqu'approuvés  pour  conteiTer  j  d'exercer  les 
fon£lions  de  Vicaire  dans  le  diocèfe  s'ils  n'ont  un  mandement 
fpécial ,  ou  lettres  de  l'cvêque  à  cet  effet. 

On  a  vu  que  les  ftatuts  des  autres  diocèfcs  de  la  province  ; 
cités  dans  les  écrits  des  parties  font  abfolument  conformes  fuc 
■  ce  point  à  ceux  du  diocèfe  de  Lizieux  :  ainfi  c'eft  une  règle  an- 
cienne ,  généralement  &  confiamment  fuivie  dans  toute  la 
province  de  Normandie  que  nul  cccléfiaftique  ne  peut  prendre- 
la  qualité  de  Vicaire  ni  en  exercer  les  fondions ,  s'il  n'a  ua 
maniement  fpécial  ou  lettres  de  l'évcque  diocéfain  pour  cec 
effet. 

Envain  objeroit-on  que  les  ftatuts  de  ces  différens  diocéfes 
n'ont  point  été  homologués  au  parlement. 

Il  eft  de  principe  reconnu  par  les  canoniftes,  que  les  ftatuts 
faits  par  un  évêq-ie  fur  un  point  de  difcipline,  &  publiés  dans  une 
Tome  LXIir.  R 


%^9  vicaire; 

fcice  VÎII  les  confond  avec  les  officiaiix ,  coirrme 
en  fait  encore  dans  plufieurs  pays  :  auiîi  fuppofe- 


aîTemWéc  (înoHalc  ,  doivenr  erre  piovifoiremenc  obfervés  par 
lous  les  ecciéfiaftiques  du  diocèfe  jufqu'i  ce  qu'ils  aient  été 
anéantis  par  une  autoiité  compétente  ,  &  enfuivant  les  forme» 
prefcriîcs ,  foit  par  la  voie  de  Tappel  fimpU  ou  par  celle  de 
l'appel  comme  d'abus, 

w  Un  lîatut  (îuodal,  die  d'Héricourt  (traité  des  loix  ecclé- 
t>  (îaftiqaes ,  pag.  176  ,  édit  de  1771  )  fur  un  point  dedifcipline 
«  ou  de  police  eccléfiaftiûue  ,  ae  doit  point  avoir  moins  de  poids 
>7  qu'une  (enteoce  de  l'ofliclal  ou  qu'ui\e  ordonnance  de  l'évê- 
»  que,  qui  font  exécutées  par  provifioiî,  fuivant  la  difpolniot» 
»  des  canons  &  des  ordonnances,  dès  qu'il  s'agit  de  Jacor- 
»  reclion  des  mœurs  &  de  la  dlfcipîine  eccléfiaAique  », 

Depuis  ia  publication  qui  a  été  faite  dans  le  ficcle  précédenr , 
des  ftatuts  (înodau-x  du  diocèfe  de  Lizieux  ,  le  t  tre  1^  dont  il 
s'agit  abfolument  conforme  à  la  difcipline  qui  s'obferve  dans 
to'Jte  l'cglife  de  France  ,  a  été  conftamment  &  uniformément 
exécuté.  Aucun  ecckhaftique  ne  s'eft  pourvu  pour  le  fair^  ré- 
former, il  doit  donc  être  mainrcnu  piovikiiremenr  &  continuer 
^'ètre  exécuté  i  l'égatd  de  tous  les  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de 
Lizieux. 

Inuflement  encore  a-t-on  objeé^é  dans  les  ccrirures  du 
procès  en  faveur  des  cnrés ,  que  la  limiration  des  pouvoirs 
pour  le  tems  &  les  lieux  peut  s'appliquer  aux  eccléfiaftiques  qui 
ne  font  attachés  à  aucutie  églifej  mais  qu'elle  n'eft  pa-.  appli* 
cable  aux  Vicaiies  des  paroilTes  que  les  curés  ont  choisis  pour 
leur  communiquer  leurs  fonctions  ,  parce  que  quand  les  Vi- 
caires font  une  fois  improuvés  ,  ils  le  (ont  pour  toujouis. 

Cette  objedion  &  la  maxime  fur  lac^uelle  elle  eft  appuyée, 
répugnent  également  à  l'e'prit  de  l'édit  de  16^5. 

i**.  L'art.  Il  comprend  généralement  tous  les  eccléfiafti- 
ques qui  n'ont  point  de  bénéfices  à  charge  d  âmes  ,  &:  il  ne  {ùs 
aucune  diftindion  en  faveur  des  Vicaires.  C'eft  h  cas  d'appli- 
quer la  règle  ,  ubi  Icx  non  dinjlinguit  n<c  nos  difl'tnguert  di" 
hemus. 

z°.  L'art.  Ti  du  même  édit  excepte  tous  les  eccléfiaftiques 
qui  ne  doivent  point  être  compris  dans  les  dirpofiiions  des  deur 
articles  précédtrns.  Or  il  n'excepte  que  les  curés  &  autres  qur 
ont  des  bénéfices  à  charge  d'ames  :  N'enterdons  ,  porte  cet 
arûjle,  comprendre  dans  Us  articles  prcccdcns  Ui  cuUs  ^  tatU: 
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t-on  dans  le  fexte  que  la  juriditlioii  volontaire  6t 
la  contentieufe,  font  réunies  en  la  perlonne  du 
Vicaire-général  de  l'évêque. 


féculers  que  réguliers  qui  pourront  prêcher  &  aJminiJlrer  U 

facremtnt   dt  pînitence  * fans    aucune  permïjjion  plus. 

fpéciale, 

I!  eft  donc  clair  cjuc  l'intention  du  Iégifld*eur  a  été  de  com- 
prendre les  Vicaires  de  même  que  les  autres  prêtres,  dans  le 
nombre  de  ceux  dont  la  pcrmiflion  de  prêcher  &  de  confencr 
accciéc  par  les  évèques ,  peut  être  limicee  pour  le  tems  &  pouf 
les  lieux.  Aind  c'eil  évidemment  contrarier  l'intencion  du  \é^ 
giflateur,  que  de  foutemr  que  l'approbation  une  fois  donnée  à 
un  Vicaire  f-ibririe  toujours. 

C'eftcequi  a  été  formellemefit  décidé  par  l'arrêt  du  confcil 
rendu  di  propre  mouvement  du  roi  le  z  octobre  177^. 

Ce  irrêt  après  avoir  jugé  la  conteflacion  particul  ère  entre 
l'évê  jue  de  Ciiartres  &  le  curé  de  Digny  de  Ton  diocè{è  ,  renou- 
re'le  l'e5:ccu:ion  de  la  déclariarion  de  15  6z  &  de  redit  de  i^  f, 
le  par  une  difpofuion  générale  pour  le  main  ien  de  ia  difciplinc 
ccclé'daftiqae  :ans  tous  les  diocèfc'S  du  royaume,  fait  defenfes 
à  tous  prêtres  non  pourvus  ni  poireifeurs  légitimes  de  bénéfices 
à  charge  d'ames  ,  quoiqu'ils  aient  été  précédemment  arvr  uvés  y 
d'exercer  lefdites  fondrions  '  de  piècner  &  ne  confefî^r  ,  fans 
rautorifarion  Ipéciale,  préalable  6-  aHuetlc  de  i'éveque  dioce-* 
fain,  le  tour  fous  telles  p-^incs  qu'il  appârtier^.di"  ^ 

S'il  reftoit  encore  quelques  douces  Ck  i>ne  vérité  afjflî  cer- 
taine ,  ils  feroeat  bientôt  difîîpé«:  par  ie  fen. iment  unawiime  des 
canonises  qui  ont  écrit  depuis  l'édit  de  \69'i* 

Jouife  dans  fon  commentaire  tur  cet  édic,  pac^i  ^7  ,  dit  qiiô 
par  l'art,  j  i  l'évcque  peut  à  !  égard  de;  (impies  prcrres  ,  limiter 
leurs  pouvoirs*  pour  les  lems  ,  k-^  lieux  &  les  pe:fonnes .  .  j  au 
lieu  qu'à  ''éo;ard  des  cures,  Tévèque  ne  peut  b  iiirer  ie'.:?s  pou- 
voirs dans  leurs  parolifes ,  parce  que  les  tondlions  des  cures  à 
l'égard  de  !eur<;  paroiiiès ,  fon:  des  fonfl  om  nécefTaires  ...  Ainfî 
CCS  pouvoirs  ne  penvcnt  point  être  limices  ,  encore  moins  ré- 
yoc^ués.  Il  n'en  efi  pas  de  même  des  Vicaires  des  parciffts  y  il 
leur  faut  une  approbation  fpeciaie  de  revenue  j  leur  puce 
n'étant  point  un  titre  y  ils  font  dans  le  cas  de  la  règle  ordi-^ 
naie, 

Lacombe  dans  fon  feceuii  de  lurifprùdence  carfonique  'Uérèà 
curés,  Vicaiics,  pag.  174,  ic  f*it  la  queibon  f  liv.mce  :  On  dé^. 
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Maïs  en  France ,  les  évêques  font  dans  rufage 
de  confier  leur  jiirididlion  contentieufe  à  des  offi- 
eiaux,  &  la  volontaire  à  des  grands-Vicaires. 


manie  fi  V évc que  peut  ôter  un  Vicaire  dont  le  curé  efl  content  : 
&  faute  par  le  Vicaire  de  je  retirer  s'il  peut  l'interdireAl  répom^, 
»  cela  ne  peut  pas  faite  de  difficulté;  l'évêque  a  le  droir  d'ap- 
is prouver  ou  de  retirei  les  pouvoirs  des  ouvriers  qui  travaillent 
»  dans  Ton  diocèfe;  il  peut  limiter  les  pouvoirs  d'un  Vicaire 
»  pour  le  tems  &  pour  le  lieu  ,  fuivanc  les  art.  lo  &  1 1  de  l'édic 
»  de  1695  :  il  n'y  a  que  les  curés  qui  foient  exceptés  de  leur 
»  difpofition  ;  par  conféquent  les  Vicaires  y  font  Tournis  :  fi 
»  le  Vicaire  réfute  d'obéir,  il  encourt  les  peines  de  [ceux  qui 
»  exercent  les  foniftions  fans  pouvoirs  » . 

Cet  auteur  ajoute  ,  pag.  175  ,  qu'un  curé  ne  peut  communi- 
quer/a mijjlon  à  tout  autre  prêtre  faus  l'approbation  de  l'évé' 
<]ue  ;  6»  qu'un  Vicaire  une  fois  établi  peut  être  privé  de  [es 
pouvoirs, ...  ;  aufTi ,  ajou:e-t-iî  enfuire  ,  la  mijjîon  du  curé  ejl 
incommunicable.  Ce  ncjl  point  le  curé  qui  donne  mijjlon  au  Fi- 
caire,  »  Il  en  choifit  feulement  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui 
»  l'cvêque  donne  la  miflion  ,  &  qui  eft  la  même  dans  un 
»  Vicaire  que  dans  tout  autre  prêtre:  il  en  donne  la  laifon , 
3>  c'eft  qu'ils  font  également  compris  dans  l'art.  1 1  de  l'édit  de 
»  i6p5  »  ;  il  fe  fonde  fur  l'autorité  du  concile  de  Narboane  , 
can.  51,  qui  porte  ,  cogantur  facerdotes  (  curati  )  Vicarios 
offerre  epicopis. 

Il  réfulte  du  fenriment  de  cet  auteur  deux  réflexions  im- 
portantes ;  la  première  que  les  Vicaires  ne  tiennenr  leur  miflîon 
que  de  l'évêque ,  &  non  des  curés  ;  la  deuxième  qu'un  prêtre 
privcjdes  pouvoirs  de  l'évêque,  (oit  qu'ils  ne  lui  aient  jamais  été 
accordés  ,  foit  qu'ils  aient  été  révoqués ,  ou  qu'ils  foient  ex- 
pirés a  après  le  tems  limité ,  ne  peut  être  regarde  comme 
Vicaire ,  ni  admis  à  en  faire  les  fondions. 

Durand  de  Maillane  dans  fon  didlionnaire  de  droit  canoni- 
que verbo  Vicaire  ,  dit  que  ces  prêtres  que  Toq  appelle  aufll 
fecondaires ,  n'ont  pour  tout  titre  que  la  million  ou  l'appro- 
bation de  l'évêque. 

M.  le  Camus  lui-même  eft  auflî  de  ce  fentimcnr  dans  Coù 
commentaire  fur  l'édit  de  1768  ,  pag.  185. 

De  ce  que  ,  dit- il ,  l'évêque  eft  le  pafteur  général  du  dio- 
ccfe  ,  de  ce  qu'aucun  prêtre  ne  doit  y  exercer  les  fondions 
du  miniftère  fans  qu'il  en  foie  inftruic  &:  fans  que ,  fuivant  les 
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QiLTncl  la  commifîion  du  grand- Vicaire  s'étend 
fur  tout  le  diocefe  (ans  reftriftion ,  on  l'appelle 


rcglemens  des  derniers  fiècles ,  il  l'ait  approuvé  ,  il  s*enfuit 
bien  que  les  curés  ne  fauroient  prendre  peur  Vicaires  des 
prêtres  non  approuvés  ;  naais  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  cure's 
n'aient  pas  le  dioic  de  choifîr  leurs  Vicaires /^jrz/zi  les  prêtres 
fpécialement  approuvés  par  révêifue. 

Il  eft  donc  ceicain  d'après  le  fentiraent  de  cet  auteur,  tanc 
de  fois  invoque  par  les  curés  de  Cerquigny  dans  leurs  écri- 
tures, qu'un  prêtre  qui  n'eft  ^oivii  JpéciaUment  approuvé  par 
Vévéque  ne  peut  ê;re  Vicaire.  Or  il  efl:  confiant  que  le  fieuc 
IVlaurey  n'eft  point  maintenant  muni  de  l'approbation  fpécialc 
&  aftuelle  de  Tévêquc  de  Lizieux  ;  conf?quemment  il  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  Vicaite  de  Cerquigny. 

Mais  fi  le  lîeu:  Maurey  n*cfb  point  Vicaire  pat  ^e  défaut  des 
pouvoirs  de  l'évêque ,  il  n'y  en  a  p.'cs  maintenant  à  Cerquigny  ^ 
cependant  il  a  été  jugé  qu'il  devoit  y  en  avoir  un  qui  liit  ca- 
pable d'aider  à  la  deflerte  fpirituelle  dans  toutes  les  foadions 
curiales.  Les  curés  doivent  donc  être  contraints  à  l'obtenir  de 
M.  l'évêque  de  Lizieux ,  fuivant  les  formes,  prefcrites  &  la  difci« 
pîine  uiitée  dans  toute  l'éfZilife  de  France. 

En  \m  mot,  les  curés  de  leur  a.veu  ne  pourroient  cnoihr  pour 
Vicaire  un  prêtre  non  approuvé  par  Tévêcue  ;  ils  ne  peuvent 
donc  conserver  pour  Vicaire  un  prêtre  que  l'évêque  n'approuve 
plus. 

Les  arrêts  cités  par  les  curés  de  Cerquigny  ne  prouvent  rien 
contre  ce  fentimcnt ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'application  i 
rcfpêce  préfente.  Les  uns  ont  été  rendus  contre  des  Vicaires 
q_:n  refufoient  de  fe  retirer  après  avoir  été  congédiés  par  les 
curés  \  les  autres  contre  des  curés  piiml^ifs  qui  prétendoient 
clioiiîr  les  fecondaires  ou  Vicaires  amovibles  au  préjudice  des 
Vicaires  perpétuels. 

Dans  la  première  claiïè  xft  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
de  léif  ,  rapporté  par  Gohard  en  fon  traité  des  bénéfices  & 
par  Denizard  verbo  Vicaires,  Cet  arrêt  déclare  abufîve  une 
fentence  de  l'official  de  Troyc  ,  qui  avoit  rétabli  des  Vicaires, 
de  l'églife  de  Saim-Jean  de  la  même  ville,  que  le  curé  avolc 
congédiés. 

Dans  la  deuxième  clafle  doivent  être  rangés  les  trois  arrêts 
du  parlement  d'Aix  rapportés  par  Boniface  ;  l'un  du  i  3  décem- 
bre U74,  au  profit  du  fieur  Fabrc ,  Vicaire  perpétuel  de  Ro- 
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Vicaire-généra!  ;  mais  quand  il  n'a  reçu  de  pouvoir 
que  pour  gouverner  certaines  parties  du  diocèle, 
on  l'appelle  Vicaire-général  forain. 


^uebrune;  l'autre  du  lo  Février  167P,  au  profic  du  Vicaire 
perpétuel  Dcfparron  j  le  tioifième  du  i  :;  avril  de  la  même 
année  au  profit  du  curC'Vi.aire  perpétuel  de  Valerne.  Par  ces 
trois  arrêts  les  Vicaires  perpétuels  furent  maintenus  dans  le 
droit  de  nommer  leurs  fècondaires  au  préjudice  des  curés  pri- 
mitifs,  qui  le  leurs  contefloient.  Mais  quelle  application  tous 
ces  arrêts  peuvent-ils  avoir  à  Tefpècc  préfente.'  aucune  fans 
^oute. 

Ce  n'eft  point  ici  un  Vicaire  qui  prétende  fe  maintenir  dans  U 
paroiffe  de  Cerquigny  ,  malgré  les  curés.  Ce  n'efl  point  un  gros 
decimareur ,  curé  primitif,  qui  veuille  s'arroger  le  droit  de 
choifir  le  Vicaire  qu'il  portionnc  ;  mais  ce  font  àçs  curés  in-» 
rubo:donncs  qui  prétendent  conferver  leur  Vicaire  malgré  leur 
évêque  j  ced  un  prêtre  dérobéifTant  qui  fe  réunit  à  eux  afin  de 
{e  maintenir  dans  fa  place  ,  malgré  le  défaut  de  pouvoirs  né- 
çcfîdires  pour  en  exercer  les  fondions. 

Il  en  eft  de  même  de  l'arrêt  du  5  feptembre  1730,  renda 
au  parlement  de  Paris,  contre  le  décimateur  de  BoifTy-Mau- 
voifin  p:ès  Chartres,  Gohard  qui  rapporte  cet  arrêt  en  f^ 
ihéoiie  Se  pratique  du  droit  canonique  ,  queft.  pfcmière  ,  art. 
'16,  n^»  6,  tom.  T ,  pag.  170  ,  annonce  que  le  Vicaire,  donc 
il  cioi:  queflion,  avoit  reçu  de  Toidinaiic  les  pouvoirs  de  prê- 
cher &  de  confefTçr  dans  la  pafoiiïè  de  Boifiy-Mauvoihn  ,  Sç 
même  dans  le  canton  a  quatre  lieues  à  la  ronde.  On  jugea  avec 
jaifon  que  le  gros  dccimaieur  n'avoir  pas  quil:té  pour  refufer 
3a  portion  congrue  à  un  eccléfiaftiquc  qui  travaiiloic  dans  la 
paroiffe  du  confcntc ment  du  curé  ,  &  en  conféquence  des  pou- 
voirs qui  lui  avoient  été  accordés  par  Tévêque.  Mais  le  fieiir 
JWaurey  pourroit-il  bien  s'aHiniler  à  cet  eccîjfiailique,  lui  à 
qui  Toidinaire  a  refufc  des  pouvoirs,  &  qui  a  même  re^u  des 
ordres  formels  de  f  )n  cvêque  de  fç  retirer  de  la  paroific  de  Cer-» 
quigny  ?  non  fans  dourc. 

Aux  principes  &  aux  autorités  fe  joignent  encore  l>-s  préro- 
gatives rcfulrantts  de  la  dirnicé  épifcopale  ;  par  i'inftitutioti 
5ivi.ie,  un  évêque  eft  le  parteui  i.nmé.iiat  du  troupeau  qui  lui  cft 
confie  ;  il  cfl  ordinaire  dans  tout  for»  diocèfe  ,  &  de  id  qualité 
d'Gidi»i!ire  dérive  néceifairemcn:  la  faculté  de  déléguer.  Si  tous 
les  ccçlc(i4Ai<^ucs  (|ui  cuvAillçn;  (i;;ns  faa  dioccfc  nç  moku 
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L'évêque-n'eft  pas  obligé  de  nommer  des  graiwls- 
vicaires ,  û  ce  n'eft  en  cas  d*ab(ence ,  hors  de  foa 


pas  de  lui  uniquemenc  leurs  pouvoirs  &  leur  rr  iflion  5  il  ceiTc- 
Toit  d'eue  premier  pafteur ,  &  le  droic  de  commertrc  immédia - 
temenc  :ous  ceux  qu'il  juge  à  propos  d'employer  dans  les  pa- 
coiiîès  ,  (èroir  bienrôc  anéan;i;  droic  ce-^endan:  inébranlable 
■daus  la  main  des  évèques ,  e{îen:iel  au  gouverncmenc  des  âmes, 
&  qui  eft^  comme  on  la  vu  ,  lollderucnt  érabli  fur  les  monu- 
mcns  de  l'ancienne  difcipline  eccléliartique  ,  fur  le  vœu  i  i.'anime 
<ies  conciles,  fur  le  fenrimenr  des  auteurs  les  plus  accrédicés  & 
fur  les  difpolicions  d'une  )uiiiprudence  uniforme. 

On  ajourera  à  ces  oblervations ,  que  le  bien  du  gouverne- 
ment  desdiocèiès  exige  que  les  qualités  peifonnelies  des  ecclé- 
fîafliques  qui  font  envoyés  dans  les  paroifles  foient  toujours 
felatiyes  à  la  narure  ,  à  la  difficulté  de  la  àci^tr.Q,  &.  fouvent 
même  à  un  coa:ou:-s  de  circonftances  locales  &  particulières 
donc  les  évêques  feu's  peuvent  être  les  juges.  Voili  pourquoi 
comme  le  remarque  Duperray  ,  cette  partie  di  leur  jurifdicîion 
tjl  une  branche  de  la  mijjlon  gui  défend  plus  elJentieUenknt  du. 
caractère  épifcopat.  C'eil  aulîi  par  ces  conlîdéraiions  que  les 
ordonnances  leur  onc  li  formellement  alFuré  le  droit  eiTentiel  , 
dont  ils  jouiiTent,  de  limiter  les  pouvoirs  accordée  aux  Vicaires, 
félon  les  tems ,  les  perlonnes  &  les  lieuï  ,  de  les  révoquer  même 
avant  qu'ds  foicRt  expirés  fans  être  tenus  d'en  expliquer  les 
caufes  ni  les  motifs. 

Cet  article  important  de  la  di^c'piineeccléfîaftique  tient  eflen- 
tiellemcn:  à  !a  mi/Tion  des  évêques  ,  &  Ton  ne  peut  l'enfreindre 
fans  introduite  le  plus  grand  dcfordre  dans  la  conduite  des 
diocèfes. 

D'aill:urs  quand  on  fouppolêroit  ,  ce  qui  n'eft  pas  préfu- 
mable,  que  quelq^jes  évêques  pourroient  abulêr  du  droit  qu'ils 
ont  incontefiablementde  limiter  &  de  révoquer  les  pouvoirs  des 
Vicaires  amovibles,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  y  donnée 
atteinte:  1°.  parce  que  ce  droit  eft  conftant  :  i*^.  parce  que 
pour  éviter  quelques  abus  ifolcs  &  toujours  incertains,  il  ne 
faut  pas  autorifer  un  mal  généra!  &  certain  en  favorifant  l'infu- 
bordination  ,  &  en  préparant  aux  évêques  les  plus  grandes  diffi- 
cultés dans  le  gouvernement  de  leurs  dioccfes. 

Les  pouvoirs  donnés  ans  Vicaires  amovibles,  dit  Duperray 
^ans  fon  commentaire  fur  l'cdit  de  16^5,  t  i,p.  i  71,  dépL-ndent 
abfoiumeiu  «ie  i'évcque  3  il  Gji  ce  qui  ell  convcn^^Llc  dans  ioa 
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évêché,  Se  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêche- 
ment légitime ,  ou  bien  à  cdule  de  l'éloigncment 


çiiocèfe  ,  &  ce  qui  eft  dangereux  ;  cela  eft  de  jurirdidlion  gca- 
cieufe.  Le  lefus  &  la  révocation  font  de  facuicé  comme  la 
permiflîon  &  la  tolérance:  cela  neù.  ni  de  la  jurifdiftion  volon- 
taire ,  ni  de  la  jurifdiclion  contenrieufe  j  mais  c'eft  un  autre 
efpèce  qui  eft  une  branche  de  la  miffion  &  dépend  plus  effen- 
tjeileraent  du  caractère  épifcopal  ,  &  Tévêque  n'eft  point 
obligé  d'expliquer  les  caufes  &c  les  motifs  de  ce  qu*il  fait  pour 
la  jurifdicftion  grac'eufe. 

C'cft  aufll  évidemment  d'après  ce  principe  que  le  parlement 
^e  Paris  renvoya  en  i/îz  le  curé  de  Villenauxe  par  devers 
l'évêque  de  Troye ,  en  fe  référant  à  Thonncur  &  à  la  confcience 
de  ce  prélat. 

Ce  fut  encore  par  ces  confliératîonsque  le  parlement  de  Bc- 
fançon  par  fon  arrêt  du  17  février  1771  ,  déclara  n'y  avoir 
abus  dans  la  permifiion  de  confeiTer  à  Poligny  donnée  au  Cnut 
Ribaud  par  M.  le  cardinal  de  Choifeul ,  archevêque  de  Bcfan- 
^on  i  quoique  les  lettres  d'approbation  continfïent  la  claufe 
etiarn  dijfcntienu parocko  ,  claufe  qui  avoir  fervi  de  fondement 
à  l'appel  comme  d'abns  qu'avoic  interjeté  le  doyen  ^  curé  de 
Poligny  j  tant  eft  inébranlable  le  droit  qui  appartient  aux 
évêques  de  commettre  au  falut  des  amcs  ,  les  eccléfiaftiqnes 
qu'ils  en  jugent  dignes,  fans  qu'ils  (aient  comptables  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  pour  lequel  les  faints  canons  &  la  jurifpru- 
dcnce  civile  s'en  rapportent  à  leur  fageffe  &  à  leur  confcience. 

Les  autorités  que  les  curés  de  Cerquigny  ont  voulu  puifer 
dans  les  ditFérentes  coutumes ,  &  entr*autres  dans  celle  de  Paris 
citée  par  M.  le  Camus  dans  Ton  commentaire  fur  Tcdic  de 
1768  ,  ne  prouvent  rie«  contre  ce  fentiment.  Indépendam- 
ment de  ce  que  ce  n'eft  point  dans  des  articles  de  coutume 
qji'il  faut  aller  chercher  la  déciûon  d'un  point  de  difcipline 
ccdéfiaftique  ,  c'eft  que  les  lettres  de  vicariat  données  par  les 
curés ,  dont  les  coutumes  exigent  le  dépôt  aux  greffes  de« 
jurifdi(^ions  des  lieux  ,  pour  la  validité  des  icftamens  reçus 
par  les  Vicaires  ,  ne  font  autres  que  des  certificats  qui  confta- 
toient  fi  le  prêtre  qui  avoit  reçu  un  teftament  étoit  effedive- 
ment  Vicaire  ;  mais  jamais  clies  n'ont  décidé  que  les  Vicaires 
tenoient  leurs  pouvoirs  des  curés  ;  une  pareille  décilîon  ne 
pouvoir  pas  faire  Ja  ma:ière  d'une  loi  municipale.  On  roit 
«u  ccatrairc  que   plufîcurs   coutumes ,  enir*auctcs  celle  de 
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de  la  ville  éplfcopale  ;  &  enfin  s'il  y  a  dlverfité 
d'idiomes  dans  différentes  parties  de  fon  diocèfe. 

La  commifîion  de  grand-Vicaire  doit  être  par 
écrit ,  fignée  de  l'évêque  &  de  deux  témoins ,  & 
iniiniiée  au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiqucs 
du  diocèfe  ,  à  peine  de  nullité  des  adies  que  feroit 
le  grand-Vicaire. 

Pour  être  grand-Vicaire ,  il  faut  être  prêtre  gra- 
dué, naturel  françois  ou  natutalifé. 


Poitiers  fuppofent  que  le  Vicaire  cfl:  muni  des  pouvoirs  de 
l'évêque  :  le  tcjîament,  àh-el\e  ,  peut  être  reçu  par  U  Vicaire 
ayant  puiffance  du  diocéfain. 

Il  demeure  donc  conftani  d'après  toutes  les  obfervations  & 
les  autorités  que  le  fieur  Maurey  n'ell  plus  Vicaire  de  Cer- 
quigny  :  que  défetîfes  doivent  lui  être  faites  d'en  prendre  la 
qualité,  &  que  les  curés  doivent  être  contraints  dans  un  délai 
£xé  par  l'arrêt,  de  préfcnrer  un  autre  prêtre  à  M.  l'évêque  Je 
Li^ieux  ,  à  l'effc?!  d'obtenir  de  lui  les  pouvoirs  ncceffaircs  avant 
qu'il  puiiïc  exercer  aucune  tondion  de  Vicaiie  dans  leur 
paroiffe, 

Varrêt  rendu  en  confèquence  ejï  ainfi  conçu  : 

î)La  cour,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  curés  cîe 
i^  Cerquigny ,  faifmt  droit  fur  l'appel  dudit  Maurey  a  mis  8c 
»  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  cil  appel 
V  forrira effet,  condarpne  l'appelant  ea  iz  liv.  d'amende  envers 
»  le  roi.  Faifant  droit  fur  l'intervention  de  l'évêque  dcL'zieuï, 
)>  &  y  ayant  aucunement  é^ard  ^  a  fait  &  fait  dcffnfes  audit 
»  Maurey  de  Ce  qualifier  Vicaire  de  Cerquigny  ,  ordonne  que 
î)  les  curés  de  ladite  paroiffe  feront  tenus  de  clioifîr  un  prêtre 
n  &  de  le  préfenter  à  l'évêque  diocéfain  dans  un  mois  du  jour 
»  de  la  Signification  du  préfent  arrêt ,  aux  fins  d'obtenir  les 
j>  pouvoirs  néceflaires  pour  exercer  les  fondions  de  Vicaire 
jî  dans  ladite  paroilTe  ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Maurey 
»  &  les  curés  de  Cerquigny  chacun  en  droit  foie  aux  dépens 
>»  envers  ledit  Montbieux  &  l'évêque  de  Lizieux  ;  &  fur  le 
î>  furp'us  des  demandes  &  conclufions  des  pdities,  les  a  mis  & 
»  met  hors  de  cour  ». 
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Les  réguliers  peiiveRt  être  grands- vîcaîres, 
pourvu  que  ce  foit  du  confemement  de  leur  fupé- 
cieur.  5 

L'ordonnance  de  Blois  défend  aux  officiers  der 
cours  fouveraines  &:  autres  tribunaux,  d'exercé 
lafondion  de  grand-vicaire. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'évêque  peut ,  &C 
même  doit  nommer  pour  Ton  grand- vicaire ,  ad  hoc , 
un  confeiller- clerc  du  parlement;  favoir,  lorf- 
qu'on  y  fait  le  procès  à  un  ecc'éfiaftique  ,  afin  que 
ce  vicaire  procède  à  l'inflrudlion,  coniointement 
avec  le  confeiller  laïque  qui  en  eft  chargé. 

L'évêque  ne  peut  établir  de  grand-vicaire  qu'a- 
près avoir  obtenu  fes  bulles  iSc  avoir  pris  poiTef- 
iion  ;  mais  il  n'eit  pas  néceffaire  qu'il  foit  déjà 
iacré. 

Il  eft  libre  à  l'évêque  d'établir  un  ou  plufieurs 
grands-vicaires. 

Ils  ont  tous  concurremment  l'exercice  de  la 
juriditlion  volontaire,  comme  délégués  de  l'évê- 
que ;  il  y  a  cependant  certaines  affaires  impor- 
tantes qu'ils  ne  peuvent  décider  fans  l'autorité  de 
l'évêque  ,  telle  que  la  collation  des  bénéfices  dont 
ils  ne  peuvent  difpofer,  à  moins  que  leurs  lettres 
n'en  contiennent  un  pouvoir  fpécial, 

L'évêque  peut  limiter  le  pouvoir  de  fes  grands- 
vicaires,  &  leur  interdire  la  connoifTance  de  cer- 
taines affaires ,  pour  lefquelles  ils  feroient  naturel- 
lement compétens. 

Le  grand-vicaire  ne  peut  pas  déléguer  quel- 
Iqu'un  pour  exercer  fa  place. 

On  ne  peut  pas  appeler  du  grand-vicaire  à 
l'évêque,  parce  que  c'eil  la  même  juridi61ion; 
mais  i\  le  grand-vicaire  excède  fon  pouvoir  ou  ea 
a  abufé ,  l'évêque  peut  le  défavouer  :  par  exemple, 
6  le  grand- vicaire  a  conféré  un  bénéfice  à  une  per- 
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fonne  indigne',  Tévêque  peut  le  cciférer  à  un  autre 
dans  les  fix  mois. 

Il  etl  libre  à  l'éveque  de  révoquer  fon  grand- 
Vicaire  quand  il  le  juge  à  propos,  &  fans  qu'il  Toit 
obligé  de  rendre  railon  de  la  révocation  ;  il  faut 
feulement  qu'elle  foit  par  écrit  &  infiniiée  au  greffe 
du  diocèfe-  Jufqiies-là  les  ades  faits  par  le  grand- 
Vicaire  font  valables  à  l'égard  de  ceux  qui  les 
cbiiennent;  mais  le  grand- Vicaire  doit  s'abftenir 
de  toute  fondion ,  des  que  la  révocation  lui  eii 
connue. 

La  jurididion  du  grand-Vicaire  finit  axîfîi  par  la 
mort  de  l'éveque,  ou  lorfqut  Tévêque  eil  trans- 
féré d'un  fiège  à  un  autre ,  ou  îorfqu'il  a  donné  fa 
démilTion  entre  les  mains  du  pape. 

S'il  furvient  une  excommunication  ,  fufpenfe  ou 
interdit  contre  l'éveque,  les  pouvoirs  du  grand- 
Vicaire  font  lufpendus,julqu'à  ce  que  la  cenlure 
foit  levée. 

Vicaire  perpétuel.  C'efl  un  curé  ayant  au- 
defîus  de  lui  quelqu'un  qui  a  le  titre  èc  les  droits 
de  curé  primitif. 

L'établLTement  des  Vicaires  perpétuels ,  des 
curés  primitifs  eft  fort  ancien  ;  les  lois  de  l'égLfe 
&  de  l'état  l'ont  Ibuvent  confirmé. 

Avant  le  concile  de  Latran ,  qui  fut  tenu  fous 
Alexandre  III,  les  moines  auxquels  on  avoit  aban- 
donné la  régie  de  la  plupart  des  paroilles ,  ceiTèrent 
de  les  defTervir  en  perfonne ,  en  y  mettant  des  prê- 
tres à  gage. 

A  leur  exemple,  les  autres  curés,  titulaires, 
donnèrent  leurs  cures  à  ferme  à  des  chapelains 
ou  Vicaires  amovibles ,  comme  fi  c'eufTent  été  des 
biens  profanes  ,  à  la  charge  de  cerrames  prella- 
tions  &:  coutumes  annuelles,  &  de  prendre  d'eux 
tous  ks  ans  une  nouvelle  inilitution. 
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Ces  efpèces  de  V^icaires  amovibles  furent  dé- 
fendus par  le  fécond  concile  d'Aix,  fous  Louis  le 
Débonnaire,  par  le  concile  romain,  fous  Gré- 
goire Vin,  par  celui  de  Tours  fous  Alexandre  III, 
par  celui  de  Latran  fous  Innocent  III,  &  par  plu- 
lieurs  autres  papes  &  conciles ,  qui  ordonnèrent 
que  lesVicaircs  choifis  pour  gouverner  les  paroifles 
leroient  perpétuels,  &  ne  pourroient  être  inftitués 
&  deflitués  que  par  Tévêque  :  cela  s'applique  aux 
Vicaires  qui  font  nommés  aux  cures,dans  lefquelles 
il  n'y  a  point  d'autre  curé  qu'un  curé  primitif, 
qui  ne  deflert  point  lui-même  fa  cure. 

Le  concile  de  Trente  laifle  à  la  prudence  des 
évêques  de  nommer  des  Vicaires  perpétuels,  ou 
des  Vicaires  amovibles  dans  les  paroiffes  unies  aux 
chapitres  ou  monafl:ères. 

L'article  24  du  règlement  des  réguliers ,  veut 
que  toutes  les  communautés  régulières  exemptes 
qui  pofîèdent  des  cures ,  comme  curés  primitifs  , 
fuient  tenues  d'y  foutTrir  des  Vicaires  perpétuels, 
qui  doivent  être  établis  en  titre  par  les  évêques. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  font  auffi  Formelles 
pour  TétablifTement  des  Vicaires  perpétuels,  no- 
tamment la  déclaration  du  mois  de  janvier  1686, 
celle  de  juillet  1690  ,  Se  l'article  24  de  l'édit  du 
mois  d'Avril  1695. 

Comme  les  Vicaires  perpétuels  ne  différent  point 
des  curés  quant  à  la  partie  elTentielle ,  qui  eft  I0 
foin  des  âmes,  l'article  i  de  la  déclaration  du  5. 
octobre  1726  ,  a  réglé  que  les  Vicaires  perpétuels 
pourroient  en  toutes  fortes  d'adles  &  d'occadons, 
prendre  la  qualité  de  curés  de  leurs  paroifTes ,  & 
qu'ils  feroient  reconnus  comme  tels  par  tous  les 
fidèles  confiés  à  leurs  foins. 

La  nomination  des  Vicaires  amovibles,  chape- 
lains &  autres  prêtres  fecondaires,  appartient  a.i 
Vicaire  perpétuel ,  6c  non  au  curé  primitif. 


VICARIAT.  269 

La  portion  congrue  des  Vicaires  perpétuels  a 
fouvent  varié;  mais  la  valeur  en  a  définitivemenr 
été  déterminée  par  Tédit  du  mois  de  mai  1768  , 
que  nous  avons  rapporté  à  l'anicle  Portion  con- 
grue, &  qui  a  étendu  aux  temps  les  plus  reculés 
la  prévoyance  du  légiflateur  fur  cet  objet. 

yoyei  les  mémoires  du  clergé  ;  les  lois  eccléjiajli- 
ques  de  France  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ; 
Gçhard^  traité  des  bénéfices  ;  les  arrêts  de  Catelan  6* 
ceux  de  Brillon  ;  Fevret ,  traité  de  Uabus  ;  la  biblio" 
thèque  canonique  ;  Fuet ,  traité  des  matières  bénéfi- 
ciales  ;  les  définitions  canoniques  ;  les  arrêts  de  Boni- 
face;  DucaJJe^  traité  de  la  juridiclion  ecclé/ïajiique  ; 
le  traité  dufynode  diocefain ,  par  Benoit  XI K ;  Bar- 
bofa^  de  offic,  &  poteji,  epifcop.  Zerola,  verb.  vicar. 
RebufFe  ,  prax,  de  forma  vicar.  Les  commentateurs 
de  Védit  £  avril  iG^6  y&c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Curé  ,  Portion  congrue  ,  Official  ,  EvÊ- 
QUE,  Clergé,  6cc. 

VICARIAT.  Fon£^lon ,  emploi  du  vicaire. 

On  appelle  lettres  de  Vicariat ,  la  commiffion  d*uli 
évoque  à  fon  grand-vicaire,  d'un  collateur  à  Ton 
vicaire ,  ou  celle  que  l'évêque  diocèfain  donne  ci 
un  prêtre  pour  s'acquitter  des  fondrions  de  vicaire 
dans  une  paroifîe  du  diocèfe. 

Quand  un  collateur  a  établi  plufieurs  vicaires 
dont  les  pouvoirs  ne  font  pas  limités  ,  ils  peuvent 
chacun  en  particulier  difpofer  du  même  bénéfice; 
&  dans  ce  cas ,  c'eft  la  provifion  expédiée  la  pre- 
mière qui  doit  être  préférée.  Si  elles  font  routes 
de  la  même  date  ,  celle  que  le  collateur  a  donnée 
l'emporte  fur  les  autres. 

Le  vicaire  nommé  par  le  collateur,  ne  peut 
ufer  du  pouvoir  qui  lui  a  été  communiqué  avant 
d'avoir  fait  infmuer  fes  lettres  de  Vicariat;  autre- 
ment les  provilions  qu'il  donneroit  feroien;  décla- 


ft70  V  î  C  A  R  î  A  T. 

rées  nulles*  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  lO  d'im 

éd'it  de  Henri  II ,  du  mois  de  mars  15^3  (*). 

Un  vicaire  que  le  coUateur  a  cxpreffément  ré- 
voqué par  Fade  de  création  d'un  fécond  vicaire  , 
peut  valablement  conférer ,  tandis  que  cette  révo- 
cation ne  lui  a  pas  été  diiement  fignifîée  :  mais 
après  cette  fignification ,  &  que  la  révocation  a 
été  infinuée ,  il  ne  peut  plus  donner  de  provifions, 
autrement  elles  feroient  nulles,  quand  même  le 
collateur  garderoit  le  filence. 

On  appelle  auiTi  lettres  de  f^icariat ,  la  commif- 
fion  qu'un  évêque  ou  un  autre  prélat  donne  à  un 
eccléliaflique  ,  pour  qu'd  faffe  le  procès  conjoin- 
tement avec  un  juge  royal ,  à  un  autre  eccléfiafli- 
que ,  qui  a  commis  un  délit  cii  il  y  a  du  cas  pri- 
viltégié. 

Les  évêques  ne  font  point  obligés  de  donner  de 
lettres  de  Vicariat  pour  rinflru£l:ion  6c  jugement 
des  procès  criminels  des  ecclétladiques  qui  s'inf- 
truifent  dans  les  parlemens ,  (i  ce  n'eft  que  ces 
cours  l'aient  ordonné  pour  éviter  l'évaiion  des 
accufés  durant  leur  tranflarion  ,  6^  pour  quelques 
railons  importantes  à  l'ordre  &  au  bien  de  la  juf- 
tice  dans  les  procès  qui  s'y  indruifent  i  &  en  ce 


(  *  )  Cette  loi  efî  ainfi  conçue  : 

Tous  Vicariac;  pour  nommer,  préfenter  ou  conférer  bcnc» 
fices ,  &  les  révocations  d'iccuï  feronc  re^iftrces  es  greffes  des 
archevêques  ou  évc^uc»;,  au  diocèfe  delquels  (on:  allls  les  mo- 
Haftcres  ,  prieures,  collèges ,  ou  aurrcs  lieu\  ,  à  cxaic  tiefquels 
dépendent  Icfdits  bénéfices.  Ce  que  icront  tenus  faire  pareille- 
ment les  archevêtjues ,  cvêqnes,  &  tous  autres  collareurs, 
chacun  un  leur  re?;arJ,  en  Lurfdics  e.reffes.  Et  feront  tenus  \c6 
Vicaires,  intituler  leurs  nom?  es  col'ations  qui  feront  par  eux 
laites.  Ne  poui  ront  lefiirs  vicariats  qui  feront  ci-après  donnés, 
fordr  aucun  effet,  ni  en  vertu  d'iceux  aucunes  nominations, 
prcfentarions  ou  collations  être  faijcs  julcju'à  ce  qu'ik  auront 
<Jté  rçgiffiés  auxdits  ^rcffes^ 
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tas,  les  prélats  choifilTent  tels  confeillers-clercs 
de  ces  cours  qu'ils  jugent  à  propos. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  difFérentes  lois,  &  iingu- 
lîèrement  de  l'article  39  de  l'édit  du  mois  d'avril 

1695- 

f^oyei  les  mémoires  du  clergé;  h  recueil  de  jurif- 

prudtnce  canonique  ;  l'édit  du  mois  d'avril  1  Gc)S  ,  &c* 
Voyez  aufTi  les  articles  Clerc,  Délit,  Ôcc. 

VICE-AMIRAL.  C'eft  le  titre  d'un  officier  qiû 
commande  fous  l'autorité  &  en  l'abfence  de  l'ami- 
ral les  armées  navales. 

Il  commande  de  même  dans  les  parts ,  lorfqiîe 
le  roi  ju^e  à  propos  de  l'y  envoyer ,  &  tous 
les  ordres  qui  regardent  les  avions  militaires 
doivent  lui  être  adrefTés.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  4  ôc  5  de  l'ordonnance  du  25  mars 
1765. 

VICE-GÊRENT.  C'eft  un  officier  eccléfiaftique 
établi  par  l'évêque  pour  être  le  lieutenant  de  l'of^ 
ficial,  lui  fervir  de  conleil  &  le  remplacer  en  cas 
d'abfence,  maladie,  récufation  ou  autre  légitime 
empêchement.  Voyc^  OfficiaL. 

VICE-LEGAT.  C'efl  un  officier  que  le  pape 
envoie  dans  quelque  ville  pour  y  faire  lafondion 
de  gouverneur  fpiritu^l  6:  temporel,  quand  il  n'y 
a  point  de  légat  ou  de  cardinal  qui  y  commande. 

Les  provinces  eccléfidfïiques  d'Arles,  d'Aix, 
Vienne  &:  Embrun ,  ont  recours  au  Vice  -  légat 
d'Avignon  pour  toutes  les  expéditions  ecclél:alti- 
ques ,  de  la  même  manière  que  les  autres  pro- 
vinces de  France  s'adreffent  à  Rome.  V,  L'arùclt 

LÉGAT. 

VICE- PROMOTEUR.  C  eu  un  officier  ccdé- 
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fiaflique  înflitué  par  l'évêque ,  pour  remplacer  le 
promoteur  en  cas  d'abfence ,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement.  Foyei  Promoteur. 

VICOMTE.  Ce  mot  fignifîe  en  général  celui 
cjui  tient  lieu  d''un  comte. 

Aujourd'iiui  l'on  entend  par-là ,  dans  la  majeure 
partie  de  la  France  ,  le  propriétaire  d'un  fief  de 
dignité,  qui  a  fa  place  entre  le  comté  &  la  ba- 
ronnie ,  &  qu'on  appelle  Vicomte. 

En  Artois  &  dans  quelques  provinces  voifines, 
on  appelle  Vicomte  ou  feigncur  Vicomtier ,  celui 
qui  a  la  moyenne  juftice. 

En  Normandie,  on  donne  le  même  nom  aux 
juges  de  première  inftance  ,  fubordonnez  aux 
baillis  ,  qui  connoiffent  des  matières  civiles  entre 
roturiers  &  relativement  aux  biens  roturiers  feu- 
lement. On  va  traiter  féparément  ce  qui  con- 
cerne ces  trois  fortes  de  Vicomtes  dans  les  trois 
feftions  fuivantes. 

Section    première. 

Des    Vicomtes  conjldércs  comme  propriétaires  d'un 
fief  de  dignité. 

Quoique  le  titre  de  comte  fut  très -connu  fous 
les  empereurs  Romains ,  &  que  les  fondions  de 
ces  officiers  enflent  pluficurs  rapports  avec  celles 
des  comtes  ,  qui  ont  depuis  été  établis  chez  les 
francs,  le  nom  de  Vicomte  y  a  toujours  été  in- 
connu ;  mais  on  le  trouve  dans  les  loix  des  Bar- 
bares 5  qui  conquirent  l'Europe.  Il  en  eft  quellion 
dans  celle  des  Lombards,  liv.  2.  tit.  30.  §.  2. 
dans  redit  de  Pifle  ,  chap.  14,  dans  les  capitulaires 
de  Carloman,  tit.  1.  chap,  9,  &c. 

Les 
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•  Les  loix  barbares  ,  les  capituîaires  &Z  les  for- 
mules délîgnent  néanmoins  plus  communément  les 
Vicomtes  (bus  ie  titre  de  miffi  comitum  ,  c'eil-à- 
dire  d'envoyés  ,  ou  délégués  des  comtes,  de 
Vicarii^  mot  qui  fut  ufiié  dès  le  tems  des  empe- 
reurs Romains  ,  ÔT.  qui  paroît  4'origine  de  ceux 
de  Vaycrs  ,  Véhicrs  ,  Viguicrs  ou  Voyirs  ,  qu'on 
donna  enfuite  à  des  officitrs  dont  les  fondions 
étoient  les  mêmes  que  celles  des  Vicomtes  ,  ou 
leur  reffembloient  be:  uco.ip. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Vicomtes,  comme  leur 
nom  l'indique  ,  étoient  les  lieutenans  des  comtes. 
Il  paroît  qu'ils  étoient  quelquefois  établis  par  lé 
roi  dans  les  villes ,  foit  pour  y  remplacer  les 
comtes,  lorfqu'ils  étoient  abfens ,  foit  pour  en 
remplir  les  fonctions  dans  celles  où  il  n'y  avoit 
pas  des  comtes.  Le  plus  fouvent  ils  étoient  choifis 
par  le  comte  même  ,  pour  les  repréfenter  dans  les 
principaux  endroits  qui  dépendoient  de  leur 
Comté ,  fouvent  même  dans  le  chef-lieu  de  leur 
réfidence.  11  y  avoit  beaucoup  de  variétés  à  cet 
égard  dans  les  diiiérentes  provinces  ,  &  il  y  en 
a  bien  plus  encore  dans  les  diverfes  époques  de 
notre  hifloire.  •> 

Leurs  fonctions  n'ont  pas  été  plus  uniformes 
que  leur  établiiTement.  11  paroit  néanmoins  que 
dans  l'origine  ,  elles  avoient  plus  pour  objet  l'ad- 
miniflration  de  la  judice  que  le  loin  des  armes, 
&  que  les  Vicomtes  ne  connoiflbient  mêm.e  que 
de  certaines  caufes  &  des  affaires  d'un  ordre 
inférieur,  tandis  que  les  caules  &  les  affaires 
majeures  étoient  réfervées  au  comte. 

Cela  s'obfervoit,  fur-tout  fous  Charlemagne  , 
qui  avoit  fu  fi  bien  régler  tous  les  ordres  de 
l'état.  Les  comtes  étoient  obligés  de  veiller  par 
eux-même  à  toutes  les  grandes  entreprifes.    Ils 

Jomi  LXIÎL  S 
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ne  pouvolent  fe  repofer  fur  leurs  délégués  <pie 
^u  loin  des  moins  importantes  (*). 

Les  Vicomtes  étoient  aufîî  chargés  de  faire  la 
recette  des  domaines  &  droits ,  qui  avoient  été 
aifédés  à  l'entretien  des  comtes,  &  dans  lelquels 
ils  avoient  eux-même  une  portion  confidërable  , 
fouvent  le  tiers  &  qiielquefois  la  moitié.  (  Ld 
Thaumajjure  fur  la  coutume  de  Bcrry  ,  tit,  z,  ari. 
S.pag.   117.) 

On  voit  néanmoins  aufîî  des  exemples  de  Vi- 
comtes qui  remplaçoient  eomplettement  les 
comtes  dans  ï'adminiftration  de  la  j^ufti<:e ,  & 
inême  dans  leurs  fondions  militaires»  Ils  eurent 
âfîez  communément  cette  fous-infpedion  géné- 
rale ,  fur  tout  ce  qui  appartenoit  à  Fofîiee  des 
comtes  ,  dans  une  très-grande  partie  de  la  France, 
lorsque  ceux  ci  furent  devenus  des  efpècesde  fbu- 
verains.  Les  r^êmes  caufes  qui  avoient  rendu  les 
comtés  héréditaires  &  patrimoniaux ,  procurèrent 
le  même  avantage  aux  Vicomtes.  Les  comtes 
trouvèrent  commode  de  fe  décharger  fur  les 
Vicomtes  de  prefque  toutes  leirrs  fondions.  Le 
p^ouvoir  de  ces  derniers  fut  plus  ou  moins  confi- 
dérable ,  ftiivant  le  plus  ou  moins  de  confiance 
<}ue  les  comtes  eurent  en  eux ,  &  la  négligence 
qu'ils  apportèrent  à  les  maimenir  dans  la  fubor- 
dination.  Voilà  pourquoi  les  auteurs  &C  les  cou- 


(*)  Fuit  confvetudd y  à\i  \c  moine  de  Saint-Gall ,  in  iUif 
Umporibui yUt  ubicnmque  aliquod opiis  ex  imperiali prcccepto 
facïtndum  effets,  fi  quidam  pontis  vel  navis  ,  vel  trujcâli  ^  fivc 
puTgatio ^  jeu  jhamfntum  ,  vel  impletio  csnojorum  iùncram  ,  ea 
comiiespervicarioi  &  off.cïnles  juos  ext(jLercntur  in  mi'ioribus 
duntûXJt  laboribu^ ,  à  majoribus  autem  &  maxime  noviter 
injlituendis ,  nullus  ducum  ,  vd  comitum  ,  nullus  epijcopa^ 
rùm  y  vcl  dbbatum  excujetur  aliifuomodo» 
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fumes  s*accordent  û  peu  fur  la  fixation  dès  droits 
ap^)artenant  aux  Vicomtes. 

Dans  quelques  lieux  ils  devinrent  (i  puifTans  , 
qu'ils  fe  rendirent  redoutables  aux  comtes  mêmes  , 
&  qu'ils  finirent  par  les  chafler  ,  en  fe  mettanF 
à  leur  place  ^  comme  les  maires  du  palais  avoient 
trouvé  le  moyen  de  s'emparer  de  la  couronne. 
C'eft  ainfi  que  la  famille  des  Cakai^j^i ,  à  qui  leur 
qualité  de  Vicomte  de  M:îan  fit  donner  le  fur- 
nom  de  Vifconti ,  s'empara  de  la  fouveraineté  de 
cette  ville.  La  ThaumaiTière  enleigtie  aufTi"  que 
les  Vicomtes  de  Bourges  fe  rendirent  maîtres 
de  cette  ville  fous  le  règne  de  Raoul ,  ÔC  en  chaf- 
fèrent  les  comtes. 

On  fût  que  lés  Vicorhtes  dé  Turenne  ont  pré- 
tendu iong-tems  poPicder  cette  feigneurie  ea 
fouveraineté  ,  &  qu'ils  ont  confervé  pfefque  tous 
les  droits  régaliens  jufcu'à  la  vente  que  la  maifom 
de  Bouillon  en  a  faite  au  roi  en  1738. 

Les  Vicomies  de  Cologne  en  Berry  s'étoient 
àuffi  rendu  indcpendans  ,  ôc  ont  poiîédé  leuf 
Vicomte  en  franc  aleu  jufqu'en  1463. 

La  plupart  des  autres  Vicomtes  raflèrent  fubor- 
donnés  aux  comtes  dont  ils  étoient  les  lieutenans. 
Leur  multiplicité  &  le  peu  d'étendue  de  leurs 
fonéfions  C'>titribua  fans  doute  à  les  tenir  dans 
la  plus  grande  dépendance  en  Normandie  &  dans 
les  autres  provinces,  dont  on  parlera  dans  les 
deux  fedions  fuivantes.  Dans  la  majeure  partie 
de  la  France  ,  les  Vicomtes  furent  confidérées 
comme  des  offices  plus  importans.  Quelques-unes 
avoient  la  feigneurie  dune  grartde  partie  de 
de  la  province  indépendamment  des  autres  droits 
qui  en  dépendolen^. 

Les  Vicomtes  du  Mans  Ou  de  Beaumont,-avoient 
la  feig-  eurie  des  villes  de  Châ-eau-Gontier  &:  de 
la  Flèche  en  Anjou ,  &:  de  celks  de  Bcaumont  . 
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f^ï'énaye  ,  Mamers  &  fainte-Siizanne  au  Maine  , 

outre  quelques  autres  fur  lefquelles  il  avoit  des 

prétentions. 

La  Vicomte  de  Poitiers  ou  de  Thouars  avoit 
\in  domaine  encore  plus  étendu.  La  mouvance 
de  cetie  terre  ,  aujourd'hui  érigée  en  duché- 
pairie  5  comprend  une  quantité  prodigieufe  de  pa- 
roiHes  dans  le  Poitou  &  dans  les  marches  de  cette 
province  &:  des  provinces  voifines.  On  trouve 
auffi  des  Vicomtes  très-confidérables  dans  les 
provinces  méridionales  telles  que  celles  d'Uzes , 
de  Couferrans ,  de  Combot,  de  Polignac ,  ôcc. 
fans  parler  de  beaucoup  d'autres  dans  différentes 
provinces ,  telles  que  celles  de  Rohan  Ôc  de  Léon 
en  Bretagne. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  vicomtes  in- 
féodées dès   le  X*".  fiècle  au   moins.    Celles  de 
Thouars ,  de  Narbonne  ,  de  Béziers  ,  de  Château- 
dun  &  du    Mans  font  dans  ce  cas    (  ufage  des 
[fiefs ^XiY.  lil.  chap.  I.  n^.  4.  &  fuivans.  ) 

Chopin  enfeigne  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  îiv. 
I.  tit.  4.  chap.  485  que  chaque  comte  devoit 
avoir  4  Vicomtes.  Il  allègue  pour  exemple  Içs 
'comtes  de  Poitou  ,  qui  avoient ,  dit-il ,  4  Vicom- 
tes ;  ceux  de  Chatellcrault  ,  de  Thousrs  ,  de 
Roche-Chouart  &  de  BroiTe.  Mais  il  paroit  qu'il 
n'y  eût  rien  de  fixe  à  cet  égard.  Il  y  avoit  plus 
ou  moins  de  Vicomtes ,  dans  chaque  province  , 
félon  qu'on  avoit  jugé  à  propos  d'y  multiplier 
ces  officiers.  Chopin  cite  lui-mcme  deux  autres 
Vicomtes  en  Poitou ,  ceux  d'Aunay  &  de  Brigueuil. 

Il  vaut  mieux  dire  avec  Brulîel  qu'il  y  avoit 
des  vicomtes  qui  confiftoieni  dans  la  lieutenance 
de  tout  un  comté,  ik.  d'autres  qui  ne  s'étendoicnt 
que  fur  une  des  villes  qui  dépendoient  d'un  grand 
comté.  La  Champagne  fournit  des  exemples  mul- 
tipliés de  cette  ftccnde  efpcce  de  vicomti;  car 
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le  comte  de  Champagne  avoit  noa- feulement  un 
Vicomte  à  Troyes  &  à  Meaux  ,  qui  éîoient  les 
deux  villes  capitales  des  grands  comtés  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  ;  mais  il  avoit  auffi  un  Vicomte 
particulier  dans  chacune  des  autres  villes  de  ces 
comtés  ;  à  la  Ferté-fur-Aube  ,  à  Bar-fur-Aube  ,  à 
Rofnays,  à  S.  Florentin  ,  à  Villemor  ,  à  Marceil- 
fur-Ay  ,  à  Chatillon-iur- Marne  ,  à  Ouchy-le- 
Chatel  5  à  Château-Tierry  &:  à  Provins ,  ainfi 
que  cela  fe  voit  par  le  premier  livre  des  fiefs  de 
Champagne  &  de  Brie. 

Ces  Vicomtes  des  petites  villes  ou  bourgs 
n'étoient  aucunement  loumis  au  Vicomte  du  chef- 
lieu.  Ils  jouifîbient  au  contraire  ,  des  mêmes  pré- 
rogatives ,  &  ils  ne  reconnoiïloient  comme  lui 
d'autre  fupérieur  que  le  Comte. 

Non-feulement  la  Vicomte  du  chef-lieu  ne  com- 
prenoit  pas  toute  la  comté  ;  mais  il  paroît  même 
qu'elle  ne  s'étendoit  pas  dans  toutes  les  parties 
du  comté  ,  qui  n'avoient  pas  de  Vicomtes  parti- 
culiers. Brufiel  rapporte  un  état  de  la  vicomte 
de  Paris,  qui  prouve  que  les  Chatellenies  des 
Mont-l'Hery ,  Luzarche  ,  Goneffe ,  Poifiy,  Corbeil 
&L  Château-fort ,  qui  faifoient  partie  de  ce  comté 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Parifis  ,  ni  dépen- 
doient  point  de  la  Vicomte  de  Paris. 

BrufTel  a  eu  raifon  de  foutenir  contre  Tauteur 
du  traité  de  la  police,  que  les  Vicomtes  avoient 
des  limites  bien  plus  reculées  que  les  prévôtés. 
Celles-ci  ne  comprenoient  que  le  lieu  de  l^ur  éta- 
bliilément ,  &  le  petit  territoire  qui  en  dépen- 
doit  ;  encore  falloit-il  en  déduire  les  feigneuries 
.  particulières  qm  en  relevoient  &  qui  y  étoient 
enclavées.  Les  vicomtes ,  au  contraire  ,  s'éten- 
doient  fur  de  grands  diftri£ls  ,  &  même  fur  les 
terres  appartenant  à  des  feigneurs  particuliers  > 

S  lij 
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lorlqu'elles  étoient  fituées  dans  les  limites  de  1<| 
viconué- 

La  prévôté  de  Paris  ,  par  exemple,  n'avoit  de 
jiirifdidion  que  iur  la  portion  de  cette  ville,  qui 
éroir  du  domaine  du  roi  ;  il  en  falloir  diflraire 
les  feigneurics  particulières  qui  fe  trouvoient  com- 
prifes  dans  la  ville  de  Paris  depuis  la  nouvelle 
enceinte  que  Philippe  Auguile  lui  avoit  donnée, 
Mais  la  vicomte  de  Paris  contenoit  outre  cette 
ville  tin  grand  nombre  de  paroiiTes  ,  dont  queU 
ques-uiics  en  étoienr  éloignées  de  près  de  8  lieues, 
éc  cela  ,  fans  difiincHon  ,  fi  la  feigneurie  en  ap- 
partenoit  au  roi  ou  à  des  particuliers.  Un  état 
tranfcrit  par  Brulfcl,  porte  ces  paroiffes  à  92  ,  ÔÇ 
y  comprend  particulièrement  le  bourg  de  S,  Cloud, 
qui  appartenoit ,  dès-lors  ,  à  l'évêque  de  Paris. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  ce  que  dit 
BruiTel  de  la  vicomte  de  Paris  en  particulier  n'ell 
pas  fans  difficulté.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'pn  a 
confondu  très-anciennement  les  bornes.de  cette 
viconité  avec  celles  du  comté  ,  parce  que  la  vi- 
comte de  Paris  retourna  dans  la  main  des  comtes 
dès  le  XP.  fiècle,  ou  peu  de  tems  après.  Dans 
le  même  ch^pirre  où  BrulT.l  a  fait  voir  que  les 
cbatellenies  de  M'>nt-rKery  ,  Cbâteau-fort ,  PoilTy, 
GonefTe  ,  Luzarches  &c  Corbeil  n'avoient  jamais, 
été  foumi fes  au  Vicomte  de  cette  ville  ,  il  rap- 
porte un  état  qui  comprend  les  prévôtés  de  tous 
ces  endroits ,  avec  quelques  autre?  parmi  celles 
de  la  vicomte  de  Paris  ,  &  il  ne  par  ou  point 
s'être  apperçu  de  cette  contradiction, 

Au-fi  les  auteurs  ont-ils  été  fort  embarrafies  à 
déterminer  la  différence  de  la  prévôté  &  de  la 
vicomte.  V.  /e  grard  coiuiimier  liv,  /.  cJuip.  2. 
pa^;.  ()  &  10.  Brodcau  Jur  le  titre  de  la  coutume  de. 
Paris  ,  U  premier  volume  du  traité  ds  police  de  Ut, 
Marre ,  &C. 
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Aujourd'hui  la  vicomte  de  Paris  efl  réunie  à  la 
prévôté  ,  &  c^eft  à  cette  réunion  que  le  prévôt 
de  Paris  doit  une  partie  de  (es  prérogatives,  ioit 
à  Paris,  foit  dans  toute  l'étendue  du  refTort  du 
châtelet ,  &  particulièrement  celles  qui  font  af- 
fe£lées  ailleurs  à  l'office  des  baillis  &:rénéchaux, 
tels  que  le  droit  de  commander  le  ban  6c  i'ar- 
rière-ban. 

Bruffel  dit  aufîî  que  les  vicomtes  avoient 
plus  de  rapport  avec  les  chatellcnies  qu'avec  les 
prévôtés.  Mais  il  Te  pourroit  bien  encore  que 
les  chatellenies  euffent  eu  plus  de  rapport  avec 
les  prévôtés  qu'avec  les  vicomtes  ,  6c  qu'elles 
n'euffenc  eu  qu'une  iurifdi£lion  immédiate  ,  fans 
s'étendre  au-delà  du  territoire  de  leur  établifle- 
ment  &  fans  avoir  même  le  droit  de  reffort  fur 
les  feigneuries  particulières ,  qui  y  étoient  encla- 
vées. 5i  l'on  a  confondu  quelquefois  les  titres  de 
châtelain  &  de  Vicomte ,  c'a  été  dans  les  pro- 
vinces feptentrionales  ,  où  les  vicomtes  n'étoient 
aulîi  que  des  juri('di£tions  ordinaires.  C'eft  ainfî 
que  du  Cange  rapporte  deux  paflages  de  Lambert 
d'Ardres ,  où  Roger ,  châtelain  de  Courtray  eft 
appelle  Vicomte  de  Courtray  ,  &  la  châtelaine 
d'Ypres  ,  vicomteiTe  d'Ypres.  Les  Vicomtes  &C 
châtelains  de  Gand  paroiiTent  avoir  été  dans  le 
même  cas.  Il  fe  peut  aufli  que  la  vicomte  &  la 
chatellenie  fe  foient  trouvés  quelquefois  réuniçs 
dans  la  même  main. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fur  ,  c'eft  que 
les  châtelains  étoient  principalement  établis  peur  la 
garde  des  Chateaux-forrs.  Mais  ils  pouvoient, 
dans  cette  qualité  même  ,  avoir  l'adminiilration 
de  villes  affez  confidérables.  11  paroît  que  tous 
les  juges  de  première  inflance  pour  les  villes  & 
les  bourgs,  dans  le  bovubonnois  ,  l'Auv^^rgne  , 
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le  Lionnois,  &  quelques  provinces  voifines  ,  font 

qualiliés  de  châtelains. 

On  peut  dire  la  irême  chofe  des  Vigulers  du 
Languedoc  &  de  la  Provence.  L'office  avec  le- 
quel la  vicomte  a  eu  le  p\\s  de  rapport  eft  peut- 
être  la  Fidamie,  V.  ce  dernier  mot.  ^ 

Quoique  les  droits  &  les  prérogatives  des  vi* 
comtés  inféodées  aient  varié  fuivant  les  lieux , 
il  paroît  qu'ils  ont  principalement  cohfifté  dans 
une  portion  indivife  des  droits  appartenant  aux 
comtes  5  &  dans  un  domaine  particulier.  La  notice 
d'une  enquête  de  Fan  1 199  ,  rapportée  par  Bruffel, 
•donne  un  détail  de  tous  les  droits  qui  apparte- 
•  noient  au  Viccmre  de  la  Ferté-lur-Aube.  On  y 
voit  d'abord  qu'il  avoir  un  dom.aine  conudérable 
en  cette  ville ,  avec  la  (eigneurie  6c  toute  julHce 
dans  ce  domaine.  Il  partageoit  par  moitié  avec 
le  comte  de  Champagne ,  tous  les  profits  de  juf- 
îice  ,  les  Icds  &  ventes  ,  les  a<:cen{emens  des 
terres  domaniales ,  cc  les  droits  cafuels  tant  de  la 
ville  de  la  Ferté  que  de  toute  l'étendue  de  cette 
chatellenie.  Il  partageoit  de  même  dans  toutes 
leurs  impofitions  extraordinaires,  comme  tailles, 
droits  de  gîte  &  dons  gratuits.  Lajjuftice  des  grands 
chemins  étoit  commune  entre  le  comte  de  Cham^ 
pagne  ci  lui  ;  en  un  m,ot,  le  comte  &  le  Vicomte 
faiioient  bourlé  commune,  tant  en  dedans  qu'en 
dehors  de  la  vicomte  (*), 


(  *  )  Le  texte  ^joi  te  :  »  ego  (  cornes  )  &  vice-cornes  liabemus 
w  commupiiatem,  in  vice-coraitatu  &  extià  ».  Bruflel  traduit 
cçs  mois  &  cxLrà  ,  p.ir  ceux-ci ,  hors  des  mettes  de  la  vicomte 
■par  tout  ch  /étend  L.i  châ.elUnie.  Mdis  rien  ne  paroîc  indiquer 
iju'il  foi:  ici  queilion  vie  la  chatellenie.  Peu:-êrre  efl:-il  cjuefiioii 
du  droit  de  fuite  (iir  les  main  raortabies.  Du  moins  l'arncle  de 
^îi  npcice  de  i  i^?j?  qui  précède  ctlui-ci  ,^-t-il  pour  objet  le  diolc 
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Le  Vicomte  de  Chartres  avoir  aiifTi  un  do- 
maine confidérable  ,  des  fergenteries  ,  plufieurs 
dignités  s  des  hommes  de  corps  Se  200  fiefs  mou- 
vans  de  kû. 

.  Ceux  de  Bourges ,  de  Cologne  &  d'Arçay  en 
Berry  ,  avoient  le  tiers  des  amendes  6c  épaves 
coutumières  ,  les  droits  de  laude  6c  de  botage  , 
les  droits  de  chafTe  &  les  honneurs  dans  les  cdi- 
l'es  ,  c'étoient  eux  qui  donnoient  la  permiiTion  de 
fairela  fête  dans  leurs  paroi  (Tes  ,  d'en  faire  le  cri  6c 
femonce  ,  de  permettre  de  lever  les  quilles,  &c. 
Brufîel  enleigne  encore  contre  de  la  Marre  , 
que  les  Vicomtes  n'exerçoient  pas  la  jurifdiclion 
ordinaire.  Bien  loin  delà, dit-il,  les  comtes  ont  tou- 
jours eu  des  prévôiS  &  des  viguiers  pour  rendre 
la  juftice  en  leur  nom  ,  depuis  qu'ils  ont  com- 
mencé à  tenir  héréditairemient  leurs  comtés  ;  ôc 
loin  que  leurs  Vicomtes  exerçailent  eux-mêmes 
la  juftice  ordinaire  ,  ils  avoient ,  au  contraire  , 
un  prévôt  pour  Tadminiflrcr  dans  la  portion  de 
la  ville  &  de  fon  territoire  ,  qui  lui  appartenoit , 
comme  étant  attaché  au  fief  de  la  vicomte.  L'on 
a  même  vu  la  par  notice  de  1 199  »  que  le  Vicomte 
de  la  Ferté-fur-Aube  étoit  obUgé  d^  reconnoître 
pour  fon  prévôt  particulier,  celui  qui  l'étoit  pour 
le  comte  de  Champagne  dans  cette  ville.  Une 
lettre  du  comte  Thibaut-le-Grand  à  l'abbé  Suger, 
judifie  que  le  roi  avoit  tout  à  la  fois  un  Vicomte 
6c  un  prévôt  dans  fa  ville  de  Sens ,  puifqu'il  y 


de  main-morre.  Il  y  eft  di:  que  le  conire  &  h  Vicomce  confer- 
vcronc  les  hommes  de  leuis  domaines  paiciculicrs  c|ui  viendront 
de.neurer  dans  la  vicomte  ,  fauf  la  ji:ftice  qui  fera  commune  en- 
li'eux  :  »  Si  homo  meus  vénerie  in  vice  comicarum  ,  meus  cric> 
»  falvâ  jufiiriâ  qux  eric  mei  de  vice-comicis  ;  (imiliter  (i  liomo 
»  vice-comicis  in  vice  comitatum  vénerie,  vice  coini:is  eiit, falvâ 
»  jufticiâ  quîc  dit  comnumis  iuteiiue  ifc  vice  c'^miccm,  » 
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eu  dît  que  le  Vicomte  de  Sens  &  le  prévôt  de 
cette  ville  pour  le  roi  ,  avoient  mis  par  leur  fer- 
ment ,  le  grand  chemin  d'entre  Sens  &c  Bray 
dans  la  fauve-garde   du  roi. 

Le  Vicomte  d'un  comté  ,  continue  Bruffeî , 
n*étoit  donc  infîitué  que  pour  avoir  la  garde  & 
le  gouvernement  de  la  villç ,  &  commander  les 
gens  de  guerre  tant  de  cette  ville  que  de  toute  fa 
chatellenie ,  comme  repréfentant  la  perfonne  du 
comte  ;  &c  quant  à  ce  qui  çû  de  l'exercice  de  la 
juftice,il  ne  iui  appartenoit  c^us  de  faire  juflice 
fur  le  champ  ,  c'eû-à-dire  militairement^  des  fla- 
grans  délits,  que  fe  commettoient  en  fa  préfence, 
quand  il  alloit  en  tournée  dans  fa  vicomte  ,  ainû 
que  le  porte  encore  la  notice  de  Tan  1199  en 
ces  termes,  f^lce  cornes  y  quandb  vadit  per  vice-co^ 
mitatum  ,  in  omnibus  forefaclis  ,  quce  invenerit 
in  prmfenti  faciendo  ,  jujlitiam  faciet.  Il  a  d'ail- 
leurs été  remarqué  &  j)rouvé  au  chap.  35  du  fé- 
cond livre  ,  qu'avant  Tinûitution  des  baillis  ,  -il 
n'y  avoit  point  d'autre  juge  fupérieur  aux  prévôts 
que  le  grand   fénéchal. 

Ces  remarques  fouffrent  bien  des  difficultés. 
Il  eft  bien  vrai  que  depuis  Tinféodation  des  vi- 
comtes ,  la  plupart  de  ceux  qui  les  poffédoient 
cefTerent  de  rendre  la  juftice  par  eux-mêmes  ;, 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  qu'ils  n'euffent  pas 
le  droit  de  la  rendre.  Si  cela  étoit ,  il  faudroit 
dire  aufTi  que  les  comtes  eux-même  n'avoient  pas 
la  jurifdidion  ordinaire. 

Il  paioît  ,  au  contraire,  que  l'adminlflrarion 
de  la  juflice  avoit  été  le  principal  objet  de  l'cia- 
bliffement  des  Vicomtes  ,  quoique  leur  jurifdiélion 
n'ait  pas  été  la  même  par-tout.  Les  Vicomtes  de 
Poitiers  ou  de  Thouars  éroient,  par  exemple, 
en  cette  qualité,  les  grands  fcnéchaux  des  com- 
tes de  Pouou  j  d'autres  Vicomtes  n'avoient  do 
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jurifdi£^ion  que  dans  ]a  partie  de  !a  comté ,  qui 
conllituoit  leur  vicomte  en  particulier.  Ils  çtoient 
les  lieutenans  des  comtes  qui  avoit  toujours  la 
fur-infpe£lîon  iur  eux.  D'autres  encore  n'avoient 
Tattribution  que  des  cauies  d'un  ordre  intérieur, 
par  exemple  de  celles  des  roturiers. 

Lorique  les  vicomaés  furent  inféodées  ,  la  fubor- 
dlnation  fut  moins  marquée  ,  &  l'accroiffement 
(de  Tautorité  de  Vicomtes,  fit  qu'ils  négligèrent 
auQi  de  rendre  la  juftice  par  eux-m^me  ;  ils  inl- 
tituerent  des  prévôts  pour  cela  ,  comme  les 
comtes  le  faifoient  aufîi  pour  la  jurididion  qui 
leur  reiloit.  Ces  officiers  eurent  bientôt  des  con- 
teflations ,  pour  déterminer  les  limites  de  leurs 
droits.  Pour  les  concilier ,  on  convint  dans  quel- 
ques endroits  que  le  juge  ou  prévôt  nommés  par 
le  com.te  ,  feroit  agréé  par  le  Vicomte ,  6c  que 
les  deux  leigneurs  partageroient  les  émoUimens 
cle  la  jijftice ,  comme  cela  eut  lieu  à  la  Ferté^ 
fur- Aube. 

La  Thaumaiiîère  dit  auffi  que  les  Vicomtes  ont 
pan  indivife  avec  le  roi  ç.  la,  haute  jîijliu  ,  &  le  tiers 
des  êmolumens  quelle  produit^  ainii  que  des  épaves 
qui  n'appartiennent  en  cette  province  qu'aux  lei- 
gneurs haut-juîliciers. 

D'oïl  leroit  provenu  cet  ufage  de  partager  les 
ëmoiumens  de  la  jullice,  fi  le  Vicomte  n'eût  pas 
pas  été  établi  pour  la  rendre  comme  le  comte 
même  ?  Pourquoi  le  prévôt  du  comte  eùt-il  eu 
beioin  d'être  aulîi  celui  du  Vicomte,  s'il  n'y  eût 
pas  eu  à  craindre  que  ceux  qui  auroient  rendu 
la  judice  pour  le  Vicomte  n'euiTent  eu  des  con- 
tefta lions  avec  lui  fur  les  limites  de  leurs  jurif- 
diction  ?  Enfin ,  comment  feroit-il  arrivé  qu'en 
Artois  ,  en  Picardie  ,  en  Normandie  ,  au  Per- 
che ,  &c.  on  eut  donné  le  nom  de  Vicomtes 
tiux  juges  ordinaires  des   lieux  ,  fi  k  droii  çlç 
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rendre  la  juftice  n'eut  pas  été  compris  dans,  les 

fcnclioxis  du  Vicomte  ? 

On  a  vu  que   l'un  des  articles  de  la  notice 
de  1199,  a;tribuoit  au  comte  &  au  Vicomte  de 
la  Ferté,  la  juftice  fur  les  hommes  particuliers 
de  chacun  d'eux ,  qui  viendroient  s'établir  dans 
la  vicomte.  La  jurifdidion  ordinaire  appartenoit 
donc  au  Vicomte  ,  comme  au  comte  ,  dans  toute 
l'étendue  de  la  vicomte.  Mais  lorfque  les  Vicomtes 
ne  jugèrent  plus  par  éux-même  ,  ils  fe  conten- 
tèrent de  partager  les  profits  de  la  juflice  avec  le 
comte,  comme  ceux  de  la  Ferté-fur-Aube  &  du 
Berry  ;  ou  bien  ils  la  confervèrent  privativement 
dans  de  certaines  limites  ,  fuivant  les  traités  qu'ils 
firent  avec  les  comtes.   Les  Vicomtes  ctoient  fi 
jaloux  de  leur  jurifdidion  que  ,  fuivant  l'art.  18 
de  la  coutume  de  Poitou,  le  Vicomte  de  Thouars 
eft  le  feul  leigneur  qui  puiiTe  interdire  à  fes  vaf- 
faux  le  droit  d  affife  dans  l'étendue  de  fa  chatel- 
îenie",  en  les  obligeant  de  fe  borner  à  la  juflice 
purement  foncière  ,  &c  de  venir  à  fa  propre  afiife 
dans  la  ville  de  Thouars. 

Malgré  l'importance  des  fondions  attribuées 
*aux  Vicomtes ,  &:  l'étendue  confidérable  de  plu- 
jreurs  vicomtes,  il  paroit  confiant  que  ces  ofiices 
ont  été  long-tcms  inféodés  ,  fans  être  confidérés 
comme  des  fiefs  de  dignité.  Les  Vicomtes  n'é- 
toient  point  appelles  par  nos  rois  ou  par  les 
grands  vaflaux,  avec  les  ducs ,  comtes  &  barons , 
peur  faire  des  loix  nouvelles.  Ils  ne  font  point 
nommés  dans  l'adrefTe  de  ces  loix.  Bruffel  donne 
encore  un  état  des  différens  ordres  de  vaflaux  de 
dignité  fait  pour  le  comté  de  Champagne  en  1256. 
'  il  n'y  eil  faits  aucune  mention  des  Vicomtes,  mais 
feulement  des  ducs  ,  des  comtes  ,  de  ceux  qui 
poffédoient  des  chatcllenies  ^  des  évêqu«s  &C  de^- 
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La  raifon  de  cela  eft  fans  doute  qr.e  les  Vicomtes 
étoient'moins  confidérés ,  comme  un  ordre  parti- 
culier dans  la  féodalité  ,  eue  comme  les  repré- 
fenîans  des  comtes.  Par  fuite  de  cette  manière  de 
conlidérer  les  vicomtes,  elles  fe  partageoient  dans 
les  fucce/îicns,  &  tomboient  même  en  quenouille.. 
Bruflel  en  donne  divers  exemples  au  n^.  13.  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  les  fondions  attachées  à 
la  qualité  de  Vicomte  s'exerçoient  par  l'aîné  ou 
par  le  mari  de  l'aînée  ,  fuivant  les  privilèges 
attachés  à  h  qualité  d'aîné. 

Mais  vers  l'an  1 360,  on  commença  à  placer  les 
Vicomtes  parmi  les  feigneurs  de  dignité  ,  &  on 
leur  donna  rang  avant  les  fîmples  barons.  On  les 
trouve  ainfi  placés  dans  les  lettres- patentes  de 
Charles- Pt-égent ,  du  mois  de  mai  1359,  &C  dans 
le  traité  de  Bretigny  du  8  mai  1360. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'y  avoit  point  ancien- 
nem.ent  de  ville  ,  ni  de  bourg  qui  portât  le  titre 
de  vicomte ,  quoique  le  favant  du  Puy  &  beau- 
coup d'autres  auteurs  aient  cru  le  contraire.  Le 
fiège  de  la  vicomte  étoit  toujours  le  chef-lieu  ou 
l'un  des  membres  d'un  comté.  Le  comte  en  étoit 
premier  feigneur.  Le  Vicomte  n'avoit  qu'une- fei- 
gneurie  prefque  toujours  fubordonnée,  ôcfouvent 
indivife  avec  celle  du  comte.  On  trouve  un  grand 
nombre  de  familles ,  qui  portoient  le  nom  des 
vicomtes  dont  elles  étoient  propriétaires;  mais 
la  ville  étoit  toujours  cenfée  appartenir  au  comte  , 
qui  y  confervoitdes  droits  plus  ou  moins  étendus. 

Ce  défaut  de  feigneurie  complette  dans  l'éten- 
due de  la  vicomte  fut  peut-être  caufe  que  les  Vi- 
comtes qui  pofTédoient  d'ailleurs  une  feigneurie 
particulière  prirent  l'ufage  de  fe  qualifier  Vicomte 
de  cette  feigneurie  ;  mais  Bruflel  dit  qu'on  ne 
doit  pas  la  confondre  avec  la  vicomte,  &  que  c'eft 
ainfi  que  les  Vicomtes  du  Mans  ^  de  Limoges  5  de 
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Poitiers ,  &c.  fe  qualifièrent  de  Vicomtes  de 
Beaumont  ,  de  Tiirenne  &:  de  Thouars ,  parce 
qu'ils  pofî'édoient  ces  dernières  feigneuries.  Il  eft 
affez  probable  néanmoins  que  ces  domaines  même 
faifoienr  partie  des  vicomtes ,  quoique  les  Vicomtes 
aient  pu  y  joindre  dans  la  fuite  de  nouvelles  fei- 
gneuries ,  &  qu'ils  n'en  portoient  le  nom  que 
parce  qu'ils  y  faifoie.nt  leur  réiidence  ordinaire 
plutôt  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  vicomic. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  plufieurs  autres  Vicomtes 
continuèrent  déporter  le  nom  du  chef-lieu,  où 
leur  vicomte  étoit  établie,  peut-être  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  de  domaine  particulier  où  ils  fiffent 
leur  réfidence  ,  &  Ton  ne  voit  point  jufqu'au  mi- 
lieu du  XV^.  fiècle  ,  que  nos  rois  aient  érigé 
quelque  terre  en  titre  de  vicomte.  Bruffel  doute 
n->ême  fi ,  dans  le  nombre  des  terres  qu'on  appelle 
encore  aujourd'hui  vicomtes  ,  il  y  a  jamais  eii 
de  feigneurie  érigée  en  vicornté.  Mais  Chopin 
nous  apprend  que  Charles  IX  érigea  en  vicomte 
la  feigîeurie  d'Argeville  ,  par  des  lettres  du  mois 
de  mai  1566,  &  celles  du  PlelfTis-Ciran  &  de 
Roches-dc-Gtnnes ,  par  d'autres  lettres  du  mois 
de  janvier  1569.  (^^^Jd  confue:.  And,  lib,  /.  tit,  i, 
cap.  ^8.  in   îiiar^'uic  \ 

Il  paroîîroit  même  qu'il  n'y  a  point  d'autres 
vicomtes  en  Dauphiné  que  les  terres  qui  ont  ainli 
été  érigées  par  lettres-patentes.  M.  Salvaing  en 
nomme  trois ,  qui  font  Talard  ,  Clermoni  en 
Trièves  ,  &  S.  Prieft  au  bailliage  de'  Vienne.  Cet 
auteur  date  les  lettres  d'éreO:ion  de  ces  deux  der- 
nières vicomtes  ae  1340  &  1646.  Quant  à  celle 
de  Talard  ,  il  oblerve  qu'elle  n'a  pu  être  érigée 
plutôt  qu'en  1326,  où  cette  terre  fut  donnée 
en  échange  par  l'ordre  de  Malthe  à  Arnaud  de 
Trians. 

Cci  nouvelles  vicomtes  ne  font  pas  fujettes  k 
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la  rigueur  de  l'édit  de  Charles  IX,  Se  de  Part.  2791 
de  l'ordonnance  de  Blois  ;  c'ell  encore  la  remar- 
que de  Salvaing.  11  ajoute  que  les  lettres  d'érec- 
tion de  la  vicomte  de  S.  Prieft  contenoient  la 
clauie  qii'avenant  défaut  (Thoirs  mâles  en  ligne  di^ 
recie  du  Sr.  Guignard  y  en  faveur  de  qui  TéredYion 
avoir  été  faite  ,  la.  vicomte  ferait  éteinte  &  fuppri» 
mée  y  mais  que  l'impétrant  rapporta  d'autres  let- 
tres du  18  mai  165  5  ,  qui  furent  enrégiftrées  au 
Parlement  ht  en  la  chambre  des  comptes  ,  la 
même  année,  &  qui  ordonnoient  que,  fans  avoir 
égard  aux  premières  lettres ,  ni  à  l'enrégiftrement 
qui  s'en  pouvoir  être  enfuivi,  ledit  Jieur  Guignard^ 
fes  hoirs  fucceffeurs  &  ayant  caufe  mâUs  &  femelles  y^ 
jouiroicni  de  T effet  def dites  lettres  y  &  du  titre  &  di" 
gnité  de  Vicom.tts  de  S,  Priefl  y  &  que  même  iceluh 
titre  de  vicomte  demeurerait  uni  &  annexé  à  ladite 
terre  ,.  qtidque  mutation  qui  arrivât  dHicelUy  fans  que 
pour  quelque  caufe  que  ce  fut ,  il  en  put  être  défunîm 
(Ufage  des  fiefs,  chap.   50.  ) 

L'établifTement  des  fénéchaux  &  des  baillis 
royaux  a  réduit  à  rien  ou  à  fort  peu  de  çhofe  les 
fondions  attachées  aux  offices  des  vicomtes  in- 
féodées. Il  ne  refte  plus  guères  aux  Vicomtes  que 
des  droits  utiles  &  des  prérogatives  qui  font 
plutôt  réglées  par  les  titres  ôc  la  poffeffion  de 
chaque  Vicomte  en  particuher  ,  que  par  les  dif* 
pofuions  générales  des  coutumes. 

Voici  néanmoins  quelques  obfervations  de  la 
Thaumaffiere  à  ce  fujet. 

I^\  Les  Vicomtes  du  Berrv  ,  qui  ont  part  in- 
divife  avec  le  roi  à  la  haute  judice  &  le  tiers  des 
ëmolumens  qu'elle  produit,  ont  droit  de  chafTer, 
non  feulement  en  l'étendue  de  leurs  fiefs  6c  do- 
maines ,  mais  en  tous  les  autres  lieux  où  s  éten- 
dent leurs  juftices,  voiries  8c  vicomtes,  ôcle  droit 
«le  la  défendre  à  tous  autres.   Ce  qui  eil  fondé 
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fur  leur  poffefTion  immémoriale  ,  laquelle  feule 
peut  attribuer  aux  feigneiirs  le  droit  dé  chaffe  au 
domaine  d'autrui ,  fuivant  l'art.  36  de  la  coutume 
d'Anjou,  &  l'art.  39  de  celle  du  Maine.  Le  Vi- 
comte de  Cologne  a  été  maintenu  au  droit  pro- 
hibitif de  la  chaffe  en  l'étenckie  de  fa  vicomte  , 
par  fentence  du  prévôt  de  Bourges  du  1 3  juin 
1658,  &  par  arrêt  contradicfoire  du  7  feptem- 
bre  ié6i  ,  &  les  Vicomtes  d'Arçay  par  fentence 
du  7  juin     675. 

II.  Les  mêmes  Vicomtes  font  en  poffeflTion  im- 
mémoriale d'avoir  la  préférence  6c  les  honneurs 
dans  les  églifes  affifes  en  leurs  territoires  ,  tant 
en  conféquence  de  la  moyenne  judice  qui  leur 
appartient ,  que  parce  qu'ils  ont  part  indivife  en 
la  haute-juftice  ,  &  en  partaient  les  émolumens 
avec  le  roi ,  que  parce  qu'ils  poffedent  les  plus 
nobles  fiefs  ,  avec  office  &  dignité  annexée. 

Aufîi  quand  ils  y  ont  été  troublés  ,  ils  y  ont  été 
maintenues.,  comme  le  Vicomte  de  Cologne,  par 
arrêt  contradidoire  du  7  feptembre  1 661,  contre 
Robert  Hurtaut ,  écuyer,  leigneur  du  Solier,  & 
Robert  Hodeau  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Tronçai  , 
par  lequel  la  cour  l'a  maintenu  6c  rardé  en  lapof- 
feflion  6c  jouiffance  du  titre  de  Vicomte  de  Cou- 
logne  &  es  droits  appartenans  à  ladite  vicomte , 
cl  avoir  par  préférence  les  honneurs  es  lieux  6c 
ég.ifes  ,  qui  (bnt  au-dedans  de  ladite  vicomte  , 
d'avoir  un  banc  dans  le  choeur  de  Téglife  de  Su- 
dray ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  doyens , 
chanoines  6c  chapitre  de  l'églife  de  Monter- 
Moyen  ,  patrons  6c  préfentateurs  de  la  cure  de 
Sudray. 

En  la  paroiffe  de  Fuffy  ,  le  Vicomte  précède 
îe  baron  de  Contre-Moret  6c  a  les  honneurs  à 
foa  ex  lufion  ;  ce  t,ui  eft  conforme  au  fentiment 
de  Loyleau  ,  des  feigneuries,  chap.  7.  n^.  ii  ,  où 
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îl  réfout ,  après  du  Tillet ,  que  le  Vicomte  pré- 
cède le  baron  ,  relevant  de  l'eigneurie  égale , 
parce  que  le  Vicomte  efl  le  lieutenant  &  la  fé- 
conde perfonne  après  le  comte,  &  par  conféquent 
préférable  à  tous  les  barons  relevant  du  même 
comté.  (  Nouveaux  commsntalns  fur  la  coutume  dt 
Berry^  tït,  1,  an.  S.  ) 

A  l'exception  de  cette  préféance  ,  il  eft  peu  de 
prérogatives  communes  à  tous  les  feigneurs  des 
vicomtes  inféodées.  Celles  de  nos  coutumes  qui 
font  mention  de  ces  felgneuries  ,  telles  que  celle» 
de  Poitou  ,  d'Anjou  &  du  Maine  ,  les  affimilent 
prefque  en  tout  aux  baronnies  ,  quoiqu'elles  les 
nomment  toujours  auparavant.  Cependant  la  cou- 
tume de  Poitou,  art.  375  &  387,autorife  les 
Vicomtes  à  créer  11  notaires  &  autant  de  fer- 
gens  ,  tandis  qu'elle  ne  permet  aux  barons  d'en 
créer  que  huit. 

Au  iurplus  ,  les  Vicomtes  doivent  pourfuivre 
leurs  portions  des  épaves  &  amendes  par  voie 
d'adion  ,  fans  ufer  de  contrainte.  Le  Vayer  ne  peut 
faire  exécuter  nulle  ,  ni  mettre  en  prifon  pour  fon 
amende  ,  il  faut  quil  ait  fadite  amende  par  voie 
d'action^  porte  le  cbap.  i.  du  titre  des  amendes 
de  l'ancienne  coutume  de  Bourges ,  cité  par  la 
Thaumafîière. 

Section     deuxième. 

Des  feigneurs  vicomtiers  d'Artois  &  des  provinces 
voifineSt 

M  Les  coutumlers ,  dit  Boutelller  ,  appellent 
»  enaucuns  lieux  ,  les  vifcontiers  moyenne  juftice  , 
>»  c'eft  à  favoir  tenir  fous  haut-juliicier  U  n'a 
»  juftice  que  de  connoître  du  fang ,  de  60  folz 
f)  d'amende     à    la    plus    grande    amende    c^^^ 

Tome  LXIIU  T 
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»  lever  en  peut,  &c  le  larron  peut  pendre  aux 
»  fourches  de  deux  lez  tant  feulement.  Itcm^  félon 
»  l'opinion  d'aucuns  couftumiers,  vifconîiers  ne 
»  peuvent ,  ne  doivent  lever  fourches  de  juftice  , 
»  ie  le  cas  ne  lui  advient  ^z  que  le  cas  de  larrecin 
»  échée  en  fa  terre  jugié  préientement ,  &  doivent 
»  être  les  fourches  attachées  en  terre  &  fans  po- 
»  chars  dehors  œuvre  ;  &c  û  elles  chéoient  par 
»  aucune  aventure,  fi  ne  les  pourroit-il  faire  re- 
»  lever ,  fe  ainfi  n'étoit  que  il  euft  nouveau  larron 
»  à  faire  pendre.  Mais  félon  la  coutume  des  Ver- 
»  mandois  ,  il  peut  faire  fi  forte  juilice  qu'il  lui 
»  plaît ,  &  quant  il  lai  plaît  »'. 

L'afage  de  défiener  fous  le  nom  de  Vicomtes 
OU  de  fci'^nciirs  vicomturs  les  feigneurs  qui  ont 
moyenne  juiiice  5  s'eil:  confcrvé  en  Artois,  dans 
une  grande  partie  de  la  Flandre ,  en  Ponthieu  & 
dans  quelques  autres  pays  voifîns. 

L'art.  :z5  des  coutumes  locales  de  Boulogne, 
parle  auiTi  du  Vicomte  de  cette  ville.  Il  décide 
que  U  Vicomte  ne  peut  de  lui  fcul  tenir  jugement , 
jkns  appelUr  un  êchevin  de  ladite  ville  pour  régler 
les  parties.  Mais  les  commentateurs  de  cette  cou- 
tume obfervent  que  le  Vicom.te  n'a  plus  de  ju- 
rifdiclion  à  Boulogne.  Ce  n'ell  plus  aujourd'hui 
que  le  fermier  ou  le  regiiTeur  d'un  droit  d'un 
pour  cent ,  qui  fe  perçoit  fur  toutes  les  denrées 
que  les  marchands  forains  6c  même  les  m.archands 
habitans ,  mais  non  bourgeois ,  amènent  dans 
cette  ville   &  dans  la  banlieue. 

La  jurifdiclion  des  Vicomtes  s'eft  mieux  con- 
fervée  dans  les  provinces  voisines,  ôc  quoiqu'elle 
n'ait  pour  objet  que  la  moyenne  juftice  ,  elle  eft 
plus  étendue  que  'la  juri(didion  des  moyens  juf^ 
liciers  dans  la  plupart  des  coutumes. 

La  coutume  d'Artois  efl  celle  qui  a  le  mieux 
traité  ce  qui  eil  relatif  à  la  compétence  des  Vi- 
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comtes.  Suivant  les  an.  4  &  3  5  de  cette  cou- 
tume ,  le  feigneur  vicomtier ,  outre  les  droits  de 
feigneur  foncier,  a,  parles  hommes  féodaux  ,  con* 
noiilance  judicature  ôc  punition  de  fang  jufqu'à 
60  fous  exclufivement,&  du  larron  jufqu'à  la  mort, 
&  autres  punitions  en  deffous  exclufivemenr  fau£ 
le  bannifîement ,  il  peut  avoir  une  fourche  patibu- 
laire à  deux  piliers  pour  y  faire  jullice  des  larrons. 

Les  anciennes  réda6i:ioni  de  la  coutume  d'Artois 
lie  1509  &  de  1540  n'ôtoient'  peint  au  vicomtier 
le  droit  de  bannir.  Aufli  le  feigneur  viccmtier. 
d'Incîij  comprenoit  exprefiement  ce  droit  dans 
fes  aveus  au  château  d'Arras.  Mais  comme  on 
regarde  que  le  pouvoir  de  bannir  fait  partie  du 
droit  public ,  les  vicomtiers,  dit  Maillard  ^  en  ont 
été  privés  par  la  réformation  de  1544. 

On  peut  trouver  étonnant  que  l'on  n'ait  pas 
en  mcme-tems  privé  les  feigneurs  vicomtiers  du 
droit  de  juger  à  mort.  Mais  la  décit^on  de  la  cou- 
tume d'Artois,  à  cet  égard  ,  a  fes  fondemens  dans 
notre  plus  ancien  droit  ;  elle  eil  bien  moins  ex 
traordinaire  que  les  ufages  de  preique  tous  les 
Pays-l)as  oii  les  jugem.ens  rendus  par  les  juges 
des  feiiineurs  dans  les  caufes  crimiinelles  infîruites 
à  la  requête  du  miniûère  public  ,  ne  font  pomt 
fujets  à  l'appel.  Cet  ufage  n'a  été  aboli  pour  la 
Flandre  françoife  que  lorfque  l'ordonnance  de 
1670  fut  adreffce  au  parlement  de  Tournay  ea 
1679. 

Les  coutumes  de  Beauquefne ,  art.  i ,  de  Lille 
art.  6  ,  de  Montreuil  &  de  Pcronne,  art.  2  d  ;  de 
SeU'is,  art.  108  ,  109  &C  1 10;  de  S.  Orner,  an.  7  , 
ont  des  dilpofuions  peu  différentes;  mais  toutes 
ces  coutumes  ne  qualifient  pus  de  vicomtier,  le 
feigneur  qui  a  moyenne  juflice. 

buivant  l'art.  «^  de  la  cputume  d'Artois  ,  la; 
juftice  du  Vicomte  s'étend  encore  h  flots  &  fli^^ 
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gards  (*)  ,  chemins  &  voieries  étant  en  fon  fief, 
en  façon  que  lî  les  héritages  d'un  côté  &  d'au- 
tre font  à  lui ,  ou  de  Uii  tenus ,  telles  voies  & 
chemins  &  ce  qui  y  croît  du  tout  ,  le  droit  de 
juftice  &  feigneurie  d'iceux  lui  appartient.  Et  fi 
les  héritages  de  l'un  des  côtés  font  feulement 
tenus  dudit  feigneur  vicomtier  ,  ladite  juftice  s'é- 
tend en  la  moitié  feulement  defdits  chemins  &C 
à  l'endroit  d'iceux  ténemens. 

Les  coutumes  d'Amiens,  art.  184 de  Boulenois 
art.  18  &  42  ;  de  Hefdin  art.  1  &  46  ;  de  Lille  , 
Brt.  9,  17  ôc  34  ont  aufïi  des  difpofitions  très- 
approchantes. 

L'art.  9  de  la  coutume  d'Artois ,  attribue  de 
plus  au  vicomtier  les  biens  vacans  fitués  dans  les 
limites  de  fa  juftice  ,  comme  auflî  les  droics 
d'épaves  ôc  chaftes ,  hoiries  &c  fucceftions  de  bâ- 
tards ,  qui  meurent  inteftats  fans  laifter  d'héritier 
légitime.  L'art,  fuivant  prononce  une  amende  de 
60  f.  contre  ceux  qui  s'emparent  des  épaves  fans 
le  confentement  du  feigneur  vicomtier  ou  de  les 


(*)  Goiïbn  ,  PJailLird  &  Brunel,  fur  la  coutume  d'Arrois  , 
pcnfent  également  que  le  moi  fie  t  s  h^nifie  ici  des  eaux  dorman- 
tes ou  courantes ,  qui  n'appartiennent  à  aucun  particulier.  De 
Lauricre  penfe  au  contraire  que  ce  mot  eft  fynonymede  celui  de 
frocs  ,  &  qu'il  indique  des  lieux  en  friche  &  des  chemins  pu- 
blics. Le  furplus  de  l'article  paroît  favorifer  cette  interprétation  , 
puifqu'on  n'y  rappelle  que  les  voies  &  chemins  ,  quoiqu'il  Toit 
«nanifefte  qu'on  entend  par-l;i  tout  ce  dont  on  a  dcja  parle 
dans  le  commencement  de  l'aiticle.  Aufli  Maillard  di:  il  que 
Ton  doit  ajouter  à  ces  mots  ceux  àefiois  &  fiégards ,  &  que  c'ell 
ici  le  cas  de  faire  ufage  de  la  règle,  ce  qui  eft  énoncé  au  com- 
mencement ejl  cenfè  répété  à  la  fin. 

Cette  interprétation  paroît  forcée ,  &  il  eft  même  remar- 
quable que  l'ancienne  coutume  d'Amiens ,  celle  deSaint- 
Omer ,  de  Théroucnne  2c  de  Ponthieu  emploient  le  mot 
frocs  y  de  la  rraêrne  manière  que  la  coutume  d'Artois  emploie 
celui  dç/Iots» 
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officiers  >  &  fans  les  avoir  dénoncées  dans  les  24 
heures.  Les  coutumes  voifines  en  difent  à  peu 
près  autant. 

Brunel  conclud  delà  dans  fon  avertiffement 
n*^.  2.  que  «  chaque  felgneur  vicomtier  a  droit 
»  de  difpofer  en  bon  père  de  famille  des  por- 
»  tions  de  flégards  qui  fe  trouvent  vuides  ôc  qui 
»  peuvent  accommoder  quelque  perfonne  par- 
^  ticulière  ou  pour  en  faire  autrement  fon  profit , 
»  cela  n'étant  même  que  plus  avantageux  aux  ha- 
w  bitans  de  la  feigneurie ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
»  incommoder  notablement  d'autres  perfonnes  , 
»  &  fans  empêcher  le  pafTage  public  », 

Beaucoup  d'autres  juriiconfultes  cités  par  cet 
auteur  ,  attribuent  la  même  prérogative  aux  fei- 
gneurs  qui  ont  la  juflice  haute  ou  moyenne ,  fui- 
vant  les  ufages  des  lieux.  Mais  la  polTeiîion  &  les 
titres  influent  toujours  plus  ou  moins  fur  ces 
fortes  de  queftions ,  &C  c'ell:  ce  qui  rend  fi  difficile 
l'application  des  principes  généraux  6c  des  arrêt* 
rendus  fur  cette  matière.  Il  en  eft  de  même  de  la; 
queftion  de  favoir  quels  chemins  doivent  être 
réputés  vicomtiers  à  l'effet  de  pouvoir  y  planter 
des  arbres  pour  les  feigneurs  ,  &C  fî  l'on  peut 
prefcrire  la  jurifdidlion  de  ces  fortes  de  chemins. 
On  peut  confulter  à  cet  é^rard  la  première  di/fer- 
tation  de  Brunel  &:  Maillard  fur  l'an.  5,  n"".  10  5c 
fuivans. 

Suivant  l'art.  48  de  la  coutume  d'Artois»  le 
feigneur  vicomrier  peut  auj/z  faire  bans  cTaoût  &  do 
îîuirs  (  *  ).  «  Suivant  l'art.  6  ,  il  a  droit  d'afforer  ^ 


(  *  )  Les  bans  d'août  font  (îes  ordonnances  faites  à  cri  public, 
au  nom  du  vicomtier  par  Tes  officiers,  portant  défenfes  de  charrier 
fans  fa  permiflfion,  durant  les  jours  de  dimanche  &  de  fêre,  ni 
de  couper  les  blés  en  verd  ,  de  charrier  avant  le  folcil  levé  ,  nî 
après  le  foleil  coucha.  Mais  cette  défcnlè  ne  peur  plus  avoir  lieu^ 
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>>  affavoîr  que ,  par  fes  hommes ,  il  met  le  prîx  an 
»  vin  &  autres  breuvages  ,  5c  fi  a  le  regard  6c 
»  efgarcl  fur  les  vivres  6c  autres  denrées  qui  fe 
»  vendent  es  necles  de  fa  feigneurie  ,  &  la  cor- 
»  reîlion  &  punition  d*iceux  vivres  &  marchan- 
»  difes  ,  s'elle  y  échet  juiqu'à  60  fous  parifis.  Et 
»  fi  a  aulfi  le  regard  &  efgîard  des  mefures.  Mais 

oc 

»  fi  elles  font  trouvées  fauffes  &:  mauvaifes,  ledit 
»>  feigneur  vicomtier  les  doit  renvoyer  à  fon  haut 
»  jufticier  ,  pour  en  prendre  la  punition  &  les 
»  jullifier  ,  fauf  audit  feigneur  (on  amende  de 
»  60  fous  pour  avoir  ufé  defdites  mefures  w. 

Les  coutumes  de  Lilie  arr.  16,  de  Ponthieu  art, 
83  6c  107  ,  &  de  Saint-Omer  art.  5  ,  ont  encore 
des  difpofitions  fcmblables.  Mais  quoique  Tart.  7 
de  la  coutume  d'Artois  dlfe  expreffément  qu'oa 
ne  peut  vendre  ni  vin  ni  autre  breuvage  fans 
l'avoir  fait  afforer  par  le  feigneur  vicomner,  ou 
par  Ton  bailli  ou  lieutenant ,  &  qu'on  ne  peut  pas 
vendre  ces  boifîbns  plus  qu'ils  ne  l'ont  réglé,  à 
peine  de  60  fous  d'amende ,  Brunel  remarque  dans 
fa  note  marginale  fur  cet  article,  que  le  vin  ni  la 
bierre  ne  s'afForent  plus  guères  çn  Artois ,  non 


e  foi  Charles  VI  a  permis  p?.r  des  lettres  dn  mois  d'octobre  de 
1414  de  charrier  avant  'e  lever  &  après  le  coucher  eu  fcleil, 
en  évoquant ,  c'ell- à-dire  ,  en  avertilLint  les  chan-.parteurs  ,  s'il 
y  en  avoir  ,  &  par  conu-'cjucnt  les  décimateurs  ,  ».]iir)ic)u*on 
prétende  q'Je  la  rofée  peut  corrompre  les  grains  enlevés  avant 
foleil  levant  &  après  foleil  couchant. 

Les  hans  de  mars  font  les  ordonnances  faites  au  nom  dn  fei- 
gneur vicomtier ,  par  Tes  ©fficiers ,  où  l'on  enjoint  à  chacun  de 
découvrir  les  bornes  de  fes  héritages,  de  roLever  les  foflés  ,  d© 
boucher  Tes  jardînaçes ,  &  autres  entrées  &  iffues  fur  les  champs, 
afin  que  les  bêtes  n'y  aillent  pas ,  comme  auffi  de  ne  plus 
mener  Ces  beftiaux  dans  les  pr?s ,  &c.  {^Saiilard fur  l'art*  4^ 
fie  la  coutume  d'Artois, } 
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pl«s  que  reau-de-vie ,  dont  le  prix  fefixe  par  les 
fermiers. 

Les  art.  8  ,  1 1 ,  1 3  ,  19  ,  48  ,  49 ,  5 1 ,  54 ,  5  5  , 
56,  57,58,  59  &  60  de  la  coutume  d'Artois^ 
attribuent  encore  l'amende  de  60  fous  aux  feigneurs 
vicomtiers  en  divers  autres  cas,favoir  pour  for- 
faitures &  entrcprifcs  contre  les  droits  de  leur 
feigneurie&  de  leur  juftice,  pour  exploits  faits  ea 
leur  juflice  fans  avoir  rcqiîis  congé  ou  aiîidance, 
pour  les  puis  à  marne  non  bouchés  ,  pour  fouilles 
faites  dans  les  chemins  ôc  fîégards ,  pour  arbres 
abbattus  ou  arrachés  ,  foit  dans  ces  lieux ,  foit 
dans  les  bois ,  foit  ailleurs  ,  pour  avoir  cueilli  de» 
fruits  dans  les  héritages  d'autrui  fans  fon  coilfen- 
tement ,  pour  bêtes  trouvées  dans  les  nouveaux 
taillis  au-defTous  de  trois  ans  dans  les  terres  6z 
bois  d'autrui ,  6c  pour  les  betes  à  laine  en  parti- 
culier trouvées  dans  les  marais  communs. 

Enfin,  l'art.  49  attribue  au  feigneur  viccmtier, 
une  amende  de  20  fous  pour  les  bêtes  trouvées 
dans  les  nouvelles éteubles  ,  c'eff-à-dire  dans  les 
champs  dont  les  fruits  ont  été  cueillis  ôz  emportés 
moins  de  trois  jours  auparavant,  &c  les  art.  54  Se 
55  une  amende  de  cinq  fous  feulement  pour  les 
bêtes  &  sens  tromis  en  domma-iz  en  grénéral  ,  & 
pour  les  bêtes  trouvées  dans  les  bois  qui  ont  plus 
de  trois  ans  en  particulier» 

Les  coutumes  vciiines  difer.t  à  peu  près  la 
même  chofe ,  6c  c'eil  à  quoi  fe  réduifciit  aujour- 
d'hui les  droits  des  feigneurs  vicon^ tiers. 

La  juftice  vicomtière  doit  s'exercer  par  les 
hommes  de  fief,  &:  non  pas  par  les  hommes  cctiers, 
à  la  différence  de  la  juflice  foncière  ,  fuivant  plu- 
fieurs  des  articles  qu'on  vient  de  citer.  Maillard 
conclud  de-h\  que  la  défaifine  &:  faifine  ,  &  la 
fai(ie  feigneuriale  des  coteries  ou  rotures  mou- 
vantes de  la  fcigneurie  vicomtière  doivent  être 
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faites  en  préfence  des  hommes  de  fief,  &  non  des 
hommes  cotiers ,  qui  ne  doivent  point  deffervir 
les  plaids  de  la  juftice  du  Vicomte  ,  puifqiril  y  a 
des  vaffaux  pour  l'exercer.  Mais  il  paroît  plus 
exaft  de  dire  que  les  hommes  de  fief  doivent 
faire  les  aftes  qui  appartiennent  privativement  à 
la  juflice  vicomtière,  &  les  hommes  cotiers  ceux 
qui  appartiennent  à  la  juftice  foncière  ,  que  le 
Vicomte  peut  aufTi  avoir ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
feigneur  foncier  au-delTous  de  lui.  Car  ces  deux 
fortes  de  juftice  lont  toujours  différentes ,  quoi- 
qu'elles foient  réunies  dans  la  même  main.  Voyez 
au  furplus  Varticle  HOMME  de  fief  ,  au  tome  29, 
p.  324  &  fuivantes. 

Comme  il  faut  trois  hommes  de  fief  au  moins 

pour  l'exercice  de  la  jurifdicVion  vicomtière ,  l'art. 

33   de  la  coutume  d'Artois  permet  au  feigneur 

vicomtier  qui  n'en  a  qu'un  ,  d'en  emprunter  à  fin 

fiuvcrain  feigneur  ^  c'eit-à-dire ,  au  feigneur  duquel 

il  relève  ,  pour  faire  fes  jugemens ,  lequel  feigneur 

fouverain  cji  tenu   les  lui  prêter  aux  dépens  dudït 

requérant.  L'art.  32  permet  même  au  vaffal,  dans 

ce  cas ,  de  bailler  en  fief  partie  de  feon  domaine  & 

héritage  ,  afin  d'avoir   des  hommes   de  fief  pour 

fervir  fia  cour  &  jujiice  ,  pour  icelle  fea  jujlice  main* 

unir^  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  le  confente- 

ment  du  feigneur   dominant  ,  ou  de  lui   payer 

aucun  droit  feigneurial ,  à  moins  que  le  vafTai  ne 

prît  des  deniers  d'entrée ,  auquel  cas  le  bail  doit 

être  reconnu  à  peine  de  nullité  dans  la  cour  du 

feigneur   fouverain   qui  y  percevra  le  droit  de 

quint.  Mais  le  feigneur  qui  n'a  pas  commencement 

de  cour ,  c'tft-à-dire,  qui  n'a  pas  déjà  au  moins 

un  homme  de  fief,  ne  peut  pas  s'en  créer  par  fous 

inféodation,  (ans  le  confentemwit  de  fon^  feigneur. 
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Section     xROisikME. 

Des  Vicomtes  de  Normandie, 

On  appelle  Vicomtes  en  Normandie  les  juge?  de 
première  infcance  ,  qui  connoiffent  dcï  caules 
civiles  entre  roturiers ,  &  pour  les  tonds  roturiers 
feulement  ,  &  dont  les  jugeniens  reilortinent 
devant  les  baillis. 

Bafnage  remarque  fur  l'art.  5  de  la  coutume  l 
que  les  Vicomtes  avoient  été  établis  par  les 
comtes  pour  connoîrre  des  caiifesles  moins  impor- 
tantes ;  5c  c'eft  de-là  apparemment ,  dlt-il ,  que 
procède  notre  ufage  ,  que  hs  Vicomtes  ne  ccn^ 
noiffent  point  des  ?natieres  criminelles,  Lorfque  les 
comtes ,  ajoute-t-il ,  ceiTèrent  de  faire  la  fonction 
de  juge  ,  le  duc  de  Normandie  «  commit  des 
»  perionnes  auxquels  il  bailla  fa  juftice,  qui  furenr 
»  appelés  baillis^  6l  l'étendae  de  leur  détroit 
>>  faillie  ;  &  comme  ces  baillis  fuccédoient  aux 
M  comtes  qui  avoient  leurs  Vicomtes  ou  leurs 
»  lieutenans ,  on  conferva  ces  moindres  officiers 
»  qui  furent  fournis  aux  baillis ,  comme  auparavant 
>»  ils  rétoient  aux  comtes.  Dans  le  titre  de  jufti- 
»  ciement,  les  Vicomtes  de  Tancienne  coutume 
»  font  fubalternes  aux  baillis  ;  c'eft  pourquoi  ce 
»  que  Loifeau  a  dit  que  les  Vicomtes  en  Normandie 
>?  (ont  les  juges  primitifs  des  villes  ,  n'eft  pas 
»  véritable.  Les  baillis  y  ont  la  principale  auto- 
»  rite»  '■> 

Il  paroît  certain  du  moins  que  les  baillis  font 
d'un  établiflement  poflérieur  à  celui  des  Vicomtes, 
&  il  fe  pourroit  bien  que  ces  derniers  euffent  été 
long-tems  les  juges  ordinaires  des  comtés  de  Nor- 
mandie ,  quand  ces  comtés  eurent  été  inféodées, 
les  ShériiFs  d'Angleterre  qui   ont  beacuoup  de 
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rapport  avec  les  Vicomtes  de  Normandie  ,  & 
auxquels  même  les  auteurs  qui  ont  écrit  en  latin 
donnent  le  nom  de  rice- comités  ,  font  encore 
aujourd'hui  à  la  tête  du  gouvernement  6^  de  Tad- 
minillration  de  la  jufiice  dans  chaque  comté  d'An- 
gleterre. Il  paroît  que  les  fonctions  des  Vicomtes 
de  Norm.andie  étoient  autrefois  abfoîument  les 
'mêmes  que  les  leurs.  Ils  prcfidoient  même  aux 
jugemens  ciiminels  ,  qui  fe  rendaient  alors  par  les 
jurés  en  Normandie  ,  comme  ils  (e  rendent  encore 
en  Angleterre  :  ainfi  l'on  ne  doit  pas  adopter  la 
conjediui-e  de  Bafnage  à  cet  égard.  Ces  fonctions 
des  Vicomtes  font  très-bien  établies  dans  le  pafïage 
Suivant  d'une  ancienne  coutume  manufcrite  de 
Normandie,  part,  i ,  lecl.  i ,  chap.  9.  «  L'office  del 
yr  Vicomte  a  de  certes ,  fi  ed  qu'il  tiegne  les  plcz 
»  &  que  il  face  tenir  en  droit  point  les  anciennes 
»t  voies  6c  les  fentes  &  les  chemins ,  &  que  il 
»  face  ramener  en  leur  ancien  cours  les  eaiies  qui 
^  font  remuées  contre  droit ,  &C  que  il  enquerre 
»  diligeaumient  &  en  fegré  d^s  mialfaiteurs,  des 
yf  traiftes  &  des  trahifons  ,  des  multres  &  mul- 
»  triers ,  des  ardeours,  des  arderefles,  d'arçons, 
»  des  pucellesprinîes  par  force,  ôc  de  tous  autres 
9f  crimes,  de  ceux  que  il  trouvera  coupables,  fere 
>>  premièrement  fcrutine  ou  enquefle  Iccréiement 
M  fur  ceu  par  le  ferment  de  loyaux  homes  que  il  ne 
yy  foit  p?.s  Ibupefcbomcns ,  il  les  doit  faire  tenir  en 
»  prifon,  tant  que  ils  arendent  &  nyent  la  com- 
»  mune  enquefte^  ou  tant  que  ils  foient  dciivrez 
»  par  la  loy  del  pays  &  fi  doit  accomplir  tous  les 
w  autres  offices  de  droit.  »  (  Du  Canine ,  au  mot 
Vice  comes. 

L'ancien  coutumier  en  vers  du  treizième  fiècle,. 
que  M.  Houard  a  fait  imprimer  à  la  fuite  de  foa 
Ditlionnaire  du  droit  normand,  en  dit  à-peu  près 
autant  dans  le  chapitre  ïQy  quoiqu'il  y  foii  tait 
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aiiffi  mention  de  baillis  &  fénéchaux-,  qui  n'y  pa- 
roiHent  avoir  qu'une  furinfpediion. 

Quoi  qu'il  en  Toit ,  la  compétence  des  Vicomtes 
efl  aujourd'hui  réglée  par  les  articles  5  ,  6 ,  7  5  S  , 
9  ,    10  &  1 1  de  la  coutume  de  Normandie. 

L'article  5  porte,  «  qu'au  Vicomte  ou  ion  lien- 
»  Tenant  appar;ient  la  connoiflance  des  clameurs 
»  de  haro  civilement  intentées,  de  clameur  de 
»  gage -piège,  pour  chofe  roturière,  de  vente 
»  &  dégagement  de  biens,  d'interdits  entre  rotu- 
»  riers ,  d'arrêts ,  d'exemptions  ,  de  matière  de 
»  nam.ps,  6c  des  oppofitions  qui  fe  mettent  fur 
»  iceux  namps,  de  dation  de  tutelles  &  curatelles 
»  des  mineurs,  de  faire  faire  les  inventaires  de 
»  leurs  biens,  d'ouir  les  comptes  de  leurs  tuteurs 
»  &C  adminiftrateurs  ,  de  vendue  des  biens  àQi^-^ 
»  dits  mineurs,  de  partage  des  fuccefTions,  &  des 
»  autres  a£îions  perfonnelles,  réelles ôr mixtes  en 
»  pofrefToire  &  propriété ,  enfemble  de  toutes  ma- 
>>  tières  de  fimple  Defrênes  (*)  entre  roturiers  oC 
»  roturières ,  encore  qu'èfdires  matières  échée  , 
»  vue  &  enquête.  » 

Les  articles  6  &:  7  attribuent  au  Vicomte  toute 
connoiflance  en  matière  de  décret  des  héritages 
roturiers  &  non  nobles  ,  même  des  oppohtioûs 
&c  différens,  qui  aviennent  fur  lefdites  lailics  6c 
criées  entre  perfonnes  nobles ,  &  entre  perlcnneî 
non  nobles  pour  dettes  6c  autres  choies  mcbi- 


(  *)  Lorfqu'iin  demandeur,  cîiez  les  premiers  Norn^ar.dî  , 
obtenoic  un  bref  du  roi,  pour  revenciicjuer  fa  ^oiTclVim  ,  le 
d'jfendeiir  ctoic  tenu  de  con-redire  ,  mo:  pour  pao;  les  ùk,  fur 
lefquels  la  deir.ande  éroit  appuvcc,  &  ces  ftrccs  de  conrredi:? 
sappeloienr  dis'ations  ,  rcfluarion  des  raifons,  ou  moyens  de 
Tadverfaire.  (diSIicnn.  du  droit  Normand  au  mot  Dcfiéne.) 
Yoy,  aufli  U  gloraire  de  Launire  &  la  urruiS  de  la  loi,  &c,- j 

Cctce  procédure  n'elî  plus  en  ufage»  / 
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liaires ,  arrérages  de  rentes  roturières  &  hypo- 
thèques. 

L'article  8  \m  attribue  aufTi  la  connoiffance  des 
lettres  de  mixtion  pour  les  héritages  fitués  dans 
le  reflbrr  de  fa  vicomte ,  encore  qu'ils  foient  de 
diverfes  fergenteries,  ou  afTifes  dans  le  refibrt  d'un 
haut-juftlcier ,  qui  ell  dans  les  enclaves  de  Ta 
vicomte,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  noble.  » 

On  appelle  lettres  de  mixtion^  des  lettres  de  chan- 
cellerie, en  vertu  defquellcs  on  peut  décréter  des 
terres  iituées  en  deux  jurildidions  difFcrentes , 
pour  éviter  au  décrété  ôc  aux  créanciers  les  frais 
que  la  multiplicité  des  décrets  occafionneroit. 
Pefnelle  obferve  contre  Godefroi  &  Bafnage  ,  que 
ces  lettres  font  néceffaires ,  quoique  les  deux  (er- 
genteries  dépendent  de  la  même  vicomte ,  parce 
que  les  plaids  des  diverfes  fergenteries  ne  fe  tien- 
nent pas  le  même  jour.  Les  lettres  de  mixtion  ont 
alors  pour  objet  d'annoncer  que  les  diligences 
feront  faites  en  vicomte  ôc  au  jour  ordinaire  de  la 
vicomte.  L'article  8  de  la  coutume  paroît  d'ail- 
leurs exister  ici  ces  fortes  de  lettres. 

Au  furplus ,  l'article  8  du  réellement  de  i666 
attribue  au  Vicomte ,  d'ancienne  création ,  la  con- 
noiffance de  la  faifie  &  adjudication  par  décret, 
des  héritages  fitués  partie  dans  fon  reiîort,  partie 
dans  les  vicomtes  qui  en  ont  été  démembrées. 

L'article  9  de  la  coutume  charge  encore  le  Vi- 
comte de  faire  paver  les  rues ,  réparer  les  che- 
mins ,  ponts ,  paflages,  &  faire  tenir  les  eaux  & 
rivières  en  leur  ancien  état.  Mais  cet  article  ne 
s'obferve  plus,  depuis  que  ces  fortes  de  matières 
ont  été  attribuées  à  des  tribunaux  particuliers  dans 
toute  la  France. 

Enfin ,  l'article  10  dit  que  le  Vicomte  doit  tenir 
fes  plaids  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  en  tenant 
IcfquiU  plaids  y  il  peut  dil:£:rT:;;.::ra  enquérir  de  tous 
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'crl/nes  &  en  informer  ^  pour  l'infor/natlon  faite  être, 
jugée  par  le  bailli. 

L'article  1 1  aioute  que  le  Vicomte  peut  inci- 
demment connaître  de  tous  crimes. 

Tel  efl  le  droit  commun  de  la  coutume  de 
Normandie ,  fur  la  compétence  ê.QS  Vicomtes.  Il 
€n  réfulie  que  leur  iurifdidlion  diffère  peu  de  celle 
des  prévôts,  à  l'exception  de  ce  qui  eft  relatif  au 
criminel. 

Balnage  obferve  néanmoins  que  dans  quelques 
endroits  de  la  province  ,  il  y  a  des  prévôts  avec 
les  Vicomtes,  comme  dans  le  bailliage  de  Gifors. 
François  I,  dit-il,  créa  dans  les  quatre  fièges  de 
vicomte  du  bailliage  de  Gifors  quatre  offices  de 
prévôts ,  &:  il  leur  attribua  la  connoifiance  des 
avions  perfonnelles ,  mobiliaires  &C  réelles  dans 
les  villes  &  fauxbourgs  de  ce  bailliage  ;  6c  on  prît 
pour  prétexte  de  cette  création  de  prévôts,  qu'au- 
trefois il  y  avoit  une  jurifdiction  de  prévôts,  mai? 
confufe  &  mal  réglée. 

Le  même  auteur  obferve  encore,  qu'en  quel- 
ques autres  villes  de  la  province,  les  maires  qui, 
apparemment  avolent  été  inilitués  dès  le  temps 
de  la  première  race ,  furent  confervés  par  les  ducs , 
&fe  font  maintenus  en  poiTefiion  de  queîqu'efpèce 
de  jurifdiclion,  comme  à  Verneuil,  Nonancourt , 
à  Falaize  &  Bayeux. 

4<  Il  eft  vrai ,  ajoute  Bafnage ,  qu'en  ces  deux 
»  dernières  villes  ,  l'office  de  maire  eil  réuni  à 
»  celui  de  Vicomte  ;  &  autrefois  ils  étoient  les 
»  juges  des  bourgeois;  &  c'eft  par  cette  raifon  que 
»  dans  les  lieux  où  ils  fubfiftent  encore,  ils  pré- 
«  fident  dans  l'hôtel  ce  ville  ;  ce  qui  donne  lieu  à 
»  cette  opinion  que  la  jurifdidion  des  Vicomtes 
»  ctoit  limitée  dans  les  villes ,  &  qu'ils  étoient 
»  ainfi appelles  j  tanquàm  Vicorum  comités^  comme 
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»  juges  des  bourgeois ,  &  non  point  parce  qu'iU 
y>  étoient  lieutenans  des  comtes.  » 

Ce  que  die  Balnage  ùir  l'origine  des  Vicomtes, 
prouve  affez  qu'il  n'adopte  pas  lui-même  cette 
étymologie. 

0:i  peut  voir  dans  cet  auteur  &l  dans  les  autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie,  des 
détails  plus  confiJérables  fur  la  jurif^iidion  des 
Vicomtes.  Les  queftions  qui  y  lont  relatives  font 
bien  moins  fréquentes,  depuis  que  la  plupart  des 
vicomtes  de  Normandie  ont  été  fupprimées  par 
l'édit  du  mois  d'avril  1649,  qui  réunit  les  prévôts 
&  autres  jurifdidions  ûle  cette  forte,  aux  bailliages 
&  fénéchauffées ,  lorfqu'ciles  fe  trouvent  établies 
dans  le  même  lieu» 

Voyez  du  Cange  ,  au  mot  Vice  cornes;  Dadinus 
de  Alîaferrâ,  de  ducibus  &  comitibus;  d^  Roye 
de  miPàs  dominicis  ;  l'u/a^e  dds  ficfs  de  BruJJd  ^ 
liv.j^  ch,i;  La  dïjjhtadon  qut  La  Thaumajjùna  injcrée. 
dans  jcs  nouveaux  commentaires  fur  La  coutume  de 
Berry ,  tit.  z  ,  an.  8  ;  MaULart  &  Bruncl  fur  La 
coutume  £  Artois  ,  Les  commentateurs  de  La  coutume 
de  Normandie  ^  art.  6  &  fuivans  ^  &  Les  autres  auto- 
rités citées.  Voyez  aufTi  les  articles  Châtelain  , 
EcHEViNs,  Gens  de  loi,  Hommes  cottilrs. 
Hommes  de  fief,  Justice,  Offices  inféodés. 
Prévôt,  Viglicr,  Vidame,  ikc,  \^ArtlcLe  de 
M,  Gakran  de  CouLON  ,  avocat  au  parLcmznt.^ 

V I  c  o  ?/i  T  £  OU  E  R  V  E.  Terme  particulier  à  la 
coutume  d'Aire  en  Artois.  V^oyez  erve, 

VÎCTORINS.  C'e(l  le  titre  que  portent  les 
religieux  d'ur.e  abbaye  qui  étoit  autrefois  chef 
ci  une  congrégation  ncmbreufe  ,  car  elle  avoit  en 
Fiance  quaranie-quaire  abbayes  f  outre  un  grand 
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fiombre  de  prieurés  3c  de  prévôtés.  Elle  s'étendoit 
d'ailleurs  dans  les  pays  étrangers. 

Les  Viftorins  font  des  chanoines  réguliers  qui 
tirent  leur  nom  de  Saint-Vi61or ,  auquel  tut  dédiée 
leur  abbaye  bâtie  vers  Tan  1 1 1 3  par  Louis-le-Gros. 
L'archevêque  de  Paris  en  eft  fupérieur,  comme 
le  prouve  un  arrêt  du  parlement  du  onze  janvier 
1610. 

Pluiieurs  des  monaftères  qui  compofoient  autre- 
fois la  congrégation  de  Salnt-Viâ:or  font  a^luelle- 
ment  unis  à  la  congrégation  de  France  ou  de  Sainte- 
Geneviève,  ôcles  autres  font  fournis  à  la  jurifdiclion 
des  ordinaires  des  lieux. 

VIDAME.  C'eil  ainfi  que  l'on  appelle  le  pro- 
priétaire d'une  feigneurie  ,  à  qui  les  feigneurs 
eccléfiaftiques  avoient  attribué  le  droit  de  les 
repréfenter  dans  leurs  affaires  temporelles. 

Ce  mot  5  dit  Pithou  dans  fon  hiÛoire  des 
comtes  de  Champagne  ,  eji  à  dire  vice-feigneur  ou 
lïciiunant  du  fin.  Dam ,  ou  Dame  iigniiioit  é^QC- 
tivement  fcigneur  y  dans  le  vieux  langage  français. 
On  peut  en  voir  des  preuves  dans  les  recherches 
de  Pafquier  liv,  8  ,  chap.  5  ;  ôc  le  mot  de  vice^ 
dominus ,  par  lequel  on  rend  celui  de  Vidame  en 
latin  5  défigne  manifeitement  celui  qui  tient  la 
place  du  feigneur.  C'eft  à  peu  près  dans  ce  fens-là 
qu'Ulpien  enfeigne  qu'on  doit  pardonner  aux 
efclaves  toutes  les  fautes  qui  n'oni  pcis  l'atrocité 
du  crime  ,  Ji  domïnis  ,  vzl  h'is  qui  vicedominorwTi 
funt ,  vcluti  tutorïhus  ,  vd  curatorïhus  obumpcravc^ 
rint.  (1.  157  pr.  fF.  de  reg.  jur.  ) 

On  a  employé  quelquefois  le  mot  vict-dominus 
pour  indiquer  les  repréfentans  des  princes  <S:  des 
feigneurs  temporels.  Guillaume  de  Maîmesbury 
dit  qu'Odon  ,  évêque  de  Bayeux  ,  &:  comte  de 
J^entfut  Vidame  (  via- dominas  )  de  toute  l'Angle- 
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terre  fous  Guillaume  le  bâtard.  Un  auteur  de 
ITiiftoire  de  Trêves ,  dont  l'ouvrage  ell:  dans  le 
ipicilège  de  Dom  Luc  d'Achery ,  tome  ii  ,  dit 
que  l'archevêque  de  Trêves  ,  après  la  mort  de 
l'empereur  Henri  IV, fut  établi  Vidame  de  la  cour, 
de  Faveuunanime  de  tous  les  princes,  communi  con^ 
Jilio  principum  curœ  regiœ  vlcc-dominum  efficium  ejjc. 

On  trouve  le  même  mot  employé  pour  défigner 
les  châtellains  de  Berghcs,  &  le  juge  ordinaire  de 
Marfeille ,  duquel  on  appçloit  au  gouverneur  de 
la  province.  On  s'en  eft  fervi  aufTi  dans  l'Angle- 
terre au  lieu  de  celui  de  vicomte.  (  Du  Cange  au 
mot  vicc-dominus. 

Le  préfident  Hénault  dit  même  ,  fous  l'année 
818 ,  que  dans  ce  tems,  le  titre  de  vicomte  com- 
mença »  à  être  connu  dans  la  perfonne  de  Cixilane , 
»  vicomte  de  Narbonne  ,  qui  jufques-là  ne  prenoit 
»  que  le  titre  de  Vidame  ,  vice-dominus,  »  Mais  le 
titre  de  vicomte  paroît  plus  ancien ,  comme  on 
peut  le  voir  fous  ce  dernnier  mot. 

La  qualité  de  Vidame  a  été  plus  particulière- 
ment en  ufage  pour  déiigner  ceux  que  les  prélats 
prépofoient  autrefois  pour  avoir  foin  du  temporel 
de  leur  églife.  On  choifit  d'abord  ces  officiers 
dans  le  clergé  ,  parmi  ceux  qui  avoient  le  plus 
d'habileté  ck  de  connoiiïlmce  des  affaires  tempo^» 
relies.  Il  paroît  même  qu'on  donnoit  ce  nom  aux 
économes  de  i'églife  ,  aux  majordomes  des  évê- 
ques  ôi  aux  célériers  des  monaflères.  On  l'a  auflî 
donné  à  une  dignité  du  chapitre  de  Cavaillon,  qui 
répond  à  ce  qu'on  arpelle  prévôt  dans  les  autres 
chapitres.  Mais  on  rélerva  ce  titre  dans  la  fuite 
pour  les  officiers  auxquels  on  donna  la  furinten- 
dance  de  tout  le  temporel  des  évêchés  ou  des 
abbayes. 

Il  eft  queflion  de  ces  Vidâmes  eccléfiafliques 
dans  rhiitoire  des  cvcques  d'Arles ,  du  Mans ,  de 

Strabourg , 
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Strasbourg  ,  de  Maçon  &c  des  archevêques  de 
Mayence  ,  &c,  Anaftafe  ,  le  biblioihccaire,  parle 
même  des  Vidâmes  de  Rome.  Ces  derniers  Vidâmes 
avoient  la  plus  grande  auioriré.  Ils  allo'ent  à  la 
fiiire  des  papes  qui  les  prépofoient  quelquefois  pour 
ordonner  les  évêgues  des  autres  égliles ,  Ôc  ils 
avoient  un  appartement  au  palais  de  Latran  ,  pour 
l'exercice  peleurs  fonctioiqs.(  Du  Cange  ibid.  ) 

Les  Vidâmes  eccléfiartiques  éroient  particuliè- 
remenr  chargés  de  recevoir  les  étrangers  ,  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  lamailon  de  l'évêque, 
&  de  rendre  la  juftice  à  tes  lerviteurs  &  à  tous 
ceux  qui  étoient  dans  la  dépendance.  Il  en  eft 
queftion  dans  beaucoup  de  monumens  de  notre 
ancien  droit  ,  &  particulièrement  dans  la  loi  des 
Lombards  ,  liv.  i  ,  tit.  47  ,  §.  2  ,  3  &  8. 

Les  devoirs  dont  les  ecclélialliques  éroient  tenus 
à  caufe  des  fiefs  qu'ils  poffédoient,  la  nécefTité  de 
défendre  leurs  pofTefTions  contre  les  feigneurs  à\i 
voifinage  dans  les  révolutions  qui  accompagnèrent 
l'ëtabUfTement  de  la  féconde  race  de  nos  rois , 
firent  inftituer  les  Vidâmes  laïcs.  Dans  ces  tems 
de  trouble ,  prefque  tous  les  poiTeffeurs  des  fonds  fe 
recommandoient  aux  fe'gneurs  les  pluspuiflans  du 
pays.  Les  évêques  auroient  cru  déroger  à  leur  carac- 
tère ,  s'ils  fe  fuffent  recommandés  comme  les  gens 
•du  fiecle.  Nos  epifcopi  Deo  ccnfurati ,  difoient  ces 
prélats  affemblés  en  858  ,  non  fumus  hujufmodi 
homincs  ut  Jicut  feculares  in  vajjal'ulco  dcbeamus  nos. 
cuilibu  commcndare.  Cependant  l'églife  avoit  beloia 
de  protecl:eurs.  Elle  prit  le  parri  d'en  choifir  parmi 
les  feigneurs  les  plus  puiflans  du  voif  na.ie ,  aux- 
quels elle  attribua  diverfes  prérogatives  pour  les 
en-^aaer  à  lui  fervir  de  défenfeurs.  Comme  ils 
croient  les  repréfentans  généraux  des  prélats  ,  or\ 
les  qualifia  de  Vidâmes.  (  Voyez  le  mémoire  fur  /gf. 

Tome  LXIIL  Y 
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baronn'u  de  'Picquigny  par  M,  Hcnrlon  ^e  Panfey 
■j^age  104.) 

Les  tendions  de  ces  Vidâmes  laïcs  confiftoierit 
principalement  à  mener  les  valTaux  d'e  ^révêque  à 
i'armée,  &  à  les  commannder  dans  les  combats, 
lorfqu'il  talloit  les  envoyer  à  la  femonce  du  roi , 
^du  cUiç  ,  ou  du  comte ,  à  taire  la  guerre  pour  les 
évCqvies  même  ,  lorfqu'ils  la  foutenoient  contre 
jdes  leigneurs  particuliers ,  6c  à  rendre  la  juftice 
-aux  vaiîaux  de  l'cglife. 

Quelques  Vidâmes  ont  aulTi  prétendu  le  droit 
de' garder  le  palais  épifcopal  après  le  décès  de 
4'év-êque ,  afin  d'empccher  le  pillage  des  meubles 
r^  erTets  qui  s'y  trouvoient  ,  &  dont  les  ducs  , 
jl^s  çomres  &  les  rois  même  éroient  dans  l'ulsge 
de  s'^emparer  à.cette  occaiion.  Ducânge  cite  une 
lettre  de  Richard  ,  évêqiie  ^  d'Amiens  ,  tirée   des 
chartriers  de  Corbie^  de  Pecquigny ,  par  laquelle 
^ç  prélat  atteiî^  au  .W  Philippe  Aiigulle ,  qu'il  a 
-\^u  ïous  le  règiie.-.dtt  roi,  ton  père  &  Ion  prédé- 
c^slTçur  ,  '  que  le   fiége  épiicopal  d'Amiens  étant 
^Vacaal,  par  le  diécè$  de  revécue  Thierry ,  Gérard 
.qui  éroit  pour  ;iors  -Vidame  ,  .eut  la   garde  des 
mailpns  &  revenus  de  l'évêque.  il  ajoute  que  le 
chapitre  d'Aniiens  ayant  témoigné  que   le    droit 
xlu.  Vidame  étoit  tel ,.  le  roi  conlentit  à  rappeler 
^e .forgent  qu'il  avpit  envoyé  pc>ur  entrer  dans  la 
maiioii  de  .  l'évêqu'e  ,  &  qu'ainfi'  le  .  Vidame  de- 
meura  en  paifibie   polléfTion  de   la  garde   de   la 
maiion  &c  des  revenus  de  révêché. 

L'évcqiie  d'Amiens  finifToit  cette  lettre  par 
demander  au  .roi  la  confirmation  de  ce  privilège 
de  Ion  Vidams  ,  en  oblervant  que  le  nom  feul  de 
cet  orncier  icmbloit  Je  .lui  attribuer  (  *  ).  Mais  on 

{*)£r  vtce  donunus  in  pojjcjjione  pacijicâ  nmanju  tam 
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ne  voit  point  s'il  fat  fait  droit  fur  celte  demande, 
&  l'on  fait  du  moins  que  nos  rois  &  bs  grands 
vafTanx  même  fe  réfervèrent  la  garde  des  évêchés 
durant  la  vacance.  Voyez  les  anicics  garde   des 

ÉGLISES    &    RÉGALE. 

Les  évêques  n'ctoient  pas  les  feuîs  qui  eufTent 
des  Vidâmes  laïcs.  Les  abbayes  en  avoienî  au/î]. 
Il  eft  quedion ,  dans  plusieurs  titres  &  dans  l'hif- 
toire  ,  de  ceux  des  abbayes  de  Sa;nt-Denis  ,  de 
Saint-Maur  dés  FoiTés  ,  de  Saint -Audragéûle  de 
.Poitiers. 

Les  comtes  du  Vexin  n^avoient  pas  dédaigné 
-û'^trç  Içs  Vidâmes  de  Saint-Denis  ,  &  c'étoit  en 
cette  qualité  qu'ils  portoient  l'orluamme. 

Les  abbayes  de  filles  avoient  auiii  des  Vidâmes 
laïcs,  &  peut-être  même  en  ont-elles  eu  les  pre- 
mières ,  par  rimpofTibiliîé  où  étolent  les  abbefîes, 
..^e  veiller'  par  elles-mêmes  à  la  défenfe  du  tem- 
"j)orel    de    leurs  monaftères.   Les  capltulaires  de 
Ghi^Hemagne  fuppcfent  du  moins  que  toutes  les 
^a^bUefTes   étoient    obligées    d'en   avoir    pour    les 
Renvoyer  à  leur  place  aux  afTcmblées  de  la  nation, 
cui  fc  tenoient  au  mois  de  mai  :  «  îtaque   voîu- 
'    mus,  »  dit  le  liv.  2  ,  tit.  28,  ut  medio  menfe 
»  maio  cônvenlant  iideai  mUTi  unulquifque  in  iuâ 
»  legaiione  ,  cam  omnibus  epliccpis ,  abbatibus, 
:»  ac    valus  noftris ,  advocatis   noftris  ,  ac    vicc~ 
^  dominis   ahh.itlJJ^j,runi  ^   necnon  &   eorum    qui  , 
',  >>  proprer  aliquam  inevitabilem  necellitatem  ipli 
»  venire  noîi  ppfTunt.  » 


^cujlodia  dmiis  quant  rsddhuum  ep.popi  cum  etiam  "-}  Ji^^-i" 
Jic-it'.one  fui  no  ni  ni  s  habeit  vice  dominas  ,  quod  vic:^  do- 
'^'mlni  debsat  agere  bona  eu'^fcJpl  covfervandj  ,  fed  non  djfi" 
\fândo  :fi  effet  in  hoc  v:fîrœ  l:'en\tnis  affenfus  poffi-t  uii  jure 
^"Jluo  ,  ut  videiic€t  domos  &  redàiiui  bond  fide  cuftodiret  &  non 
'  dijjlpara, 

V  ij 
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Un  autre  capltulaire  ordonne  que  les  évêques  J 
les  abbés  &  les  abbeffes  aient  des  avoués  ,  des 
Vidâmes  &  des  centeniers  ,  qui  connoifTent  les 
lois  &  aimenr  la  juftice  ,  6c  qui  Ibient  d'ailleurà 
d'un  caradère  doux  &  paifible  ,  legem  fc'unus  & 
jufiitiam  diligentes  ,  pacijiccsque  &  manfuetos. 

Les  offices  de  ces  Vidâmes  étoient,  comme  oii 
le  voit  ,  très  -  importans.  Ils  étoient  aufîi  très- 
lucratifs  à  caufe  des  revenus  qn'on  y  avoit  attachés. 
Il  paroît  même  qu'on  fe  mît  fur  le  pied  de  les 
acheter.  Le  chap.  38  des  décrétales  de  Grégoire 
IX  ,  tit,  de  Jîinoniâ ,  déclare  coupable  de  fimonie 
ceux  qui  les  vendront  ou  les  achèteront.  Il  paroît 
que  cette  décifion  porte  fur  les  vidamies  laïcs, 
puifqu'elle  a  été  donnée  par  Lnnocent  III ,  qui 
vivoit  dans  le  treizième  fiècle  ,  long-tems  aprèj 
l'établi  {Te  ment  de  ces  fortes  de  Vidâmes. 

Les  fondions  des  avoués  &  des  Vidâmes  avoient 
les  plus  grands  rapports  ,  quoiqu'on  trouve  d'an^ 
ciennes  pièces  oh  ces  deux  offices  font  diftingués. 
Il  paroît  que  l'on  qualifioit  plus  communément 
de  Vidâmes  ,  des  feigneurs  puiflans  auxquels  on 
confioit  le  gouvernement  de  tout  le  temporel 
d'une  églife  ,  &  qu'on  nommoit  avoués  ,  des  admr- 
jiiftrateurs  d'un  ordre  inférieur  auxquels  on  con- 
çoit le  foin  d'un  domaine  particulier  de  l'églife. 
Il  ell  très-commun  de  voir  plufieurs  avoués  à  la 
niême  églile  ,  félon  qu'elle  avoit  des  domaines 
fitués  en  difFérens  lieux.  Mais  cette  règle  n'efl  pas 
fans  exception.  Des  feigneurs  très-confidérables  , 
^  même  des  grands  valfaux  de  la  couronne  s'ho- 


(*')Q_uïcumqucvicc  dominaîum  vel  aliam  ecclefiajlicanJin 
rerum  admïnijlrtiùonem  per pecuniam  obùnere  votutrint  ^  ta'n 
tnicnics  quam  vendantes  cùm  finionc  peralluntur  &  ah  i^lâ 
ecclefiâ  in  cujus  contumeliam  dure  pecunidm  ^  &  accipe  re 
voLucrunt  ^jujic  excluduntur. 
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notèrent  de  la  qualité  d'avoués  de  certaines 
églifes.  Les  comtes  de  Vexin  (e  qualifioient  indif- 
féremment ù2  Vidâmes  ou  d'avoués  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis ,  &C  0ucange  cite  une  charte  tirée 
de  Tajbaye  deBourgueil ,  où  GolTclin  ,  archevêque 
de  Bordeaux,  qualifie  Simon  ,  Ton  frère,  de  Vi- 
dame  du  château  de  Parihenay  feulement ,  Simon 
fraur  y  I^artinlaccnfis  cajîri  vicc-domlnus. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  plupart  des  Vidâmes 
avoient  des  r^'venus  &  droits  très-conûdérables. 
Le  fief  de  la  vidamie  d'un  évêché ,  dit  Brufîel , 
confiftoit  principalement  en  un  hôtel  fitué  près 
de  celui  de  l'évêché ,  en  une  portion  de  l'ancien 
domaine  de  l'évêché  ,  avec  la  feigneurie  &  toute 
juftice  dans  cette  portion  ,  en  une  part  dans 
le  produit  des  amendes  ,  morte  -  mains  ,  for- 
mariages  &  autres  profits  ,  ou  droits  caluels  , 
appartenans  à  l'évêque  ,  pour  raifon  de  Ion  tem- 
porel ,  au  droit  d'être  fon  chancellier  né  ,  & 
comme  tel ,  gardien  perpétuel  de  fon  anneau  ; 
^n  la  fuzeraineté  fur  plufieurs  vafiaux  ,  &  enfin 
dans  lapréiTéance  fur  tous  ceux  de  l'évêque,  àc 
même  fur  its  grands  officiers  ,  fi  l'évêque  en 
avoit  ,  à  caufe  du  titre  de  duché  ,  ou  de  comté 
,  attaché   à   fon   évêché. 

I  -    Brufi^el  prouve  l'exacVitude  de  ces  détails  par  la 

'  déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de  Châlons, 

qui  fut  fournie  au  roi  Charles  VI ,  le   ii  mars 

1383  ,  par  Archambaud  ,  évêque  de  Châlons ,  Se 

dont  cet  auteur  donne   un  extrait  très -étendu. 

Mais  on  fent  que  les  droits  des  Vidâmes  ont  à\\ 

'  varier  fuivant  \ts  lieux ,  &  qu'on  ne  peut  guères 

}  donner  de  règle  générale  là  defTus  ,  à  Texceptioii 

[  de  ce  qui  eil  relatif  au  droit  de  prefféance  &  de 

fupériorité  fur  tous  les  vafi'aux  de  l'évêque.  La 

qualité  de  Vjjdame ,  en  conftituant  cet  ofiicier  ,  le 

V  iij 
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lieutenant  de  l'évcque  ,  futrilbit  pour  lui  affurer 
cette  prérogative. 

Il  y  avoit ,  comme  on  le  voit ,  le  plus  grand 
rapport  entre  les  Vidâmes  &  les  vicomtes  pour 
les  domaines  6:  les  droits  dont  l'un  6z  l'autre 
jouiflb'ent. 

BruiTel  obferve  néanmoins  qu'il  y  avoit  une 
vicomte  à  Rhtims,  quoique  l'archevêque  de  cette, 
ville  eût  aulli  un  Vidame  ,  &  que  cette  vicomte 
avoit  été  réunie  à  l'archevêché  de  cette  ville  , 
comme  il  réiulte  du  compte  de  la  régale  de  cet 
archevêché  rendu  au  terme  de  l'afceniion  1265. 
IVlais  il  le  pourroit  qu'on  eiit  qualifié  de  vicomte 
dans-  ce  compte  la  prévôté  de  l'archevêque  , 
comme  cela  eil  arrivé  quelquefois. 

Bruflel  a  tort  bien  prouvé  d'ailleurs  que  la 
différence  qu'il  pouvoity  avoir  entre  les  vicomtes 
&  les  Vidâmes  ,  étoit  prelque  toute  à  l'avantage 
des  Vidâmes ,  parce  que  l'incapacité  des  évêques 
pour  accomplir  les  fondions  dont  ils  étoient  tenus 
à  caufe  de  leur  lelgneurie  ,  les  avoit  obligés 
d'abandonner  entièrement  ces  fonctions  à  leurs 
.Vidâmes. 

Cet  auteur  rapporte  à  cet  occafion  diverfes 
prérogatives  des  Vidâmes  iur  les  vicomtes,  qu'il 
établit  fur  cette  déclaration  du  temporel  de 
l'éveLhc  de  Ch  Ions  &  fur  la  notice  des  droits  de 
la  vice  mté  de  la  Ferté  fur  Aube  de  1 199 ,  dont  on 
a  parlé  au  mot  vicomte. 

1^.  L'on  crioii  dans  la  ville  cpifcopale  le  ban 
&C  la  luftce  de  par  le  Vidame  ,  6c  non  pas  dans 
la  ville  du  comte  de  par  le  vicomte. 

2°.  Le  Vidame  avoit  la  juftice  6c  feigneurie  en 
tout  cas  de  tous  les  hommes  &  femmes  de  corps , 
ha:)irant  ciaus  la  ville  cpllwopa'e  ,  au  lieu  que  le 
vicomte  n'avoit  là  leigncune  que  de  fes  propres 


V  I  D  A  M  E.  3tt 

hommes  Se  femmes  de  corps ,  habitant  dans   la- 
vicomte. 

3^.  Le  Vidame  avolt  un  prévôt  parrlcuUer  pour 
le  domaine  arraché  à  fa  vidamie ,  au  Heu  que  le 
vicomte  n'avoir  point  de  prévôt  particuUer  ,  mais 
ëtoit  au  contraire  obligé  de  reconnoître  pour  ion 
prévôt  particulier  celui  du  comte. 

4^.  Le  Vidame  avoit  la  lupériorité  fur  les 
prévôts  de  Févêque.  Celui  de  (.hâlons  prenoit 
chaque  année  1 5  livres  fur  la  loge  du  prévôt 
de  Châlons  ,  c)  fiichcs  ûir  les  officiers  de  l'évèque  , 
&  40  Tous  liir  !a  verg?  du  prévôt  de  Sarry.  Mais 
les  vicomtes  ne  furent  jamais  juges  fupcrieurs  aux 
prévôts  des  comtes. 

5^.  Le  Vidaaie  étoit  le  juge  des  vafîaux  de 
révêché.  Le  vicomte  n'étoit  pas  celui  des  valTaux 
du  comte. 

6^.  Le  Vidarne  étoit  le  chanchellier  né  de 
l'évêque ,  tandis  que  les  comtes  avoient  des 
chancheliiers  particuliers. 

7^.  enfin  ,  le  Vidame  avoit  la  prèféance  fur 
les  grands  officiers  de  l'évêque,  &  le  vicomte 
n'avoit  point  cette  prèféance  fur  les  oniciers  du 
comte. 

Il  parok  néanmoins  que  les  vicomtes  avoient 
dans  certains  comtés  quelques-unes  des  préroga- 
tives dont  BruiTel  parle  ici ,  &  il  fe  pourroit  biea 
que  tous  les  Vidâmes  ne  les  euiTent  pas  eues 
également. 

Loileau  remarqne  aufîi  que  les  Vidâmes  ont  les 
mêmes  droits  fur  les  vicomtes  w  fi  ce  n'elf ,  dit-il, 
»  qu'ils  ont  la  haute-judice  a  plus  jufle  titre  que  ' 
»  les  vicomtes  qui  ne  l'ont  eue  que  par  ulurpation^ 
»  au  h^u  que  les  Vidâmes  l'oar  eue  du  propre 
T>  droit  de  leur  office,  pour  ce  que  les  cvcques 
»  ne  ia  pouvant  exercer  en  propre  perlonne  ,  à 
»  caufe   de   leur   cléncature ,  ctoient  forcés  l<i 
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»  commettre  aux  Vidâmes  ,  d'où  s'en  fuit  auffi 
»  que  les  Vidâmes  font  au  rang  des  médiocres 
h  leigneurs,  puilqu'ils  relèvent  des  évêques  qui, 
5>  au  premier  chapitre  des  fîefs  ,  font  mis  entre 
M  les  vaffaux  immédiats  de  la  couronne  »  (  des 
Jeigneuries  chap.  y  ^  n.  ji  ). 

Quelque  légitime  qu'ait  pu  être  l'autoriré  des 
Vidâmes  dans  leur  origine  ,  il  faut  avouer  encore 
qu'ils  ne  l'ont  pas  toujours  contenue  dans  les 
tomes  de  la  iuftice  :  nos  livres  font  remplis  de 
plaintes  des  évêques  qu'ils  dépouilloient  louvent 
au  lieu  de  les  défendre.  D'autres  fois  les  évêques 
&  eux  fe  réunilToient  pour  accabler  le  peuple  dçs 
villes  épifcopales  d'exadions  arbitraires.  BrufTel 
rapporte  une  charte  de  Philippe  Augufle  de  l'an 
1  ib'5  ,  où  il  eft  dit  »  qu'en  la  piéfence  de  ce  roi , 
♦»  Uoger  5  evêque  de  Laon ,  &  les  hommes  de 
»  l'evêché  ont  fait  entr'eux  l'accord  qui  luit  fur 
»  les  tailles  excefTives  &  non  dues ,  dont  ces 
>»  habitans  ié  plaignoient  que  l'évêque  les  acca- 
5>  bla;t.  »  On  voit  dans  cette  charte  que  les 
Vidâmes  levoient  aulii  des  tailles  confidérables  en 
vin  &  en  argent  lur  les  habitans  de  cette  ville. 

Adam  de  Brème  dit  au  chapitre  i8j  que  les 
Vidâmes  de  cette  ville  exerçoient  mille  rcpincs 
contre  tous  les  Uijets  de  l'évêché  ,  &  qu'ils  les 
étendoient  iuf.ues  fur  les  marchands  qui  croient 
dans  l'ufage  d'y  venir  de  tous  les  pays  ,  &C  que 
V exécrable  ambition  des  vidâmes  avoit  fouvenc  con- 
traints de  s^en  aller  dépouillés  de  tout. 

Comme  les  évêques  recevoient  l'inveftiture  par 
la  croile  &  l'anneau  ,  ils  la  donnoient  aufTi  avec 
leur  anneau  à  leurs  Vidâmes  ,  pour  marquer 
l'extrême  relation  qu'il  y  avoit  entre  ces  officiers 
&  eux.  C'elt  du  moins  ainfi  que  l'évêque  de 
Châlons  inveftifToit  fon  Vidame.  On  lit  dans  le 
(lénombreaient  de  cette  vidamie ,  rendu  à  Tévêché 
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en  15^1  ,  »  que  toutes  les  (ois  que  le  Vldame 
«  ou  vidamelfe  reprend  audit  révérend  père,  il 
>>  le  doit  reiaifir  par  fon  anel ,  lequel  anel  eu  6c 
»  demeure  audit  Vidame  ,  ou  vidameffe ,  toutes^ 
99  les  fois  qu'il  y  a  nouvel  évêque.  »  (  Voyez  le 
traité  du  FrancaUu  de  Galand ,  p.  ^ji.  ) 

On  voit  par  cet  extrait  que  les  vidamies  font 
des  fiefs  héréditaires  ,  même  peur  les  fin  es  , 
comme  tous  les  autres.  Aujourd'hui  les  fonctions 
de  ces  offices  font  réduites  à  rien  ,  comme  celles 
de  prefque  tous  les  offices  inféodés ,  quoi -;iul 
refte  encore  quelques  vidamies  dont  les  droits  5i 
les  revenus  (ont  confidrabîes.  Comme  ces  cffi.ces 
ont  fouvent  été  réunis  à  des  feigneuries  puif- 
fantes  ,  il  n'efl  pas  toujours  facile  de  dlfîin^uer  ce 
qui  provient  de  Tévêché  ,  ou  de  la  (eigneurie  à 
laquelle  la  vidamie  a  été  unie.  Cette  union  a  été 
fi  bien  confolidée  dans  plufieurs  vidamies ,  qu'au 
lieu  de  donner  aux  Vidâmes  le  nom  de  Tévêché , 
on  leur  donna  celui  de  leur  feigiaeurle.  Ainfi  l'on 
appela  celui  de  Rouen  Vidame  d'Efneval  ,  ceux 
d'Amiens  &  de  Beauvais  Vidâmes  de  Pequigny 
&  de  Gerberoy  du  nom  des  terres  qu'ils  poné- 
doient.  La  vidamie  de  Gerberoy  a  depuis  été 
réunie  à  l'évêché  de  Beauvais. 

On  ne  connoît  plus  aujourd'hui  que  des  vidam.ies 
d'évêché,  foit  que  la  plupart  de  celles  des  abbayes 
n'aient  pas  été  inféodées ,  &  que  le  petit  nombre 
de  celles  qui  l'avoient  été  ,  aient  été  depuis  réu- 
nies ,  ou  à  l'abbaye  même  ,  ou  à  la  couronne  , 
avec  la  feigneurie  à  laquelle  elles  avoient  été 
attachées ,  comme  cela  eil  arrivé  pour  la  vidamie 
de  St.  Denis,  qui  dépendoit  du  comté  du  Vexin, 
foit  qu'on  ait  reftraint  encore  plus  particulière- 
ment dans  la  fuite  le  titre  de  Vidame  aux  admi- 
niftrateurs  des  évcchcs ,  en  appelant  avoués  tous 
ceux  des  abbayes. 
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Ducange  nomme  dix  évêchés  ou  archevêchés 
en  France  qui  ont  eu  des  Vidâmes  laïcs  ,  ceux 
d'Amiens  ,  de  Beauvais,  de  Chartres ,  de  Rouen  , 
de  Senlis  ,  de  Rhti.ms ,  du  Mans ,  de  Cambray  &C 
de  Laon  ;  Bruffel  y  en  ajoute  trois  autres ,  ceux 
de  Châlons  ,  de  Meaux  ol  de  Sens. 

Les  droits  de  ces  différens  Vidâmes  font  aujour- 
d'hui réglés  par  leurs  titres  &  par  la  poiîefîion. 
Leur  dignité  étrangère  à  l'ordre  féodal  dépend 
principalement  des  terres  &  défi  feigneuries  qui 
compofent  le  domaine  de  leurs  vidamies.  Les 
coutumes  de  Rheims  &  d'Amiens  font ,  à  ce  que 
l'on  croit ,  les  feules  qui  parlent  des  Vidâmes  ; 
encore  n'en  difent-elles  que  fort  peu  de  choie. 

L'art,  3  5 1  de  celle  de  Rheims  porte  qu'on  ne 
peut  bâtir  de  faillies  fur  la  rue  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  des  feigneurs  des  lieux  :  Cefi 
c  J avoir  ,  y  ell-il  dit  ,  en  ban  &  jufilce,  di  l'arche^ 
yêquc  de  Rheims^  du  Bailly^  cchcvins  &  J-^idamc  du  dit 
Riicims  ,  de  chacun  dej'quels  faut  obtenir  Ladite 
•pzrniijp.on. 

L'art.  17  de  la  coutume  locale  d'Amiens  attribue 
à  l'évêque  &  au  Vidame  une  partie  des  amendes 
que  la  ville  perçoit  dans  divers  cas  énonces  dans 
les  articles  précédens. 

L'art.  192  de  la  coutume  générale  du  même 
Jicu  exempte  les  gens  d'éghfe  &  les  nobles  de 
toutes  tailles,  fubfides  ,  aides  ,  impcdtions  ,  paf- 
fages ,  travers  ,  péages  &  pontenages  tant  par  eau, 
que  par  terre.  Mais  l'on  voit  dans  le  procès-verbal 
iur  cet  article  y  que  le  procureur  du  Vidame 
d'Amiens  y  forma  oppofuion  ,  en  perhilant  dans 
celle  que  ces  prédéceii'eurs  avoient  faite  pour  le 
même  iujet  lors  de  la  première  rédaction  à(^s> 
coutumes  d'Amiens  en  1507,  «  6c  qu'il  foutint 
»  avoir  droit  de  prendre  ,  à  caule  du  pont  de 
»  Picqu'gny  droit  de  péage  &:  pcnienage ,  &:  ^'i 
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»  caufe  de  fa  terre  de  Dours  droit  de  Bacq ,  fur 
H  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'ils  Ibient, 
»  excepté  les  princes  du  lang  6l  Ceux  qui  portent 
»  les  ileurs  de  lys  e-n  leurs  armes,  dont  ils  &:.  les 
»  prédéceiTeurs  ("ont  en  bonne  pofTeflion  oC  iailme, 
»  oc  telle  qu'elle  lurpafle  toute  mémoire  d'homme» 
»  julnfiée  par  plufieurs  arrêts  de  la  cour  de  par- 
»  lement  donnés  contradicioirement  contre  plu- 
»  fieurs  perfonnes  ,  tant  nobles  qu'autres  ,  6c 
»  mêmsment  contre  le  procureur-général  du  roi, 
»  dont  les  aucuns  font  donnés  depuis  ladite  oppo- 
»  fiîion  formée  en  ladite  année  J  507.  » 

Le  cardinal  de  Crequy  ,  évêque  d'Amiens  , 
foutint  quil  y  avoit  un  arrêt  contraire  ^par  lequel 
ceux  di  la,  maifon  di  Crequy  &  de  Soijfons  étaient 
exempts  dcfdits  droits.  Le-  procureur  du  Vidame 
d'Aniiens  répliqua  aue  ledit  arrêt ,  Ji  aucun  y  en 
avoit,  avoit  lié.  donné  ^  parce  que  ceux  de  la  mufon 
de  Soijons ,  dont  ledit  cardinxl  itoit  iffu  ,  portèrent 
les  fleurs  de  lys  en  leurs  armes. 

Les  commiilaires  ordonnèrent  que  le  Vidame 
feroit  vider  (on  oppoiiiion  dans  fix  mois  ,  avec  le 
procureur  du  roi  oi  les  geis  d'égliie  ,  .faute  de 
quoi  rarcicle  191  paffirroit  purement  &  iimple- 
ment.  Durrelne  dit  fur  cet  article  qu'il  ne  fait  pas 
Ji  depuis  il  y  a  eu  quelque  règlement  ou  arrêt ,  mais 
que  la  vérité  eji  que  lefdits  droits  fc  lèvent  tant  audit 
pont  de  Plcqui^ny  qu  audit  bac  de  Dours» 

V.  les  au'oriiés  citées  6l  les  articles  patronage 

6c  VICOMTE  (  article  de  M.  GARRAN  DE  QOULON^ 
avocat  au  parlement.  ) 

VIDAME  ou  vïDAMiE.  C'ell  l'office  ou  la 
feigncurie  d'un  Vidame.  V^.  Vartide  précédent. 

VIDîMUS.  Terrn^  emprunte  d  i  latin  ,  3c  dont 
on  fe  iert  en  ilyie  de  pratiqua  pjur  dire,  qu'un 
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ade  a  été  collalionné  fur  l'original.  Le  prévôt  dé 
Paris  mettoit  autrefois  (on  Fidlmus^wx  expéditions 
des  lettres  royaux  qui  étoient  enregiftrées  au 
regiftre  des  bannières  ,  &.  ce  Vidimus  avoit  le 
même  effet  qu'a  aujourd'hui  la  collation  desfecré- 
taires  du  roi. 

VIDUITÉ  L'état  du  mari  dont  la  femme  eft 
morte ,  &  celui  de  la  femme  dont  le  mari  eft 
mort. 

La  condition  de  demeurer  en  Viduité  peut  être 
imporée  à  quelqu'un  par  celui  qui  fait  une  libé- 
ralité ;  mais  elle  n'empêche  pas  abfolument  celui 
à  qui  elle  eft  impofée  de  fe  remarier  ;  il  efl 
feulement  déchu  en  ce  cas  des  avantages  qui  ne 
lu:  croient  faits  que  fous  la  condition  de  demeurer 
en  Viduité. 

En  pays  de  droit  écrit ,  on  appelle  annU  ou 
droit  de  Vidiùtl ^  un  droit  établi  en  faveur  de  la 
femme  furvivante  ,  lequel  confiite  en  une  certaine 
fomme  d'argent  qu'on  lui  adjuge  tant  pour  les 
intérêts  de  fa  dot  mobiliaire  que  pour  les  alimens 
qui  lui  font  dus  aux  dépens  de  la  fucceiTion  de 
fon  mari ,  pendant  l'année  du  deuil. 

Ce  droit  de  Viduité  fait  partie  de  la  dot  de  la 
femme  ,  puifqu'il  tient  lieu  des  intérêts  pendant  la 
première  année  du  deuil  :  ainfi  ce  n'eft  pas  pro- 
prement une  libérahté  du  mari ,  mais  une  créance 
de  la  femme  ;  &  fur  ce  fondement ,  il  ne  doit 
pas  être  aiT  jetti  au  retranchement  de  l'édit  des 
fécondes  noces. 

Lorfque  la  femme  n'a  apporté  aucune  dot ,  le 
droit  de  Viduité  ne  laiffe  pas  de  lui  être  dû  , 
parce  qu'il  lui  eft  accordé  non  -  feulement  par 
forme  de  compenfation  des  intérêts  de  fa  dot, 
mais  encore  pour  tenir  lieu  des  alimens  qui  lui 
iont  dus  aux  dépens  de  la  fuccelTion  de  fon  mari 


V  I  D  UI  T  È.  517 

jjendant  l'année  du  deuil.  Graverol  ,  dans  fes 
cbfervations  fur  la  Rocheflavin  ,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  ii  juillet  1677,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  la  veuve  avoit  droit  de 
demander  (on  deuil  &  fon  droit  de  Viduité  , 
cjuoique  l'héritier  du  mari  lui  eut  rerxlu  fa  dot. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  on  appelle  aufîi 
droit  de  Viduité^  un  droit  qui  confifte  en  ce  que  le 
mari ,  ayant  un  enfant  né  vif  de  fa  femme ,  jouit 
par  ufufruit  de  tout  le  revenu  des  immeubles  dont 
la  femme  avoit  la  propriété  lorfqu'elle  eft  décé- 
dée ,  quand  même  l'enfant  feroit  mort  avant  la 
dilTolution  du  mariage.  Ge  droit  efl  fondé  fur  l'ar- 
ticle 382  de  la  coutume  citée. 

Suivant  ce  même  article  ^  le  mari  qui  vient  à 
fe  remarier  perd  à  l'inflant  les  deux  tiers  de  fon 
droit  de  Viduité. 

Pour  afîiirer  au  mari  le  droit  de  Viduité  ,  il  faut 
qu'il  foit  bien  prouvé  que  fa  femme  efl:  accouchée 
d'un  enfant  vif  Le  parlement  de  Normandie  a  ji-gé 
par  arrêt  du  11  juin  1745  ,  que  la  déclaration 
faite  par  un  chirurgien ,  &  répétée  en  juftice ,  qu'un 
enfant  étoit  né  vif  &  avoit  été  ondoyé ,  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  faire  attribuer  au  mari  le  droit  de 
Viduité.  il  y  avoit  ces  circonftances,  que  Fenfant 
étoit  né  à  fept  mois  &  demi,  &  qu'il  n'y  avoit 
d'autre  témoignage  que  celui  du  chirurgien ,  pour 
prouver  qu'il  étoit  né  vif. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  février  1752  ,  la  même 
cour  a  jugé  que  la  déclaration  d'une  fage-femme 
qui  avoit  attefté  fur  les  regiftres  de  baptême  qu'un 
enfant  qu'elle  difoit  avoir  ondoyé ,  n'étoit  mort 
que  quelques  inftans  après  fa  naiffance,  ne  fufn- 
foit  pareillement  pas  pour  fonder  la  demande  du 
droit  de  Viduité  formée  par  le  mari. 

D'autres  arrêts  des  5  août  1670,  &:  17  mai 
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1671,  rapportés  par  Bafnage  ,  ont  juge  que  rufu- 
fruit  que  la  ccutume  attribue  au  mari  pour  droit 
de  Viduité,  ne  s'ctend  qu'aux  immeubles  qui  ap- 
partenoient  à  fa  femme  quand  elle  eft  dccédée , 
&  non  à  ceux  qui  (ont  échus  poftérieurement  aux 
enfans  ou  héritiers  de  celle-ci. 

Oblervez  que  le  retranchement  des  deux  tiers 
du  droit  de  Viduité  ,  auquel  un  nouveau  maricige 
afTujettit  le  mari,  ne  doit  avoir  lieu  que  fur  les 
biens  qui  appartenoient  à  la  femme  avant  le  ma- 
riage ,  &C  non  fur  les  cfcnquôts.  C'eil  ce  qui  reluit e 
xie  l'article  331  de  la  coutume  qui  ed  ainh  conçu  : 
Le  mari  doit  jouir  par  ufufruit  fa  vie  durante^  de  la 
part  que  la  femme  a  eue  en  propriété  aux  ccnquêts 
par,  lui  faits  confiant  Uur  ruariàge^  encore  qu^il  fe 
remarie. 

Cbrervez  aufîi  la  dirpontion  cui  attribue  au  mari 
Iç  droit  de  Viduit^é^;  étant  un  ilatut  réel,  elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles  régis  par  la 
coutume  de  Normandie. 

Ce  droit  de  Viduit'é  appartient  au  mari. ,  non- 
feulement  au  préjudice  des  enfans  de  la  femme , 
fi  elle  en  a  d'un  autre  mariage  ,  .mais  encore  des 
feigneurs  féodaux  auxauels  pourroient  appartenir 
les  héritages  de  la  femime,  foit  à  droit  de  confifca* 
tion,  ligne  éteinte  &,révcrnon,„cu  droit  de  garde 
.à^s  enfans ,  ou  héritiers  mineurs  de  la  feirme. 
Telles  font  les  difpcfiîicns  de  Tariicle  38*3  ce  cette 
.coutume. 

L'article  384  veut,  qu'en  ccnféquence  du  droit 
de  Viduiié  ,  le  mari  nourrifî'e  ,  entretienne,  & 
/affe  inftruire  les  enfans  de  ia  femme,  à  moins 
qu'ils  n'aient  d'ailleurs  des  biens  fuffifans ,  &:  micme 
qu'il  contribue  au  mariage  des  filles ,  corformc- 
nient  à  ce  que. le  juge  aura  arbitré  d'aprè^  J'ayJis 
des  parens,  en  égard  à  la  vaicur  de  la  fucceiTiCii 
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&  au  nombre  des  enfans  ;  mais  il  peut  le  redîmer 
de  toutes  ces  charges  en  abandonnant  aux  entans 
le  tiers  du  revenu  de  la  luccelTion  de  leur  mère. 

VIERSCHAERE.  Terme  flamand  ,  qui  fe  pro- 
nonce comme  virfcare  ,  en  prolongeant  un  peu 
i'/ &  r^,  &  en  faifant  i-fH.T  l'/comme  on  le  fait 
en  latin. 

Ce  terme  fignifie  proprement  tribunal  ou  cham» 
brc  di  jujîkc;  mais  dans  Tufage,  il  ne  déiigne  que 
les  judices  feigneuriales  qui  font  reftées  dans  la 
main  du  roi. 

La  conditution  de  ces  juitices  efi  clairement 
tracée  dans  le  préambule  d'un  édit  du  mois  de  juin 
1774,  portant  AippreHion  de  celles  du  reiîort  de 
la  cour  féodale  de  Caflel,  Voici  comme  il  eil 
conçu  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &:c.  Par  le 
»  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  de  la 
w  composition  actuelle  du  liège  qui  eft  établi  en 
«  notre  ville  de  CaiTel,  nous  avons  été  inflruits 
»  que  des  cinquante-cinq  villages  qui  forment  ion 
>>  territoire,  il  y  en  a  vingt-fept  connus  fous  le' 
»  nom  de  Vierfchaeres ,  c'eft-à-dire ,  dans  lefquels 
»  la  juftice  s'adminillre  en  notre  nom  ;  que  ces 
»  Vierfchaeres  font  divifés  en  fept  tribunaux ,  da:is 
>>  chacun  defquels  il  y  a  un  bailli^  des  éche-vins  Si 
»  un  greffier ,  qui  font  nommés  par  le  grand-bailli 
>>  &  les  OiHciers  de  notre  cour  de  Càirel,  ôc  qifi 
»  y  exercent  la  jui^ice  civile;  que  ces  tribunaux 
»  font  renouvelés  communément  tous  les  deux 
»  ans;  que  les  appels  des  jugemens  qui  s'y  ren- 
»  dent  fe  portent  à  la  cour  de  CaiTcl  ,  enfuire  ea 
»  notre  préiidial  de  Bailleul ,  &  cn'ia  en  norre 
»  co'nieil  iupérieur  de  Douai  (  alors  fubrogé  ai^ 
»  parlement  de  Flandres);  ce  qui,  dans  l'état' 
t>  actuel  des  chofes,  forme  quatre  degrés  de  juril- 
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»  didion  à  elTuyer  dar.s  les  matières  civiles,  pour 
»  les  jiifticiables  de  ces  Vierfchaeres  Nous  Ibm- 
»  mes  Uiformés  que  de  la  fin  ulariîé  de  cet  établif- 
»  fement,  il  reùilte  les  plus  grands  inconvéniens, 
»  6c  notamment  que  la  jufiice  y  eft  fort  mal  ad- 
»  minidrée ,  parce  que  ces  tribunaux  font  toujours 
»  très- mal  compcfés.  Nous  fommes  informés  pa- 
>»  reillement  que  cet  établiffement,  contre  lequel 
»  on  réclame  depuis  bien  des  années  ,  ne  s'eft 
»  foutenu  jufqu'à  préfent  en  quelque  forte,  que 
»  par  le  crédit  &  l'autorité  des  grands-bailli,  de 
»  notre  cour  de  CafTel ,  feuls  intéreffés  à  fa  con- 
»  lèrvation  :  ce  qui  nous  détermine  à  fupprimer 
»  ce  dernier  office  en  même-terr^ps  que  cet  éta- 
»  bliffement,  &  à  ordonwer  qu'à  Tavenir  la  juftice 
»  fera  rendue  en  première  inftance  aux  juflicia- 
»  blés  de  ces  Vierichaeres,  par  les  officiers  du 
♦>  fiège  établi  en  notre  ville  de  CafTel ,  à  la  charge 
»   de  Tappel  en  notre  préfidial  de  Bailleuî.  Nous 
»  procurerons  par  ce  moyen  à  nos  fujets  jufli- 
»  ciables  de  ces  Viericbaeres ,  outre  l'avantage 
w  de  la  fuppreiiion   d'un   degré   de  jurildidion, 
»  celui  d'être  jugés  par  des  juges  plus  éclairés  ,  & 
»  de  l'être  à  moins  de  frais.  Il  nous  a  femblé  d'ail- 
«  leurs  convenable  que  le  fiège  de  CafTel ,  qui 
»  a  la  ccnnoifiance  des  matières  criminelles  dans 
»  toute  l'étendue  de  ces  Vicrîchaeres,  y  eût  aufîi 
»  celle  des  matières  civiles.  A  ces  cauies .  &c.  » 
Cet  édit  a  été  enregiflré  à  Douai  le   28  juin 
1774.  Mais  par  un  autre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1776  ,  le  roi  a  rétabli  la  jurifdidion  des  Vierf- 
chaeres dans  la  ville  d'Harebrouck ,  &  en  a  ordonné 
la  réunion  au  corps  municipal  (*). 


(  *  j  LOUIS,  &c.  Par  i'cdii  donné  au  n.ois  de  juin  J774  , 
he  roi ,  notre  crès-lionoré  <ucul  ,  a  (iippiimé  la  jurifJiflion  tics 
Viei châties,  c^ui  s'exeicoit  daiis  vingt- Jtpt  paroiiles  dépen- 
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n  exifîe  encore  des  Vier(chaeres  da:s  les  autres 
parties  de  la  Flandres  flamande.    On  en  trouve 


danres  de  la  cour  de  CalTel  ,  &  Ta  reunie  à  ladite  cour  ':  J'in* 
téici  des  juliiciab  es  de  ces  jarifd'Clions  lui  avo;c  paru  esi-^er 
ceae  réunion,  parce  qu'en  leur  evicant  un  degré  de  juufdiiStion, 
il  les  meîtoic  a  portée  de  jouir  des  avanrages  d'une  juftice 
niieax  adminiilrée  :  par  les  écîairciiTemtns  ate  nous  nous 
foaimes  procurés  ,  nous  avons  reconnu  que  ce:te  réforme  qui 
pouvoir  Cire  utile  à  une  partie  de  ces  parailfes  ,  produifoit  un 
effcc  contraire  pour  la  ville  d  Hazcbrouck  ;  le  nombre  confî- 
dérable  de  ïes  habitans  &  l'étendue  de  Ion  commeice  ,  nous 
ont  paru  exiger  qu'ils  crouviirenc  dans  Ton  enceinte  des  juges 
qui  pufTenc  terminer  leurs  difficultés;  c'eli  ce  qui  nous  a  en- 
gagé à  y  rérablir  la  jurifdiflion  des  Vierfchaeres  ;  nous  nous  y 
ffommes  déterminés  d'autant  plus  volontiers  ,  que  ce  réta- 
bîiâTement  ne  les  aiïujcctira  pas  à  un  plus  grand  nombre  de 
degrés  de  jurifdidion  ,  puifqu'ii  leiTortiront  d:re<ften,ent  aa 
bai'i'age  royal  &  prciidiai  de  Baiheul ,  ainfi  que  cela  fe  pra- 
tiquoit  avant  l'édic  ie  I774;  mais  en  même  tems  que  nous 
avons  cru  qu'il  é:cit  de  notre  juftice  de  rétablir  cette  jurif^ 
diclion  ,  il  nous  a  paru  digne  de  notre  fagelTe  de  la  réunie 
au  corps  municipal;  nous  éviterons  par  là  la  muhiplicité  des 
juilices,  toujours  à  charge  au  public  ,  &  les  (difficultés  qui 
rainent  fouvent  entre  les  officiers  lur  les  matières  de  leuc 
compétence  :  nous  avons  penfé  qu'il  feroit  auffi  nécefTaire 
d'augmenter  le  nombre  des  officiers  qui  c«mporeront  ce  tri- 
bunal y  ce  qui  les  mettra  da^s  le  cas  de  rendre  aux  habitans 
de  aae  ville,  une  juftice  plus  prom.pte  &  plus  éclairée.  A  ces 
caufcs ,  8c  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorité  royale, 
nous  avons  par  notre  préfent  édii  perpéruel  &  irrévocable, 
dit ,  fcatué  Se  ordonné,  difons  ,  ftacuons  &  ordonnons,  votkîns 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Avons  dérogé  &  dérogeons  à  l'édit  du  mois  de  fain  T774  , 
en  ce  qui  concerne  la  jurifdiftion  de  la  Vicrfchaere  ,  qui  étoic 
établie  en  notre  ville  d'Hazebrouck  ;  en  conféqoence  avontf 
rétabli  &  rétabliiïons  en  cette  ville  ladite  jurifiidîon  des  Vierf- 
chacies,  que  nous  avons  à  cet  effet  diftraitc  de  la  réunion  qui  ea 
avo'c  été  hi-e  .-i  la  cour  de  Caflel» 
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même  plus  d'une  dans  une  des  principales  villes 
d'Artois,  Saint- Orner;  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier. 


II.  Et  de  la  même  aatoiité  que  defius ,  avons  réuni  &  réunif- 
fons  la  jurifdidlion  des  Vierfchaeres  rétablie  par  rarticle  pre- 
mier du  prcfsnc  éJiî,  à  celle  des  bailli ,  avoué  &  échevins  de 
ladite  ville  d'Hazebrcuck  :  venions  que  les  officiers  de  ladite 
juftice  connoiifcn:  en  première  inftance  de  toutes  les  caufes, 
înftances ,  procès  &  généralement  de  toutes  les  matières  civiles, 
criminelles,  d'adminillration  de  police  &  de  finance,  faufi'appel 
eu  notre  bailliage  &  fiège  préfidial  de  Bailleul;  dérogeant  quant 
à  ce  aux  diCpcfitions  de  toutes  les  loix  qui  pourrcieni  y  être 
contraires. 

IIL  Voulons  que  le  corps  municipal  de  ladite  ville  foit  à 
l'avenir  compofe  de  liuit  officiers;  qu'à  cet  effet  ,  il  foit  choifî 
parmi  les  habitans  de  Vicrfchaere  ,  deux  échevins ,  par  le  fieur 
intendant ,  commiiTaire  départi  de  la  province ,  pour  former 
avec  les  fix  acluellement  eu  place  le  nombre  de  huit  ;  lefquels 
ainfique  l'avoué  ,  à  chaque  renouvellement  ,  feront  également 
nommés  pat  lui ,  &  pris  :  favoir ,  fix  parmi  les  habitans  de  la 
yille  ,  &  deux  dans  la  Vierfchaere. 

IV.  Avons  établi  &:  établirons  en  ladite  jurifdi£lion  une 
placede  confeillerpenfionaaire  j  en  conféquence  ,  autorifons  les 
niaTlftrats  &  notables  de  ladite  ville  ,  à  choifir  pour  la  remplir 
tel  lujet  qu'ils  en  croiront  le  plus  capable,  lequel  lera  par  eux 
préfenté  audit  fieur  commiiTaire,  pour  erre  par  lui  admis  en 
notre  nom  :  voulons  que  celui  qui  fera  agréé,  rempliffe  en  la 
ville  d'Hazebrouch ,  pareilles  fondions  que  celles  qu'exercent 
ceux  qui  occupent  lemblables  places  es  villes  de  CafTel ,  Bailleul 
&  Honfchotte.  [  Voyez  l'article  conseiller  pensionnaire,  ) 

V.  Ordonnons  que  dans  la  quinzaine,  du  Jour  de  la  publi- 
cation de  notre  préfen:  édit ,  les  minutes,  regiftres  &  papiers 
du  <Treffe  de  li  paroiffe  d'Hazsbrouck  ,  feront  remis  au  greffe 
de  ladite  ville,  &  que  rétablifTement  y  fera  fait  de  ceux  qui 
ont  pu  en  être  diftraits  ou  iranfportés  en  celui  de  la  cour  de 
Caflel^  inventaire  fommaire  préalablement  fait  d'iceux,  pré- 
fiens  des  officiers  choifirs  par  le  corps  municipal  &  le  greffier 
de  ladite  ville  &  paroiffe  réunies  ,  lequel  fera  tenu  de  s'en 
charger  &  d'en  donner  tout  récipiffé  &  décharge  valable  au 
pied  d'une  copie  dudit  inventaire. 

VI.  L'indemnité  qui  pourroit  être  due  au  bailli  &  autres 
#£Ecicrs  du  fiège  de  la  Vierfchaere,  leur  fera  payée  pat  ceux 
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c'efl  que  les  officiers  qui  la  conipofent  lont  nom- 
més par  les  juges  municipaux  de  la  ville ,  &c  reiïbr- 
tiflent  devant  ceux-ci  ;  c'eft  ce  que  porte  l'arti- 
cle 5  de  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer  :  Les 
éch&vins  dujiègc  des  Vierfchaeres  dz  Ladite  ville ,  qui 
font  créés  par  le f dit  s  mayturs  &  échevins ,  font  appel- 
lablcs  ,  réformables ,  &  rejfortijfent  Us  appellations 
d'eux  écrites  pardevant  lefdits  mayeurs  6*  échevins  de, 
Saint-Omer, 

Lorfqu'on  procéda  en  1739  ^  ^^  réformarioni 
de  cette  coutume  ,  les  échevins  ne  manquèrent 
pas  de  préfenter  l'article  que  l'on  vient  de  tranf- 
crire,  &:  de  demander  qu'il  fût  inféré  dans  le  nou- 
veau cahier.  Le  procureur  du  roi  du  bailliage 
s'y  oppofa  5  &  après  une  longue  conteflation  rap- 
pellée  dans  le  procès-verbal  tenu  fur  les  lieux  par 
M.  Severt,  confeiller  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris ,  il  intervint  une  ordonnance  de  ce 
niagiflrat,  qui  donna  atle  au  procureur  da  roi  de 
fon  oppofition ,  renvoya  les  parties  en  la  cour  pour 
y  être  fait  droit,&:  cependant  oràonvi^ par provtfion 
que  lefdits  mayeurs  &  échevins  continuercient  de  nom* 
mer  les  échevins  du  fiege  des  Vierfchaeres ,  &  de  con^ 
noitre  par  appel  d:s  jugemcns  par  eux  rendus, 

(^Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fécretaire  du  roi.  ) 


qui  compoferonc  le  ciibunal  é;abii  par  Tarricle  z  du  préfènc 
édit ,  fuivanc  le  réglernen:  qui  en  fera  fait  cnf.e  ks  parties  à 
l'amiable,  finon  en  noîit;  conleil  en  la  manière  icrouLumée  j  5c 
au  cas  qu'elle  aie  écé  payée  par  ceux  de  'a  co:]r  d^^  Cafiel ,  elle 
leur  fera  rendue  par  ceux  de  norre  ire  ville  d  Hazcbroucic.  Si 
donnons  en  manJcment  à  nos  amés  ^  f^a  ix  confcilicrs  les  çrens 
lenans  noae  cour  de  parlem-n:  de  Fi:\:r::rei  à  Douai ,  &  tous 
auiies  nos  oificiers  &  jufticicrç  qi'-'il  appartiendra  ,  que  notre 
préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  r^giftier ,  &  le 
coaieau  en  icîlui ,  garder ,  obferver  &  exccvtT. 
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VIGNE.  Sorte  de  plante  qui  produit  le  ralfin 

dont  on  fait  le  vin. 

Par  arrêt  du  5  juin  1731 ,  le  roi  en  Ton  confeil 
a  détendu  de  faire  aucune  nouvelle  plancation  de 
Vigne  dans  le  royaume  ,  oC  a  ordonné  que  les 
Vignes  qui  auroient  été  deux  ans  ians  qu'on  les  eût 
cultivées,  ne  pourroient  être  rétablies  fans  une 
permifTion  exprelTe  de  famajefté,àpeinede  3000I. 
d'amende  (*). 


(  *  )  Voici  cet  arrct: 

Sur  les  rcprél!:ncaîions  qui  avoient  été  f.ii:es  au  roi  depuis 
long-reir.s  ,  cjce  la  crop  grande  abondance  des  planes  de  vignes 
dans  le  royaume  occupoii  une  grande  qiian:ité  de  terres  propres 
à  porcer  des  grains,  ou  à  former  des  pâ:urage> ,  caufjit  la  cherté 
des  bois ,  par  rapport  à  ceux  qui  fonc  annUs-llement  nécelTaircs 
pour  cette  efpèce  de  fruits ,  &  mulciplioit  tellement  la  quan- 
tité de  vins  qn'ils  en  détruifoient  la  valeur  &  la  réputation 
dans  beaucoup  d'endroits  :  il  auroit  été  rendu  dinétens  arrêts 
du  conieii  ,  par  lefquels  toutes  nouvelles  plantations  de  vignes 
ont  é:é  défendues  Càn2  une  pcrmiiîion  exprefTc  de  Sa  Majellé, 
dans  !es  généralités  de  Tours ,  Bordeaux  ,  Auvergne,  Chàlons, 
ZVIontiuban  oC  dans  la  piovinc-  d'Alfice  j  cicpius  ces  défenfes 
plufie.irs  des  (ieurs  intendails  &  commiilliires  départis  dans  les- 
autres  provinces  &  généralités ,  ayant  par  les  mêmes  raifons 
demandé  de  femblables  dcfenfes,  &  repiéfenté  que  C\  Ton  ne 
prenoi:  pas  les  mêmes  précautions  dans  les  généralités  &  pro- 
vinces voifines,  ce  remède  ne  procureroitiqu'un  bien  médiocre, 
parce  que  dans  quelc]ues  années  les  provinces  5c  généralités  de 
leur  département  fe  trouveroient  furchargécs  des  vins  de  celles 
lim-trophes  qui  ne  fe  trouveroient  pas  comprifes  dans  les 
dcfenfes;  Sa  Majeflé  voulant  faiie  cefler  ces  nouvelles  plan- 
tations de  vignes,  &c  remédier  aux  in.onvéniens  qui  en  réfultenr. 
Vu  l'avis  des  intendans  Se  commilfaires  départis  dans  les  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume:  oui  le  rapport ,  Sec.  le  roi  en 
fon  conf-il,  a  ordonné  ,  qui  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt ,  il  ne  fera  fait  aucune  nouvelle  plan- 
tation de  vignes  dans  l'étendue  des  p-ovinces  &  généralités  du 
royaume,  &  que  celles  qui  auront  été  deux  ans  fans  être  culti- 
vée"; ne  pourront  être  rérablies  fans  une  permiîTion  expreffe  de 
Sa  Majcfté ,  à  peine  de  trois  mille  livres  i'duicade  ,  &  de  plus 


VIGUERIE.  VIGUIER;         ^25; 

Le  parlement  de  Franche -Comté  a  enjoint-,. 
par  arrêt  du  3  février  précédent,  à  tous  les  pro« 
priétaires  des  Vignes  de  cette  province  ,  d'en  ex- 
tirper tous  les  mauvais  plants  qui  y  auroient  été 
plantés  depuis  le  premier  janvier  1702  y  à  peine 
de  confifcation.  F,  rarticU  Vin. 

VIGUERIE.  On  appelle  ainfi  l'office  ,  ou  le 
territoire  d'un  Viguier.  ^.  C article  fuivant, 

VIGUIER.  C'ed  le  nom  d'un  juge  de  première- 
Inûance  ,  qui  n'a  pas  par-tout  les  mêmes  fondions,, 
mais  dont  l'office  approche  beaucoup  néanmoins 
de  celui  des  juges  royaux  fubordonnés  aux  baillis  5 
c|u'on  appelle  privées  dans  la  majeure  partie  du 
reffort  du  parlement  de  Paris. 

Ce  mot  ell  dérivé  de  celui  de  v'icarius  ^  par 
lequel  on  efl  dans  Tufage  de  le  rendre  en  latm. 
Pithou  a  fort  bien  remarqué  que  les  Viguiers  ne 
font  que  vicaires  ou  les  lieutenans  partiailiers  à^s 


Crande  s'il  y  échoie,  contre  les  propriétaires  &  tous  les  autres- 
particuliers  qui  contreviendront  à  la  préfente  dirpodiioii ,  la- 
quelle permiffion  ne  fera  néanmoins  accordée  qu'au  préalable- 
]^  fieur  intcndrînt  &  commifTaire  déparii  dans  la  province  oa 
énérali:é  ,  n'ait  fait  vérifier  le  terrein  ,  pour  connoître  s'il  n'eft 
pas  plutôt  propre  a  autre  culture  qu'à  être  ph'.nré  en  vignes» 
Ordonne  en  outre  Sa  Majefre  aux  fyndics  de  chaque  paroiife  de 
veiller  aux  contraventions  qui  pourroient  erre  faites  à  Texé- 
eution  du  préfent  arrêc ,  &  de  dénoncer  auxdit^  fieurs  intendans- 
îes  contrevenaiis ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour 
chacune  des  contraventions  qui  feront  découvertes,  dont  ils 
n'auront  pas  donné  avis.  Enjoint  auxdiis  ficnrs  inrendans  & 
commiflfairss  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
rx)yaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudic  aiict.  Fait  au 
confeil  dVtat  du  roi,  tenu  à  Fou;ainebleau  le  5  juin  173^- 
Collationné.  Signé  de  Vougmy. 
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comtes  ou  des  gouverneurs  des  villes.  On  voît  par 
là  que  leur  office  a  du  avoir  beaucoup  de  rapport 
avec  celui  des  vicomtes.  Les  favans  ont  même 
agité  la  queftion  de  favoir  11  les  Viguiers  &  les 
vidâmes  u'croient  pas  abîolument  la  même  chofe. 
Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  eft  pour  l'affir- 
iriative  ,  quoiaue  Jérôme  Bignon  ait  cru  le  con- 
traire. Mais  Cafpard  Sagitiarius  a  entrepris  de 
réfuter  Ton  lentiment  dans  fes  antiquit,  ducat,  Thu^ 
ringlciy  lïb,  4,  cap,  ^  ,  §   4  ^  fiq* 

Il  eil  poiïible  de  concilier  ces  deux  opinions 
différentes  ,  en  diflif^guant  les  différentes  époques 
des  vicariats  ou  vi-ueries  ,  &  les  différentes  efpè- 
ces  de  vicointés.  Les  premiers  vicaires  ou  Viguiers 
parciffent  avoir  eu  des  fondions  au  moins  auflî 
étendues  que  celles  des  vicomtes  les  plus  confidé- 
rables  de  France. 

On  voit  dans  Cafilodore,  que  Théodoric,  roi 
des  Ouragoths  ,  feignant  de  vouloir  garder  une 
partie  du  Languedoc  à  fon  petit -fils  Amalaric, 
tourmenté  par  les  guerres  que  Clovis  lui  faifoit, 
établit  un  vicaire  ou  Viguier  général  fur  ceux  qui, 
fous  (on  nom  avoient  le  gouvernement  du  pays , 
pour  y  rendre  la  ]\\^icç..Confàtuit  Gcmellum  in  gal^ 
liis  vlcarium  prœfc'âorum  ad  cxacendas  ju(îitias. 

Quoique  Calliodore  parle  ici  des  Gaules  en 
général ,  on  ne  peut  entendre  par-là  que  le  pays 
poffédé  par  Théodoric  ,  qui  fe  bornoit  à-peu-près 
au  Languedoc.  Cell  Tobfervation  de  Pafquier,  qui 
a  trouvé  dans  cet  établiffcment  la  première  ori- 
gine de  nos  vigueries.  «  Cette  dignité  de  Viguier, 
»  dit-il,  dcftinée  à  Tétat  de  judicature,  étoit  fort 
»  familière  aux  Goths;  &  pour  cette  caufe  voyons- 
»  nous  que  dans  Rome  pour  même  effet ,  lorf- 
»  qu'iceux  Goths  régnoient  en  Italie ,  y  avoit  une 
»  telle  forme  de  magiffrats,  comme  nous  appre- 
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^*  rons  du  même  Cafîiodore,  au  quatrième  de  fes 

*^  épîtres  ,  en  une  lettre  deThéodoric,  à  Jean 

^*  Archiatre  ;  c'eil-à-dire  ,  premier  ou  principal 

^^  médecin.  Qui  fut  caufe,  à  mon  jugement,  que 

^^  les  comtes ,  iailTant  au  pays  de  Languedoc  Texer- 

**  cice  perfonnel  de  la  judice  ,  pour  s'habituer  du 

*^  tout  aux  armes ,  il  fut  aifé  d'y  infinuer  le  mot 

»  de  Viguier ,  tant  pour  y  avoir  été  autrefois 

»  planté,  qu'auffi  pour  ne  repréfenter  en  fa  figni-; 

»  fîcation  autre  chofe  que  l'état  d'un  lieutenant. 

»  En  l'ordonnance  de  Charles  VI  1388,  qu'il  n'y 

»  air  nul  prévôt  ou  vicaire  parent  du  bailli  ou 

»  fénéchal  ».  (^Recherches  de  la  France ,  /.2.,  c.14.) 

Ménage,  en  adoptant  cette  origine,  remarque 

avec  raifon,  que,  dès  auparavant  les   Romains 

avoient  autrefois  iniîitué  en  Languedoc  un  vicariiis 

provlnciarum^  lequel  étcit  lieutenant-général  du 

préfet  du  prétoire  des  Gaules. 

La  langue  &  les  ufages  àts  Romains  s'étant 
mieux  confervés  dans  les  provinces  méridionales 
que  dans  le  refle  de  la  France  ,  il  ri^i^^  pas  extraor- 
dinaire qu*on  ait  continué  à  fe  fervir  du  nom  de 
Viguier  pour  défigner  les  juges  inférieurs  qui 
n'étoient  que  de  {impies  lieutenans.  Mais  it 
paroît  que  l'on  a  entendu  par-là,  des  juges  dont  le 
territoire  étoit  d'une  étendue  très-médiocre,  &: 
qui  reflemblent  plus  aux  prévôts  dii  refîbrt  du 
parlement  de  Paris,  ou  aux  vicomtes  de  Norman- 
die ,  qu'aux  pOiTefleurs  de  ces  grandes  vicomtes 
depuis  inféodées,  qui  s^étendoienr  quelquefois  fur 
toute  une  province  ,  cm.i  fur  la  majeure  partie* 
Auiïï  Walafride-Strabon  a  t  il  confondu  les  Viguiers 
avec  les  çenteniers  ;  c'eft-à-dire,  avec  les  juges 
les  plus  inférieurs,  qui  rendoient  la  juftice  dans  les 
bourgs  &  les  villages.  ïï  les  compare  aux  prê- 
tres des  villes  ôc  aux  curés  des  paroifTes ,  tandis 
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qu'il  compare  les  envoyés  des  comtes  ;  c'eft-à-dire 
les  vicomtes,  aux  chor-évéques  (*). 

Le  concile  de  Cavail'on  ,  de  l'an  813,  ch.  23 , 
confond  de  même  les  Viguiers  &  les  centenier?. 
Sed  &  minifiros  ,  dit-il ,  en  parlant  des  comtes ,  qnos 
yicarlos  &  centcnarlos  v&cant  jufhs  habcrc  dehent. 

Il  ieroit  facile  de  prouver  la  même  d'iftindioii 
par  des  paflages  des  lois  des  Lombards  &:  des  Ca- 
pitulaires.  On  doit  avouer  néanmoins  qu'on  a  auiîi 
appelé  quelquefois  vicuril  les  vicomtes,  &:  que  ces 
deux  titres  ont  été  confondus  ,  fur-tout  dans  les 
temps  podérieurs  &  dans  les  pays  éloignes  du  Lan- 
guedoc ;  mais  le  fens  le  plus  ordinaire  de  ce  mot 
paroît  être  plus  borné. 

Il  n'efl  pas  étonnant  que  la  plupart  des  Viguiers 
n'aient  pas  converti  leurs  offices  en  feigneuries 
héréditaires  &  patrimoniales,  comme  les  vicomtes 


(  *  )  »  Fono  ,  dic-ii ,  ficut  comices  quidam  mïjjos  fuos  pia:po- 
»  nunc  popuUr-bus  ,  qui  minores  cauiTas  dccerminer.t ,  iplis 
»  .îiajoiesrclcrvunt,  ità  qiiideai  tpi(copi  co-cpilcoposliabenr  qui 
»  in  rébus  fibi  congrucnrbus  qua:  injunguntur  efficiunc  ,  ccn- 
»  tenant  ,  ^ui  6*  ceatunones  ,  vcl  vicarii^  qui  perpa^r s Jl.iLuti 
y>  junt  ;  pi.sbyterisUfbium  ,  &  qui  bapcifmales  ecclelias  tencnc 
y  &  minoribus  pre-^byccris  pr^func  conterri  queum  ». 

La  Tliaamaf'nè'e  qui  ne  diftingue  point  les  viguier"  des  vi- 
comtes, dit  que  Walafride  Strabon  compare  !es  vicomîcs  &" 
centeniers  aux  prétrts  &  cures  àt%  paroifies.  Du  Cange ,  c1;c 
auJîi  que  les  viguiers  font  les  envoyés  des  comres ,  dont  parle 
W^lifride-Sîrabon.  Mais  outre  que  ce  moine  ne  confond  point 
ici  les  curés  avec  les  fimples  prêtres ,  &  qu'il  dit  au  contraire 
que  les  premiers  précèdeit  les  derniers  ,  on  voit  qu'il  y  a  :ci 
trois  degrés  de  -omparaifon  :  i^.  les  comtes  &  les  évoques; 
x^.  les  deh'j^ués  des  comtes  &  les  cor-évêques  :  3  "^.les  Viguiers 
ou  centeniers,  &  les  curés.  Il  eft  clair  que  les  délégués  des 
comres  Innt  les  vicomtes  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  confondre 
ave:  \z^  Viguiers  ou  centeniers ,  qui  ne  font  pas  établis  dans  le 
«omré  en  général,  ou  dans  un  grand  diAridt,  mais  dans  les 
villages ,  fcr  pagos  Jlatuti  funt. 
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de  la  pîiis  grande  partie  de  ia  France  :  car,  outre 
que,  luivant  l'oblervatlon  de  Loifeau ,  il  ne  paroit 
pas  que  les  Vigiiiers  aient  eu  l'adminiuration  mili- 
taire comme  les  vicomtes,  le  fyfteme  féodal  a 
poiifTé  des  racines  bien  moins  profondes  dans  le 
midi  de  la  France  que  dans  le  nord  ,  &C  les  anciens 
iila;es  s'y  (ont  mieux  confervés. 

Il  y  a  cependant  eu  des  exemples  de  vigueries 
inféodées  :  il  fufiira  d'en  rapporter  un  ici  : 

Au  mois  de  janvier  t  103  ,  Guillaume  ,  feigneur 
de  Montpellier,  donna  en  iîef  héréditaire  à  Rri- 
mond  ,  évêque  de  cette  ville  ,  &  à  Bernard  fou 
frère ,  tous  deux  aulîi  du  nom  de  Gmllaium ,  & 
probablement  parens  du  donateur,  la  viguerie  de 
toutes  les  terres ,  maifons  &  fermes  de  Mont- 
pellier. 

Suivant  cet  acle ,  le  Viauier  aura  toutes  les 
amendes  &  tous  les  exploits  des  babitans  de  Mont- 
pellier &  de  ceux  qui  y  paflenr,  une  charge  de 
bois  par  chaque  maifon  de  la  ville  &  de  la  camps- 
sne  ,  &:  fon  droit  de  viguerie  fur  les  levées  de 
deniers  que  le  feigneur  pourroit  faire. 

Le  Viguier  connoitra  de  toutes  les  donations 
&  de  tous  les  en.agem.ens  des  biens  de  tout  Mont- 
pellier ,  &  il  aura  le  fixième  denier  de  tous  les 
plaids,  fauf  quelques  réferves.  Mais  il  ne  pourra  , 
en  aucun  cas,  prétendre  la  connoiifance  des  affai- 
res des  nobles ,  dont  le  feigneur  de  Montpellier 
connoitra  feul,  fans  que  le  Viguier  puifle  deman^ 
dcr  aucun  dédommagement  à  cette  occafion. 

Le  Viguier  ne  pourra  tenir  les  plaids  qu'en  la 
préfence  du  feigneur  ;  autrement  le  feigneur  les 
pourra  faire  réformer.  Le  feigneur  pourra  y  faire 
iilufler  un  de  fes  vaffaux;  mais  le  Viguier  ne  fera 
pas  obligé  de  l'y  inviter  ou  de  l'y  attendre  ,  ni  de 
rien  changer  dans  les  jugemensà  cauie  de  lui. 

Tous  les  m.andemeas  ôc  toutes  les  défenfes,  au 
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fujet  des  plaids,  appartiennent  à  la  viguerîe',  à 
l'exception  des  mandemens  que  le  feigneur  de 
Montpellier  adrefîera  au  Viguier  ou  à  fes  officiers. 
Le  feigneur  y  pourra  faifir ,  mander  ou  défendre 
tout  ce  qu'il  voudra ,  mais  non  pas  recevoir  les 
afïïirances  {firmamias)  qui  appartiennent  au  Vi- 
guier,  ni  tenir  à  (on  préjudice  des  plaids  qui  rap- 
portent de  l'argent ,  à  l'exception  de  ceux  des 
nobles  &  de  leurs  femmes. 

Le  Viguier  aura  toutes  les  albergues  des  non 
nobles ,  &  il  prendra  un  repas  pour  lui  &  fon 
cheval  fur  celles  des  nobles ,  le  jour  où  le  feigneur 
€n  fera  la  recette. 

Le  feigneur  de  Montpellier  donne  aux  deux  frè- 
res le  château  de  Montpellier  tel  qu'il  eft,  fermé 
de  murs  &:  de  tours  y  &c.  avec  des  domaines 
de  campagne  ,  &  plufieurs  maifons  fpécifiées  dans 
l'ad^e  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  àts  rede- 
vances dues  au  feigneur  fur  ces  maifons ,  qui  étoient 
pofledéespar  les  hommes  du  feigneur,  lequel  y  ac- 
corde enfuite  au  Viguier  les  droits  de  cens ,  ceux 
des  ventes  îk  des  engagemens ,  en  s'y  réfervant 
toutes  les  perlbnnes  qui  y  demeurent  pour  en  faire 
à  fa  volonté ,  ôc  nommément  toutes  les  femmes 
veuve?. 

Enfin,  le  feigneur  donne  un  droit  de  mefurage 
fur  les  grains  ôc  autres  denrées  que  l'on  vend  à  ia 
mefure;  mais  dans  certains  cas  feulement,  ain(i 
que  tous  les  fours  qui  font  dans  Montpellier,  auiîi 
fous  de  certaines  rcferves  &:  la  garde  de  fon  quin- 
tal; c'ert-à-dire,  de  fon  poids  avec  le  tiers  de 
fon  produit ,  &  les  médailles  que  les  habitans  de 
^Montpellier  &:  les  Lombards  donnent  à  ce  fujet. 

La  feule  condition  impolée  à  cette  donation  , 
ed:  qu'un  des  t^ls  de  Bernard  Guillaume  aura  la 
viguerie  avec  le  Châtelet.  Si  ce  fils  décède  fans 
pollérité  légitime ,  Bernard  fera  libre  de  donner 
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la  vîguerie  avec  le  châtelet  à  tel  de  Tes  fils  ou  filles 
qu'il  avifera;  6c  ce  fils  ou  cette  fil'e  en  fera  rhom- 
mage  au  leigneur  de  Montpellier ,  &  jurera  ce 
châtelet,  la  vie,  les  membres,  6z  tout  ion  hon- 
neur (^&  jura  cafldlum^  6*  vïtam  &  membra  ^  & 
totum  ko/iorem  fui/m^  Les  autres  fi\s  de  Bernard 
Guillaune  ,  qui  le  trouveront  avoir  quelque  por- 
tion du  fief  du  feigneur  de  Montpellier ,  feront 
l'hommage  à  ce  polTefieur  de  la  vi_,uerie  ôc  du 
châtelet. 

Brufiel,  qui  rapporte  cet  ade  de  donation  dans 
fon  entier,  donne  d'autres  exemples  de  vigueries. 
inféodées.  On  peut  confulter  ce  qu'on  a  déjà  dit 
à  ce  fujet  dans  l'article  Offices  inféodés,  Féhier^ 
au  tom,  4j  ,  pa^.  lyy.  Mais  il  eil  certain  que  la 
majeure  partie  des  viguerics  font  refiées  dans  leur 
nature  d'office. 

Les  Viguiers  de  Languedoc  connaifient  aujour- 
d'hui, comme  les  prévôts  royaux,  de  toutes  ma- 
tières perfonnelles ,  réelles  &  mixtes  en  première 
infiance  entre  roturiers,  excepté  certains  cas  qui 
font  fpécialement  attribués  aux  baillis  6-:  fénéchaux. 
L'appel  de  leurs  jugemens  ne  fe  porte  point  immé- 
diatement au  parlement  :  il  fe  relevé  d'abord  de- 
vant les  fénéchaux. 

Les  Viguiers  ont  eu  autrefois  beaucoup  de  con- 
teftaticns  fur  leur  compétence  &  fur  la  préféance , 
avec  les  autres  juges  royaux  du  Languedoc ,  ô<: 
particulièrement  avec  les  capitauls  de  Touloufe  , 
les  lleutenans  des  fénéchaux  &:  les  juges-mages. 
Une  ordonnance  de  Charles  V,  du  13  juin  1357, 
régla  ces  différens  entre  le  Viguier  &  le  juge-mage 
de  Beziers,  en  accordant  diverfes  préférences  au 
Viguier.  La  Roche-Flavin,  dans  ies  arrêts  nota- 
bles ,  a  confacré  ^t\\)L  titres  diîTérens  à  recueillir 
divers  arrêts  de  règlement ,  6c  à  en  indiquer  ua 
grand  nombre  d'autres,  rendus  fur  1-c  môme  fujer. 
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au  parlement  deTouloufe.  Mais  ces  déciûons  très- 
importantes  autrefois ,  n'ont  plus  ou  prefque  plus 
d'objet,  depuis  que  l'édit  du  mois  d'avril  1749, 
a  réuni  les  vigueries  comme  les  prévôtés  aux  féné- 
chaufTées ,  dans  les  villes  où  ces  deux  fiè^es  fub- 
fiftoient  concurremment. 

Il  y  a  aulîi  en  Provence  &C  en  RoufliUon  des  Vi- 
guiers;  mais  leurs  fon£^ions  ne  font  pas  les  mêmes 
qu'en  Languedoc  :  elles  font  même  en  quelque 
forte  oppofées  en  RoufTillon ,  û  l'on  s'en  rnppor^e 
à  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  mémoire  fur  cette  pro- 
vince ,  que  l'on  trouve  dans  l'état  de  la  France  du 
comte  de  Boulainvilliers  :  «  Quant  aux  jurildidions 
w  inférieures ,  y  eil-  il  dit ,  elles  font  exercées  ,  ou 
»  par  les  juges  du  bailli  fur  le  peuple  ,  ou  par  les 
w  juges  du  Viguier  fur  les  nobles  ,  fur  quoi  il  efc 
»  nécefîaire  de  dire  que ,  tant  les  Viguiers  que  les 
y>  baillis  ne  jugent  point  eux-mêmes ,  mais  qu'ils 
»  font  obligés  d'établir  des  juges  en  leur  nom , 
»  qui  vuident  toutes  les  affaires  portées  à  leur 
»  iurifdiâ:ion ,  fauf  l'appel  qui ,  des  uns  ou  des 
»  autres  eft  porté  au  confeil  fupérieur.  »» 

On  lit  auiîi  dans  le  mémoire  far  la  Provence^ 
qu'on  trouve  dans  le  même  ouvrage ,  que  les  Vi- 
guiers font  dans  cette  province  «  des  officiers  de 
>>  robe  courte ,  établis  dans  toutes  les  bonnes  villes 
»  au  nom  du  roi;  qu'ils  ont  la  préféance  fur  les 
V  autres  officiers  des  villes  ,  &  de  plus  une  jurif- 
»  diclion  de  police ,  particulièrement  fur  les  filous  y 
»  qui  font  pris  fur  le  fait  dans  les  foires  &  autres 
»  aflembîées.  » 

Voyez  les  autorités  citées,  &  les  art.  Offices 
INFÉODÉS  ,  Prévôté  ,  Vicomte  &:  Vidame. 
(  Article  de  M.  GarraN  DE  CoULON ^  avocat  au. 
parlement,  ) 

VILLE  D'ARRÊT.  Ceft  ainfi  que  Ion  appelle 
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les  Villes  dans  lerquelles  il  eft  permis  aux  bour- 
geois de  faire  arrêter,  fans  titre  exécutoire,  les 
effets  ou  la  perfonne  d'un  débiteur  qui  n'y  eft  pas 
domicilié. 

On  voit  par  là  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Villes 
d'arrêts  ;  ou  fi  l'on  veut ,  que  les  arrêts  qui  s'y 
pratiquent  font  de  deux  efpèces  ,  les  uns  réels ,  les 
autres  perfonnels. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  uns  &  des  autres  fous 
le  mot  Clain  ;  mais  comme  nous  ne  l'avons  fait 
que  pour  les  provinces  de  Flandres,  de  Halnaut  6c 
de  Cambrefis,  il  faut  y  revenir,  tant  par  rapport 
aux  Villes  d'arrêts  de  l'intérieur  du  royaume ,  que 
par  rapport  à  celles  qui  relTortilTent  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois. 

Nous  ajouterons  à  ce  détail  quelques  queflions 
générales  fur  la  matière. 

A  la  tête  des  Villes  d'arrêts  efl  celle  de  Paris; 
mais  elle  n'eft  telle  que  pour  les  chofes  ;  les  per- 
sonnes n'y  font  fuj erres  à  la  contrainte  par  corps 
que  dans  les  cas  marqués  par  l'ordonnance. 

C'eft  par  une  chartre  de  Louis  le  gros  &  de 
Louis  le  jeune,  de  1134,  que  les  bourgeois  de 
Paris  ont  été  aurorifés  à  faire  arrêter  les  effets  de 
leurs  débiteurs  forains  trouvés  à  Paris  (*).  Ils  n'ont 
rien  néj?Jigé  dans  aucun  temps  pour  la  conferva- 
tion  d'un  privilège  aulTi  précieux,  (k  il  leur  a  été 
confirmé  en  1 580  par  les  articles  173  &  174  de  la 
coutume. 

L'article  173  porte  :  «  Par  privilège  ufité,  qui- 
»  conque  eft  bourgeois,  demeurant  &  habitant  à 
»  Paris ,  &  par  an  &  par  jour  y  a  demeuré ,  il  peut 
»  procéder  par  voie  d'arrêt ,  fur  les  biens  de  fes 


(  *)  De  Laurière  (qï  Tarùde  173  de  la  coucume  di;  Paris , 
^dicion  ds  l6^p. 
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»  débiteurs  forains  trouvés  en  iceîle  Ville ,  pofé 
»  qu'il  n'y  eût  obligation  ni  cédule  ,  &  non  fur 
»  débiteurs  autres  que  forains.  » 

L'article  174  ajoute  que  le  prévôt  de  Paris  con- 
noît ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges ,  de  tel 
arrêt. 

Cet  article  effuya  des  contefîations  trè.^-vives 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume.  Les  officiers 
municipaux  &  les  feigneurs  hauts-juiUciers  de  la 
capitale  y  formèrent  oppofuion ,  les  uns  fur  le  fon- 
dement de  la  juridiction  qu'ils  ont  fur  la  rivière  , 
les  autres  à  caufe  de  la  paîrimonialité  de  leurs 
juftices  ;  mais  ils  ne  furent  point  écoutés  ,&  l'arti- 
cle a  pafTé  tel  qu'il  efl  rédigé ,  tant  parce  que  la 
concefTion  des  juflices  particulières  ne  peut  pas 
prcjudicier  à  celle  du  roi ,  de  qui  elles  font  toi.tes 
émanées,  que  parce  que  la  connoiffance  d'un  pri- 
vilège accordé  par  le  roi  ne  peut ,  dans  l'exaditude 
des  principes  ,  appartenir  qu'à  fes  officiers. 

Le  bailliage  du  palais  a  auffi  voulu  coutelier  la 
compétence  exclufive  que  l'article  cité  attribue 
au  châtelet;  mais  un  édit  du  mois  de  décembre 
3711,  a  rejeté  fa  prétention  &  l'a  exclu,  art.  3  , 
de  la  connoiffimce  des  affaires  foraines  ,  quand 
même  le  forain  &  fes  effets  feraient  arrêtés  dans  ledit 
bailliage.  V.  FORAIN. 

La  Ville  d'Orléans  efl  pareillement  au  nombre 
des  Villes  d'arrêts  ;  mais  le  privilège  de  (qs  habi- 
tans  efl  encore  plus  borné  que  celui  des  bourgeois 
de  Paris.  Voici  ce  que  porte  l'article  442  de  la 
coutume  d'Orléans  :  «  Les  habitans  demeurans  es 
»  Ville  &  fauxbourgs  d'Orléans ,  peuvent ,  au 
»  moyen  du  privilège  de  la  Ville  ,  faire  arrêter  les 
»  biens  meubles  de  l'étranger  ou  forain,  pour  rai- 
»  fon  du  contrat  ou  promcffe  faite  en  ladite  Fille  y 
»  fauxbourg  &  banlieue,  » 

Le  même  article  déclare  que  l'arrêt  ainfi  prati- 
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que  vaut  &  tient  ^  comme  s'il  y  avoit  un  titre  exé- 
cutoire à  la  charge  du  débiteur. 

Et  s'il  y  a  oppofition  ,  pourfuit  le  même  texte  , 
le  créancier  arrêtant  fera  apparoir  de  fa  dette  dans 
les  vingt-quatre  heures  ou  tel  autre  terme  qui  lui 
fera  fixé  par  le  juge  ;  fmon ,  l'arrêté  obtiendra 
main-levée. 

Mais,  dit  encore  l'article  441 ,  cette  main-levée 
ne  pourra  être  accordée  ,  s'il  apparoît  prépara- 
toirement  de  la  dette  par  la  dépolition  d'un  feul 
témoin. 

La  coutume  de  Melun ,  article  331  ,  renferme 
les  mêmes  difpofitions ,  fi  ce  n'eft  qu'aile  ne  limite 
pas  le  privilège  d'arrêt  au  cas  où  les  dettes  ont  été 
GontraQées  dans  la  Ville  ou  les  fauxbourgs  de 
Melun.  Mais  cette  limitation  doit  y  être  fous  en- 
tendue, car  elle  eft  nettement  exprimée  dans  les 
lettres-patentes  du  28  février  1432,  qui  forment 
pour  les  habitans  de  Melun  le  titre  primitif  du  pri- 
vilège dont  il  s'agit  (*). 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiflrées  le  14 
mai  1507,  &  confirmées  par  d'autres  de  janvier 
15 56  &  15  mai  1557  (**). 

(*)  Oâiioyons,  portent-elîes,  que  dorénavant  ladite  ville 
foit  Ville  d'arrêt  y  6*  quen  ufant  d'icelui  privilège  comme  fonc 
plufieurs  autres  de  nos  bonnes  villes  ,  ils  puijjent  faire  arrêter 
par  le  premier  notre  fergent  fur  ce  requis  ,  Us  chevaux  &  autres 
Siens-meubles  de  leurs  débiteurs  qui  feront  trouvi^s  dans  ladite 
ville  6^  es  fauxbourgs  d'iceltei  pour  cauje  de  fomme  de  deniers 
à  eux  dus  6»  autres  obligations  quelconques  à  eux  appartenant 
contractées  tfdites  villes  &  fuuxLourgs  pourvu  que  après  ledit 
arrêt  ils  feront  apparoir  promptement  de  ■eurfdites  dettes  par 
lettres  de  confejjion  départie  ou  autrement  ducwent  enfaifant 
apparoir  :  dej quelle  s  obligations  par  la  manière  dcffus  dite  , 
nous  voulons  lefdits  débiteurs  être  contraints  de  payer  icelles 
dettes  avant  la  délivrance  des  biens  ainfi  fiifis. 

("*)  Coururaier  général  de  Richebourg,  tom.  3  ,  f.^g.  457 
&  4^7. 
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La  Ville  de  Mont^rgis  a  dans  l'article  8  du  titre 
i8  de  ia  coutume  ,  un  privilège  exprimé  dans  les 
mêmes  termes  ,  &  portant  iur  les  mêmes  objets 
que  celle  de  Melun  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble ,  c'eil  que  les  letires-patentes  auxquelles  il 
doit  fon  introduction  en  cette  Ville,  en  limicent 
également  l'exercice  aux  dettes  contradées  dans 
fon  enceinte  ou  dans  les  tauxbourgs. 

Ces  lettres  iont  du  mois  de  mars  1430,  &  elles 
ont  été  confirmées  par  d'autres  du  mois  de  juin 
1610. 

L'Kofle ,  à  qui  nous  en  devons  la  notice  ,  ob- 
ferve  Iur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Montar- 
gis  ,  que  la  connoiflance  des  arrêts  dont  il  s'agit 
appartient  aux  juges  roya .ix  exclurivement  à  tous 
autres;  c'efl-à-dire  au  bailli  pour  les  nobles,  &C 
au  prévôt  pour  les  roturiers  ,  conform.cment  à  ia 
difrindlion  de  Tédit  de  Crémieu  ;  &  il  ajoute  qu'il 
en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  avril  1620,  entre 
le  lieutenant  général  &  le  prévôt  de  Montargis. 

Le  même  auteur  reiuaraue  un  arrêt  du  23  mars 
▼  ^74,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  privilège 
d'«<rrêter  les  ttlets  des  débiteurs  forains ,  n'em- 
porte pas  celui  de  les  conflituer  eux-mêmes  ea 
p  ri  Ion. 

Toutes  les  Filles  royahs  du  Berry  ont  égale- 
ment le  privilège  d'arrêt  pour  les  choies ,  mais 
avec  des  modifications  particulières.  Voici  ce  qu^ 
porte  l'article  10  du  titre  9  de  la  coutume  de  cette 
province  :  «  Tous  forains  trouvés  en  la  Ville  de 
>»  Bourges  ,  ou  autre  Ville  royale  du  pays  &  du- 
»  ché  de  Bcrry  5  peuvent  être  ajournés  pardevant 
»  les  juges  royaux  d'ieelie,  en  reconnoifTance  de 
»  cédule  ,  &  à  icelle  reconnoître  ou  nier,  peuvent 
»  être  contraints  par  arrêt  de  leurs  chevaux  ou 
»  meubles,  jufquà  ce  qu'ils  aient  connu  ou  nié  v 
»  mais  npn  plus  avant,  fans  préjudice  de  la  jurif- 

»  diûioa 
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>*  (îlcî:lon  Se  connoiiTance  au  principal  des  fei- 
»  gneiirs  lubalternes,  cù  elle  le.ir  appar:iendra, 
»  &  du  renvoi  des  débiteurs,  après  ladite  recon- 
»  noîfiance  pardevant  leur  juge,  auquel  la  con- 
»  noiffance  en  doit  Appartenir.  » 

La  coutume  de  la  Pcochelle,  article  21  ,  dé- 
clare qu'un  habitant  de  cette  Ville  peut,  «  pour 
♦>  raifon  de  fon  du ,  procéder  par  voie  d'arrêt 
>►  fur  les  meubles  appartenans  à  ion  débiteur  fo- 
>»  rain  ,  non  ayant  domicile  on  biens  au  gouver- 
»  nement  de  la  Rochelle  ,  en  bail  ant  par  lui  cau- 
>»  tion  des  dommages  &  intérêts  procédans  dudit 
>y  arrêt;  &c  fi  le  prétendu  débiteur  vrivd  avoir  pro- 
>♦  viiion  des  biens  arrêtes  ,  fliut  payer  ou  bailler 
%>  caution  ùiitifante  du  dû  prétendu.  » 

Suivant  la  coutum.e  locale  de  Sens,  article  2,' 
les  habitans  de  cette  Ville  peuvent ,  fans  obliga- 
tion ,  cédule,  ni  autre  reconnoiiiance  ,  taire  arrê- 
ter, dans  l'enceinte  de  la  Ville  même  ou  dans  Tes 
fauxbourgs,  les  biens  de  leurs  débiteurs  forains  , 
dirncurans  dix  lieues  à  t environ  dud'it  Sens  ^  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  habitans  de  la  Ville  ^  prévôté 
ou  refîbrt  de  Ville-neuve-le-Roi. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  titre  1 5  de  la  cou- 
tume de  Metz,  le  bourgeois  peut,  en  offrant  de 
vérifier  qu'un  forain  lui  eil  redevable  ,  faire  arrê- 
ter les  biens  que  celui-ci  poiTède,  foir  dans  la  Ville 
Joit  dans  le  pa  vs  Mefiin  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  dç, 
ceux  qui  font  fondes  en  traité  faijant  au  contraire. 

L'article  6  du  titre  14  de  la  coutume  de  Verdun 
nous  apprend  que  ,  «  par  privlège  ufué,  quicon- 
»  que  eft  bourgeois  demeurant  à  Verdun  ,  peut 
«  »  procéder  par  voie  à'ejîant  fur  les  biens  de  fes 
p.  .^»  débiteuîs  forains  trouvés  audit  Verdun  &  ban- 
»  lieue  ,  encore  qu'il  n'y  eût  obligation  ni  cé- 
y>  dule.  » 

La  Ville  d'Amiens  a  fur  cette  matière  des  privi- 
Tome  LXIU,  Y 
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lèges  plus  étendus  que  toutes  celles  dont  on  vient 
de  parler  ;  non-feulement  les  habitans  font  en  droit 
d'y  pratiquer  des  arrêts  fur  les  forains  ,  mais  les 
forains  même  y  ont  la  faculté  d*en  pratiquer  réci- 
proquement les  uns  fur  les  autres  ;  &  les  arrêts 
peuvent  être  perfonnels  ou  réels  au  choix  de  ceux 
qui  les  font  faire.  C'ell  ce  que  portent  les  articles 
29  &  30  de  la  coutume  locale  de  cette  Ville  , 
conçus  en  ces  termes  :  «  Les  habitans  de  ladite 
H  Ville  peuvent  faire  arrêter  à  la  loi  privilégiée 
»  d'icelle ,  &  par  lefdirs  fergens ,  tous  forains  leurs 
»  débiteurs  redevables,  tant  de  grains,  argent, 
H  qu'autres  chofes ,  &C  marchandifes ,  pourvu  qu'il 
»  y  ait  obligation  ,  promeffe  ou  compte  fait  :  &C 
»  font  tels   redevables  contraints  par  corps  ,  ou 

»  garnir  biens  non  périfTables Semblablement 

»  tous  forains  fe  peuvent  faire  arrêter  l'un  l'autre 
.»  en  ladite  Ville  en  la  forme  que  deffus.  » 

Ces  articles  ne  font  que  renouveler  la  difpo- 
fition  d'une  chartre ,  accordée  à  la  Ville  d'Amiens 
par  Philippe-Augufle ,  en  1 209 ,  la  tentrième  année 
dé  fon  règne  (*). 

L'article  3 1  prévoit  le  cas  où  l'arrêté  niera  fa 
dette ,  6c  veut  qu'alors  l'arrêtant  lui  faffe  donner 
aiïignation  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  le 
voir  affirmer  ou  reftreindre  fa  demande. 

L'article  32  porte  que  fi  l'arrêt  étoit  réel  & 
avoit  pour  objet  des  hétes  chevalines  ou  autres  biens 
plriffàbles  ,  on  pourront  les  faire  vendre  ,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  voulut  nantir  des  effets  qui  ne 
fuiîent  pas  fu'ets  à  dépériffement. 

Aux  termes  de  l'article  33,  lorfque  l'arrêt  eft 
fait  fur  des  biens  non  périjjables ,  le  débiteur  ,  s'il 
€ft  abfent,  doit  être  ajourne  dans  un  délai  compé- 


(  *  )  Dufieliie  fur  Amiens,  loc.  cit. 
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tent;  &  s'il  fait  défaut,  Tarrct  doit  être  décrété, 
moyennant  l'affirmation  du  demandeur, 

A  qui  appartient  à  Amiens  la  connoifTance  des 
arrêts,  foit  réels,  foit  perfonnels?  Tariicle  36  des 
anciens  ufaocs  de  la  cité  ^  rédigés  en  1149 ,  femble 
1  attribuer  au  prévôt  :  mais  fuivant  l'article  31  de 
la  nouvelle  coutume  locale ,  elle  appartient  aux 
mayeur,  prévôt  &  échevins.  Prenons  cependant 
garde  d'entendre  à  la  lettre  la  difpofition  de  cet 
article  :  elle  n'a  été  inférée  dans  la  coutume ,  que 
parce  que  ces  officiers  «  tendent  alors  la  prévôté 
M  à  cens  perpétuel  du  roi ,  &  qu'ils  l'avoient  unie 
y>  &  incorporée  à  la  Ville;  de  forte  que  cela  n'é- 
»  îoit  proprement  de  leur  jurifdiclion.  Et  de  fait  , 
»  par  l'édit  du  roi  Henri  IV,  fur  rétablifTement 
»  des  échevins,  juflice  &  police  de  la  Ville,  fa 
»  majefté,  aprèsavoircafle  le  bail  h.  cens  perpétuel 
>»  fait  d'icelle  à  la  Ville,  l'ayant  retiré  à  foi  &  éri^  à 
»  de  nouveau  un  prévôt  en  titre  d'office  formé  avec 
»  gages,  a  attribué  audit  prévôt,  vraifemblable- 
»  ment  fuivant  cet  ancien  ufage ,  la  connoifTance 
»  en  première  inftance  ,  privativement  à  tous  au- 
»  très  juges ,  de  ces  arrêts  à  la  loi  privilégiée.  » 

La  Ville  de  Calais  a ,  comme  celle  d'Amiens, 
le  privilège  d'arrêt  réel  &  perfonnel.  Voici  ce  que 
porte  l'art.  231  de  fa  coutume  :  «On  ne  peutprocé- 
»  der  par  voie  d'arrêt ,  exécution  ou  autre  exploit , 
»  fur  les  biens  d'aucun  habitant  du  pays ,  ni  par 
»  emprifonnement ,  fans  obligation ,  condamna- 
»  tion  ,  délit  ou  quafi  délit ,  ou  qu'il  ait  été  per- 
»  mis  par  juftice  ;  mais  eft  loifible  auxdits  habitans 
>^  faire  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les  biens  de 
»  leurs  débiteurs  forains  &  étrangers  trouvés  en 
»  ladite  Ville ,  encore  qu'ils  n'aient  cédu^e  ,  obli- 
»  gation  ou  condamnation  ,  &  pareillement  faire 
»  arrêter  leurs  perfonnes  par  un  fergent  royal , 
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M  pour  les  mener  devant  le  juge,  afin  de  leur 
»  pourvoir  &  faire  droit  i'ur  ce  cm'ils  requerront, 
»  a'-nfi  qu'il  appartiendra  par  railon.  » 

Reims  eu  encore  une  Ville  d'arrê:  perfonnel 
/&  réel  Towt  à  la  fois;  rarticle  407  de  fa  coutume 
déclare  que ,  par  micïcn  iifagc  gardé  de  temps  ïmml" 
morial  audit  Reims  ^  il  eft  permis  à  tout  créancier, 
domicilié  en  cette  Vi'lo  ou  dehors  ,  qui  a  une 
action  pzrjbnrulk  à  intenter  contre  un  forain  ,  de  le 
faire  arrêter,  foit  au  corps,  foit  dans  fes  b>ens, 
pour  le  tontraindre  de  iubir  j iirif diction  devant  le 
juge  du  lieu. 

Ce  mcme  article  fjit  cependant  une  différence 
entre  l'arrêt  perfonnel  &  Tarrêr  réel.  Il  permet 
d'intenter  celui-ci  contre  toutes  perfonnes  mdif- 
tinftemïnt ,  pourvu  qu'elles  aient  leur  domicile 
hors  de  Reims  ;  mais  il  n'autorife  l'arrêt  de  corps 
que  contre  les  laies  &  roturiers. 

*  L'article  408  porte  que  ,  provifoirement  l'ar- 
rêté n'obtiendra  ni  TélargiiTement  de  fa  perfonne, 
ni  la  ma:n-levée  de  fes  biens  ,  fi  ce  n'eii  en  don- 
nant caution  fidéjufibire  6c  domiciliée  dans  la  Ville 
mêrne  de  Reim.s,  de  payer  le  jugé,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  dépens. 

Il  y  a  en  Bretagne  deux  Villes  d'arrêt  ;  ce  font 
Rennes  &  Saint-M^lo. 

L'article  2  de  Vufcment  de  la  première  porte 
que  «  le  créancier  demeurant  es  Ville  ou  faux- 
»  bourg  de  Rennes,  peut  faire  arrêter  fon  débi- 
»  teur  de  fa  perfonne ,  ou  les  biens  d'icelui ,  de 
»  quelquctat  qu^it  foit,  jufques  ft  avoir  été  ledit 
f}  créancier  p^yé  de  fon  dû.  » 

L'ufement  de  Saint-Malo  décide ,  en  renouve- 
lant une  chartre  de  Charles  VIÎÎ,  de  Tan  14S8, 
que  tout  habitant  de  cette  Vill.' ,  qui  y  trouve  ion 
débiteur  forain ,  peut  l'y  faire  arrêter;  c'eft-à-dire , 
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enioindre  de  ne  pas  fortir  de  la  Vaille ,  iivfqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  ou  donné  cd.Viî\on  ,  fous  peine  d\tn' 
prljonncmcjit  en  cas  d'infradion  d'arrêt. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  du  5  décembre  1602  ^ 
rapporté  par  Frain ,  pag.  i. 

Montpellier  doit  être  encore  mis  au  nombre 
des  Villes  d'arrêts.  Serres,  en  Tes  inftitutions  au 
droit  François,  liv.  i  ,  tit.  8,  dit  que  l'article  27 
du  flatutMe  cette  Ville  ,  «  donne  aux  habitans  le 
»  droit  de  faire  arrêter  les  eifets  &  la  perfonne 
»  même  de  leurs  débiteurs  forains  qui  y  font  trou- 
»  vés ,  en  vertu  d'une  ordonnance  fur  requête  du 
»  fénéchal  ou  préfidial,  jufqu'à  ce  qu'ils  paient  ou 
»  qu'ifs  baillent  fufli(ante  caution. 

»  Mais  ,  pourfuit  cet  auteur  ,  on  juge  commu- 
»  nément  que  les  forains,  étudians  en  droit  eu  en 
»  médecine  ,  s'ils  ne  font  fufpeds  de  fuite ,  ne  font 
»  point  compris  dans  la  rigueur  de  ce  (latut  , 
»  comme  étant  cenfés  eux-mêmes  regnicoles  ôc 
^>  habitans  de  la  Ville.  ♦> 

Tout  le  bailliage  de  Labourt  efl  pays  d'arrêt. 
L'article  3  du  titre  i  de  la  coutume  de  ce  diilricl: 
porte  que,  «  fi  le  débiteur  étranger  ou  (qs  biens 
»  font  trouvés  en  la  terre  de  Labourt ,  l'arrêt  qui,, 
»  par  le  merin  ou  fergent  lui  eft  baillé ,  tient  jufques 
M  à  due  fitisfaclion,  eu  jufqu'à  ce  qu'il  ait  baillé 
»  pièges  fufnfans,  moyennant  lelquels  il  doit  être 
»  élarsii  avec  fes  biens  &  reçu  à  fe  défendre.  » 

La  coutume  de  Sole ,  tit.  7  ,  art.  i  5  ,  s  explique 
de  miême  par  rapport  au  pays  de  ce  nom. 

L'art"  de  12  du  titre  i  de  la  coutume  de  Saint- 
S? ver ,  prouve  que  toute  la  prévôté  aind  appelée  , 
efl  également  pays  d'arrêt  perfonnel. 

11  en  eft  de  même  de  la  Ville  de  Saint-Flour  ^ 
fuivanr  l'article  4  de  fa  coutume  locale. 

Le  reifon  du  conleil  provincial  d'Artois  ren-^ 
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ferme  plufieurs  Villes  d^arrêts  perfonnels  &  réels. 

Telle  eft  d'abord  celle  d'Arras  ;  ce  droit  lui  a 
été  accordé  par  la  première  chartre  de  commune 
de  121 1 ,  &  par  la  deuxième  de  1461 ,  &  il  lui 
a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  11  mars  1691  &  18  juillet  17 10  (*).    • 

Telle  ed  auffi  la  Ville  de  Saint-Omer.  Lors  de  la 
réformation  de  fa  coutume  en  1739  ,  il  a  été  pro- 
pofé  de  conferver  un  article  qui  étoit  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  ammans,  autrement  appelles 
f>  vicomtes ,  es  melles  de  leurs  ammanies  peuvent , 
»  à  la  requête  de  quelques  parties  qui  foient ,  tant 
»  de  ladite  Ville  que  dehors,  arrêter  au  corps 
»  tous  étrangers  pour  dettes,  tant  liquidés ^u'illi- 
M  quidés ,  connus  que  non  connus;  &  s'il  y  a 
»  oppofition  ,  les  échevins  des  Vierfchaeres  en 
H  connoiiïent  ôc  déterminent  fous  le  reflbrt  des 
H  mayeur  &  échevins.  » 

L'état  eccléfiafHque  &:  celui  de  la  noblefle  ont 
dit  que  l'article  étoit  pratiqué,  &  que  c'étoit  l'am- 
man ,  dans  fon  ammanie,  qui  arrêtoit  l'étranger, 
avec  deux  échevins  du  fiège  des  Vierfchaeres  (''*), 

Les  officiers  du  bailliage  ont  foutenu  que  quoi- 
que l'article  eût  pu  fe  pratiquer ,  il  étoit  fi  con- 
traire aux  règles,  qu'il  devoir  être  fupprimé;  que 
la  Ville  de  Saint-Omer  n'avoit  point  de  lettres- 
patentes  enregiftrées  au  parlement  qui  lui  attri- 
buaient le  privilège  d'arrêt  ;  que  le  fiège  des 
Vierfchaeres  n'ctoit  compofé  que  d'officiers,  de 
feigneurs  de  fiefs  dans  la  Ville,  qui,  par  confé- 
quent  dévoient  refi^ortir  au  bailliage,  6c  que  les 
mayeur  &  échevins  n  avoicnt  aucun  titre  qui  pût 
leur  attribuer  ce  refiibrt. 

Les  officiers  municipaux  ont  répondu  que  le 


(* )  Miillart  fur  Ariois ,  no:es  fur  le  commcDtîire  dç  GûfTon  , 
art.  6,  n^  5, 

(**)  Voyez  VIERSCHAERES. 
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droit  d'arrêt  étoir  attribué  aux  habitans  de  Saint- 
Orner  par  de  très- anciennes  chartres,  qu'il  étoit 
relaté  dans  tous  les  baux  des  ammanies  que  le  roi 
avoit  dans  la  Ville  ,  &  dans  tous  les  dénombre- 
mens  des  feigneurs  particuliers;  qu'à  l'égard  du 
droit  de  reffort  critiqué  par  le  bailliage ,  il  étoit 
fondé  fur  les  titres  les  plus  anciens  6c  les  plus 
refpedables. 

Les  avocats  &  procureurs  ont  dit  que  l'ufage 
étoit  certain.  Quelques-uns  des  procureurs  ont 
ajouté  qu'ds  avaient  vu  des  arrêts  faits  par  des 
ammans  feulement,  &  d'autres  par  des  ammans 
ôc  échevins,  &:  que  quelquefois  on  avoit  déclaré 
nuls  certains  airdts. 

Là  defTus,  M.  Severt,  confeiller  de  grand'cham- 
hre,  commiilaire  à  la  réformation  de  la  coutume, 
a  renvoyé  l'article  à  la  déciflon  du  parlement; 
«  &C  cependant,  a-t-il  ajouté,  par  provifion  & 
»  attendu  l'ufage  univerlellement  atteûé ,  la  nécef- 
»  fité  &  utilité  du  commerce  ,  avons  ordonné 
»  que  5  par  provifion  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
»  autrement  ordonné ,  de  fans  préjudice  aux  droits 
»  de  jurifdi(ftion  &  refTort  conteflés,  il  en  fera 
»  ufé  quant  au  droit  d'arrêt  comme  ci-devant , 
»  avec  cependant  le  plus  d'exaditude  qaant  à  la 
>*  forme ,  &:  de  modération  quant  aux  efpèces  par- 
»  ticulières  que  faire  fe  pourra  ;  &  que  pour  évi- 
»  ter  à  toutes  difficultés  fur  la  forme  de  procéder 
»  auxdits  arrêts ,  cz  vu  les  conteilations  furvenues 
»  à  l'occanon  de  diffcrens  arrêts  faits,  foit  par 
»  amman  avec  deux  échevins ,  foit  par  trois  éche- 
»  vins,  en  relatant  à  l'amman  compétent,  avons 
»  ordonné  par  provifion  que  les  arrêts  faits ,  foit 
»  par  l'amman  &  deux  échevins ,  foit  par  trois 
M  échevins  en  relatant  à  l'amman  compétent, 
»  feront  également  valables.  » 

Il  y  a  entre  la  Ville  de  Saint-Omer  &  d'autres 
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Villes  ou  bourgs  des  Pays-Bas,  des  traités  d  al- 
liance,  en  venu  delqufls  leurs  habiîans  reipeâ:ifs 
ne  peuvent  être  arrêtés  à  la  requête  les  uns  des 
autres.  Voici  ce  que  nous  liions  là-defîlis  dans  la 
coutume  réformée  de  Saint- Orner,  article  41: 
i<  Enfuivent  ceux  qui,  a  cauie  de  la  contederation 
»  qu'il  y  a  entr'eux  &  la  Viile  de  Saint-Om.er, 
»  ne  lont  arrêtables  au  corps  ni  dans  leurs  biens 
»  pour  dettes  non  reconnues  en  juitice,  fi  ce  n'eil 
»  au  Coolhof ,  ieigneurie  d'Ecouflans  ,  où  chacun 
>>  peut  être  arrêté  :  lavoir,  les  bourgeois  de  Gra- 
»  vélines  ,  les  i)ourf(eois  de  Bourbour^  ,  les  bour- 
»  geois  de  AVatencs,  ceux  de  la  Ville  d'Aire,  les 
»  habitans  de  NieuT/erlet,  ceux  de  Morbecq,  ceux 
»  d'Arcqaes,  les  lujets  de  la  prévôté  de  Saint- 
»  Orner,  préfentement  réunie  à  l'évêché  ,  ceux  du 
»  chapitre  de  ^aint-Omer,  les  habitans  d'Equer- 
»  des ,  les  habitans  du  Franc  de  Bruges ,  <k.  ceux 
»  de  FauQuembergue,  pareillement  les  bourgeois 
»  de  Saint-Oirx.r ,  ne  peuvent  être  arrêtés  dans 
»  les  Villes  &  lieux  ci-defùis  rappelles.  >» 

Aire  doit  encore  être  ivMç  au  nombre  des  Villes 
d'arrêts,  témoin,  l'article  4  de  (a  coutume  réfor- 
mée en  1739,  qui  ell  conçu  en  ces  termes  :  <«  Le 
»  châiclain  du  roi ,  comme  comte  d'Artois  ,  &C 
»  celui  du  vicomte  de  la  Ville  peuvent,  par  point 
»  de  privilège  ,  à  la  requête  des  parties ,  pour 
»  toutes  dettes  perfonnelles  ,  arrêter  au  corps 
»  toutes  perfonnes  non  privilégiées  ,  6z  fur  icelui 
»  arrêt  fait ,  Icront  tenus  lefdits  châtelains  amener 
»  ceux  qu'ils  auront  arrêtes  pardevant  les  mayeur 
»  ÔC  échevins  de  la  Ville  ,  ou  au  moins  pardevant 
»  deux  d'entr'eux.  Ont  aufTi  lefdirs  châtelains  , 
»  par  même  pr  vi'ège,  le  droit  pour  toutes  dettes 
»  perfonnçlles,  de  faire  iailie  èc  arrêt  de  biens- 
»  meubles,  même  des  fruits  des  héritages,  dans 
«  ladite  Ville  ôc  banlieue,  à  la  charge  d\"ji  porter 
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.  »  h  ccnnoifTance  pardevant  lefdits  mayeur  &c 
»  échevins,  pnvdevant  klcuels  ceux  qui  feront 
»  arrêtés  ou  i'à'iùs  pourrout  être  reçus  à  donner 
»   caution.  » 

OçH  une  qiielVion,  s'il  finit  un  titre  dans  cette 
Ville,  pour  pouvoir  praîiciier  un  arrêt.  Lors  de 
la  réfcrmation  de  la  coutume ,  ii  a  été  repréfenté 
Qu'il  étoit  intervenu  au  confeil  provincial  d'Artois 
plufieurs  jugemens  qui  avoienc  déclaré  nuls  des 
arrêts  faits  iaiis  titre ,  que  cependant  ce  tribunal 
n'exigeoit  pas  en  cetre  matière  de  titres  en  forme 
exécutoire  ;  cu'il  y  avoit  appatence  qu'autrefois 
toutes  les  procédures  conimençoient  par  arrêter 
les  perfonnes  6l  les  traduire  devant  le  juge  ;  que 
toutes  les  chartes  accordées  aux  bourgeois  d'Aire 
fiiifoient  niention  de  ce  droit  d'arrêter  ;  qu'à  la 
vérité,  elles  ne  difoient  pas  qu'on  pût  l'exercer 
fans  titres ,  mais  qu'on  le  pratic|uoit  ai;;fi  dans 
toutes  les  Villes  d'arrêts  d'Artois  6l  de  Flandres, 
6c  qu'il  étoit  iiînninient  utile  au  comir.erce. 

Les  avocat  &  procureur  du  roi  ont  dit  au  con- 
traire, qu'ils  croyoient  qu'il  falloir  un  liire  pour 
pouvoir  faire  arrêter ,  non  pas  à  la  vérité  en  forma 
exécutoire  ,  mais  tel  quel  ou  apparent  ;  qu'il  y  avoit 
de  rinconvénient  de  permettre  d'arrêter  fans  titre  ; 
que  l'ordonnance  s'y  oppofoit ,  t<  que  c'étoit  un 
piège  pour  les  habitaiis  des  autres  provinces  qui , 
i  norantl'ufage  de  la  Ville,  fe  croiroient  en  fureté 
par  le  droit  àes  gens,  &  y  viendroient  par  confé- 
qi;ent  lans  inquiétude. 

Voici  ce  que  M,  Srvert  a  prononcé  fur  cette 
contertacion  :  <♦  Et  à  l'égard  de.'  la  qaeftion  propo- 
»  fée,  s'il  faut  îiîre  ou  non  pour  arrêter,  avons 

^  »  ordonné  qu'il  en  fera  par  nous  référé  en  la  coiu', 
»>  pour  y  être  ftatué  en  définitif;  &  néanmoins 
»  attendu  l'ancienneté  de  Tufage  obfervé  d'arrêter 
»  fans  titre ,  6i  l'uiiUié  du  commerce ,  ordcu- 
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»  nons  par  provifion  qu'il  en  fera  iifé  à  cet  égard 
»  comme  par  le  pafl'é,  &c  cependant  avec  le  plus 
»  de  circonfpe^lion  &  de  modération  que  faire  fe 
»  pourra.  » 

Bapaume  e(t  pareillement  Ville  d'arrêt. Voici  les 
termes  des  articles  36  &  37  de  la  coutume  réfor- 
mée en  1741  :  «  Dans  ladite  Ville  &  échevinage , 
»  les  arrêts  au  corps  à  la  loi  privilégiée  ont  lieu  , 
»  en  telle  ibrte  qu'un  bourgeois  de  ladite  Ville  &C 
»  échevinage  peut  faire  arrêter  fon  bébiteur  fo- 
»  rain  par  les  fergens  dans  les  rues  de  ladite  Ville  > 
»  en  leur  remettant  au  préalable  le  titre  de  créance 
»  ou  pouvoir  par  écrit;  lequel  forain,  ainfi  arrêté, 
»  doit  être  conduit  par  le  fergent  pardevant  deux 
»  échevins  ,  en  l'hôtel  commun  de  ladite  Ville , 
»  îefquels  échevins  (le  créancier  &  le  débiteur 
»  préalablement  entendus)  peuvent  faire  confti- 
»  tuer  le  débiteur  forain  prifonnier,  pour  raifon 
«  de  la  dette  ,  û  mieux  n'aime  ledit  débiteur  don- 
»  ner  fuffifante  caution ,  ou  dépofer  au  greffe  dudit 
»  échevinage  les  deniers  de  l'importance  de  la 
»  dette  ;  mais  s'il  étoit  queilion  par  le  créancier 
»  de  faire  arrêter  un  débiteur  forain  dans  les  m.ai- 
»  fons  de  cette  Ville  &  échevinage  ,  le  fergent 
»  fera  tenu  être  afiiflé  de  deux  échevins.  « 

Le  canton  d'Arrois  ,  que  Ton  appelle  pays  de 
Laîlseu ,  a  également  le  privilège  d'arrêt ,  tant  per- 
fonnel  que  réel.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  36 
de  la  coutume  de  ce  pays,  réformée  en  1741  : 
u  Audit  pays  de  LaTacu,  l'on  ufe  d'arrêt  à  la  loi 
»  privilégiée,  qui  ell  telle  que  tous  forains  non 
»  propriétaires  ni  occupuirs  cTliéricagcs  fituis  audit 
»  pays^  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes,  &  ainli 
»  arrêrcs ,  conduits  pai devant  deux  échevins  , 
»  Iefquels  (le  créancier  &  le  débiteur  entendus) 
»  peuvent  faire  conilltuer  le  débiteur  prifonnier, 
»  pour  raifon  de  la  dttte,  fi  mieux  n'aime  ledit 
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»^  débiteur  donner  fufni'ante  caution  ,  ou  déposer 
»  au  2;reiFe  duclit  échevinasLe  les  deniers  de  i'im- 
»  portance  de  la  dette.  » 

Béthune  a  fur  cet  objet  des  règles  particulières. 
L'article  1 6  de  fa  coutume,  homologuée  en  1621 , 
porte  que  dans  cette  Ville  ,  ainfi  que  dans  fa  b;in- 
lieue  ,  l'on  ufe  de  /tz  voie  de  clain  &  arrêt  ^  qu'il  y 
a  à  cet  effet  un  office  inféodé,  dont  le  titulaire 
s'appelle /7r^Vor  dis  daïns  ^  que  cet  officier  pratique 
lui-même  les  arrêts  ou  les  fait  pratiquer  par  fes 
fermiers  ou  commis  ;  que  les  forains  font  îujets  à  cet 
arrêt,  que  les  habirans  même  de  Béthune  qui  ne 
font  pas  bourgeois  n'en  font  point  exempts;  que 
l'on  peut  aufli  arrêter  les  biens  des  uns  ôi  des  au- 
tres; qu'il  faut,  pour  pouvoir  pratiquer  un  arrêt, 
foit  réelfoit  perfonnel,  être  créancier  dcfommes& 
dettes  certain:s  ,  contractées  &  promifes ,  ou  par  con- 
damnation ;  que  l'arrêté  eft  tenu  de  donner  cau- 
tion pour  être  admis  à  contredire  &  s'oppoier  au 
clain;  qu'un  forain  peut  faire  pratiquer  un  arrêt 
comme  s'il  étoiî  bourgeois ,  mais  qu'il  efl  obligé 
de  donner  caution  de  dépens  ;  qu'enfin,  fi  l'arrêt 
vient  à  être  déclaré  nul,  celui  qui  l'a  fait  faire 
encourt  une  amende  de  foixante  fous  parifis ,  au 
profit  du  feigneur  de  Béthune  ,  fur  laquelle  néan- 
moins il  revient  aux  échevins  cinq  fous,  &  au 
prévôt  des  clains  douze  deniers. 

Dunkerque  efl-e-le  Ville  d'arrêt?  Il  a  été  iugé 
pcurl'afîirmafîve  par  arrêt  du  12  mai  1767, rendu  en 
lagrand'chambre  du  parlement  de  Paris  aurapport 
de  M. de  Beze  de  Lys.  Dans  cette  eipèce  ,  les  fieurs 
Herwartanglois,étoient  créanciers  du  fieur  Prentis, 
leur  compatriote  ,  d'une  fomme  de  1290  liv.  fterl. 
L'ayant  rencontré  à  Dunkerque ,  ils  le  firent  arrê- 
ter ,  en  vertu  d'ordonnance  du  bourg  -  maître  , 
accordée  fur  fimple  requête  ,  à  l'effet  de  pouvoir 
diriger  leur  acîion  en  paument  de  leur  créance.  Le 
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fieur  Prentis  demanda  la  nullité  de  fon  emprifon- 
nement ,  fur  le  moyen  ,  entr'aiitres  ,  que  Dunker- 
cjue  n'étoit  point  Ville  d'arrêt  :  mais  It  jugement 
ciré  le  débouta  de  ia  deman  ^'e. 

Parmi  les  autres  moyens  qu'il  employolt  en- 
core ,  il  en  efl:  un  qui  mérite  une  attention  parti- 
culière. Il  Ibutenoit  qu'après  l'avoir  arrêté,  on 
eut  dû,  au  lieu  de  le  condituer  directement  en 
prifon,  le  conduire  dans  une  hôtellerie  ,  le  fom- 
mer  de  donner  caution  ,  &  lui  accorder  un  délai 
pour  s'y  décider.  Mais  on  lui  a  répondu  que  ces 
tormalités  n'étoient  prefcrites  par  aucune  loi ,  par 
aucune  coutume  ,  oue  c'étoit  au  débiteur  a  propo- 
ser de  lui-même  la  caution ,  s'il  vouloir  obtenir  fa 
liberté;  &  c'elt  ce  qu'a  jugé  l'arrêt. 

Le  fieur  Prentis  eut  fans  doute  été  plus  heureux, 
fi,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  critique  de  la  forme 
de  fon  emprifonnement ,  il  l'avoir  attaqué  par  le 
principe  qu'un  étranger  du  royaume  ne  peut  faire 
arrêter  Ion  compatriote  dans  une  de  nos  Viiles 
d'arrêts ,  lorfque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  acquis  de 
domicile  en  France  ,  6c  ne  font  qu'y  féjourner 
momentanément. 

Ce  principe  a  été  folemnellement  confacré  au 
parlement  de  Flandres,  par  un  arrêt  du  15  juillet 
17S2.  Pour  ne  pas  trop  m'appéfantir  fur  les  dé- 
tails de  l'efpèce  dans  laquelle  eil  intervenue  cette 
décifion  vraiment  importante ,  je  me  contenterai 
de  tranfcrire  ici  la  notice  qui  en  a  été  inlérée  dans 
la  gazette  des  tribunaux,  tom.  14,  pag.  2Q3.  Je 
\)ns  d'autant  mieux  en  certifier  l'exactiude ,  que 
i'avols  été  confulté  dans  l'aitaire. 

«  Le  fieur  Forbès ,  marchand  en  Angleterre , 
»  ctoit  porteur  de  pKiiieurs  billets  du  fieur  de 
»  Cuninghain,  que  celui-ci  loutenoit  n'avoir  faits 
»  que  pour  dettes  de  jeu.  Le  f:eur  de  Cunin.ham 
»  fc  trouvant  à  Lille  dans  le  couranr  de  mai  lyb'i , 
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»  le  fieur  Forbcs  l'y  a  fait  arrêter,  en  vertu  du 
»  privilège  de  la  coutume ,  &  lui  a  donné  afTigna- 
»  tion  au  iiège  écheviiial ,  pour  fe  voir  condamner 
»  au  paiement  des  billets. 

»  Le  ileur  de  Cuningham  a  prétendu  que  (on 
»  emprironnement  étoit  nul,  par  difTérens  défauts 
»  de  forme  ,  &  il  a  obtenu  lentence  en  fa  faveur, 

»  Sur  Tappel ,  les  moyens  de  f:5rme  du  fieur  de 
»  Cnningham  n'ont  point  touché  les  magiftrats  ; 
»  mais  il  avoit  un  autre  moyen  qui  a  été  déve- 
»  ioppé  dans  quatre  ccnfultarions  de  MM.  Savary , 
»  Bonnaire ,  Denis  Se  moi ,  ol  qui  a  entraîné 
»  tous  les  fuffrages  en  fa  faveur...  Il  a  fait  voir  que 
»  le  droit  des  gens  &  le  droit  public  du  royaume  , 
»  ne  permett-nt  pas  à  un  étranger  de  pourfuivre 
»  (on  compatriote  en  France ,  loricu'ils  n'y  ont  ni 
»  l'un  ni  l'autre  aixune  ombre  de  domicile,  c^ 
»  principalement  lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  con- 
»  tractée  dans  leur  patrie  commune.  » 

Arrêt  du  i  ^  juillet  178  r  (unâvocz) ,  en  la  féconde 
chambre,  au  rapport  de  M.  Hennet ,  qui  confirme 
la  fentence  avec  amende  &  dépens. 

Si  deux  étrangers  qui  font  de  la  même  nation 
ne  peuvent  fe  taire  arrêter  en  France ,  on  juge 
bien  que  deux  françois  ne  pourrolent  pas  non  plus 
fe  faire  arrêter  dans  une  Ville  d'arrêt  qui  feroit 
hors  de  la  domination  du  roi.  Ced  en  effet  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
15  février  1724  \Jn  particulier  de  Comines  avcît 
attrait  par  arrêt  réel  un  autre  particulier  du  même 
endroit  au  fiège  échevinal  d'Ypres.  Celui-ci  s'ed 
fait  décharger  de  l'afiignation  parle  parlement  de 
Flandres,  qui,  en  mcme-tenips  a  fait  dcfenfe  à 
l'autre  de  continuer  ies  pourluiies  devant  les  juges 
d'Ypres  :ces  défenfes  n'ayant  point  été  refpcét^^es  , 
l'arrêt  cité  a  condamné  le  pourfuivant  en  500  liv. 
d'amende. 
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Les  magiftrats  des  cours  fouveraines  peuvent- 
ils  être  arrêtes  à  l'effet  d'être  contraints  de  plai- 
der devant  les  jures  d'une  Ville  d'arrêt?  Non, 
parce  qu'ils  ont  leurs  caufes  commifes  aux  com- 
pagnies dont  ils  font  membres ,  &  que  l'on  ne 
peut ,  fous  aucun  prétexte ,  les  dépouiller  de  ce 
privilège  ;  c'efl  d'ailleurs  ce  qu'ont  attefté  les  avo- 
cats du  parlement  de  Flandres  &  ceux  du  grand- 
confeil  de  Malines,  par  deux  acles  de  notoriété 
des  26  novembre  1708  &  28  mars  1709. 

Il  en  efl  de  même  de  tous  les  ofiiciers  qui  ont 
droit  de  committimus.  On  en  a  dit  la  raifon  à  l'ar- 
ticle Claîn. 

Ce  privilège,  qu'une  coutume  accorde  auxhabi- 
îans  d'une  Ville  de  fon  territoire ,  de  faire  arrêter 
leurs  débiteurs  étrangers,  s'entend -il  feulement 
des  habitans  de  fon  territoire  qui  demeurent  hors 
de  la  Ville ,  ou  doit-il  avoir  effet  même  contre 
les  perfonnes  domiciliées  fous  une  autre  cou- 
tume ? 

Chopin,  fur  l'article  76  de  la  coutume  d'Anjou, 
embrafie  le  premier  parti,  &  rapporte  dnix  arrêts 
des  3  décembre  1596  &c  11  juillet  1598,  par  lef- 
Guels  il  a  été  jugé  que  les  habitans  de  Reims  ne 
pouvoient  exercer  le  privilège  d'arrêt  qu'à  l'égard 
des  forains  du  même  bailliage. 

Dufrefne,  fur  l'article  -9  de  la  coutume  d'A- 
miens ,  dit  la  même  chofe  ;  il  cite  un  arrêt  du 
4  décembre  1606,  qui  en  a  encore  ainfi 'décidé 
pour  Reims  ;  &C  il  s'en  fert  pour  prouver  que 
le  privilège  d'arrêt  dont  jouiffent  les  habitans 
d'Amiens,  n'a  pas  lieu  contre  les  forains  domici- 
liés dans  un  autre  bailliage. 

Brodeau,  fur  l'article  174  de  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  iS  décembre  1611, 
qu'il  préfend  avoir  établi  la  même  décifion ,  oC 
pour  la  même  coutume  que  les  trois  préccdens. 
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Boullenois ,  fur  le  traité  des  liatuîs  de  Ilodem- 
burg,  tom.  i ,  pag.  613  ,  approuve  ce  fentiment 
par  rapport  aux  Villes  qui  n'ont  le  privilège  d'ar- 
rêt que  par  ufage  ou  coutume,  ou,  comme  dit 
Chopin  ,  quœ  talis  privilegii  auclorem  unum  citnt 
patrium  fiium  rhum  (  &  il  faut  remarquer  que 
Reims  e(l  de  ce  nombre);  mais  il  le  rejette  par 
rapport  aux  Villes  qui  en  iont  redevables  à  des 
concevons  du  prince  duement  enre^iftrées. 

Cette  diftindlion  ne  me  paroît  pas  fondée ,  &  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  reflreindroit  un  privilège 
introduit  par  une  coutume ,  dans  des  bornes  plus 
étroites  que  s'il  étoit  émané  du  prince.  Les  cou- 
tumes ont  autant  d'empire  dans  leurs  territoires, 
que  fi  elles  étoient  des  effets  immédiats  de  la  puif- 
fance  légiflative  ,  ou  plutôt  l'homologation  qui  en 
a  été  faite  par  l'autorité  du  roi  les  a  converties  en 
loix  véritables.  Si  donc  un  privilège  d'arrêt  peut 
être  exercé  contre  toutes  les  efpèces  de  forains , 
quand  il  eft  fondé  fur  une  ordonnance  ou  des 
lettres-patentes ,  pourquoi  le  borneroit-on  aux  fo- 
rains de  la  même  province ,  quand  il  eil:  fondé  fur 
une  coutume  ?  Ce  feroit ,  fuivant  Dafrefne  ,  parce 
que  <*  les  loix  &  ftatuts  d'une  province  n'obligent 
»  que  ceux  qui  y  font  fujets&yont  leur  demeure:  >r 
mais  cette  raifon  eft  bien  foible.  Sans  doute  que 
pour  être  hé  par  une  loi ,  il  faut  y  être  fujet  ;  mais 
cet  alFujettifTement  ne  fuppofe  pas  toujours  le  do- 
micile. Je  puis  être  fournis  à  une  coutume  par 
cela  feul  que  je  poiTède  des  biens  dans  fon  refibrr. 
Le  fimple  féjour  que  je  fais  en  paiTant  dans  une 
Ville  ,  peut  m'obliger  d'en  fulvre  certains  régle- 
mens.  Càm  romam  vcnïo  ,  je/iino  fahbato  ;  curn  hîc 
fum ,  non  jejnno ,  difoit  S.  Ambroife  (*).  Pourquoi 


(*)  Aii^^aPTin.  epiHj!.  i  iS.  ai  Juv.:âr. 
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donc  un  homme  domicilié  dans  nne  couriTme  qui 
exempte  les  lnjets  de  tout  arrct  réel  ou  perfonnel , 
ne  pourroit-il  pas,  dans  une  Ville  dont  b  coutume 
y  alRijettit  tous  les  lorains  indiilincîem.ent,  clTuyer 
un  arrêt  réel,  s'il  y  poiu:de  des  biens  ,  ôc  un  arrêt 
perfonnel ,  s'il  s'y  trouve  en  perlonne  ? 

Oppofera-t  on  les  quarte  arrêts  cités  d'après 
Chopin,  Dufretne  6c  Brodeau  ?  mais  ces  auteurs 
n'en  rapportent  aucune  circon-ionce  ;  peut-être 
ont-ils  été  m.oiivcs  par  des  conii.ié-ations  parti- 
culières aux  cauics  dans  Iciqueiles  ils  ont  été  ren- 
dus; en  tout  cas  ,  s'iis^  doivent  faire  loi,  ce  n'eft 
quî  dans  la  coutume  de  Reims,  parce  aue  c'efl  la 
feule  où  l'on  viuiMe  invoquer  lur  cette  matière,  ce 
que  les  iurifconfultes  romains  apoeilenî  /I:m5  rcrum 
perpitiw  jimiliur  judLca.tizr:i7n  n  c'cil'Li'dire,  ce  qui 
tormie  &:  pro'ive  un  uiage  incon:«:ibble. 

Il  eft  peu  de  Villes  dans  la  Flandres ,  dans  le 
Hainaiit  6c  dans  le  Cambreiis,  où  le  privilège  d'ar- 
rêt ait  un  autre  fondement  qu'une  coutume  h<îiiio- 
los;uée  :  cependant  il  n'en  eil  pas  une  où  les-kabi- 
tans  des  autres  provinces  aient  été  jugés  exettipts 
d'arrêt.  Les  Brabançons  nvoient  prétendu  l'être, 
&  différens  arrêts  rapportés  à  Tanicle  Clain  ont 
rejeté  leur  prétention. 

On  a  demandé ,  com.m.e  nous  l'avons  dit  fous 
le  mot  Évocation,  n  les  julticiables  du  ccnleil 
d'Artois  pouvoient ,  nonobliant  leur  privilège  de 
ne  pouvoir  être  diftraits  de  la  jurifdiâicn  do  leurs 
juges  naturels,  être  contraints  parla  voie  d'arrêt, 
foit  réel  foit  perfonnel ,  de  plaider  devant  les  juges 
de  Flandres?  Nous  avons  rapporté  au  môme  en- 
droit un  arrêt  du  con.cil  d'état  qui  l'a  ainfi  juge. 

En  voici  un  autre  qui  confînnc  cette  décifion; 
Il  a  été  rendu  en  faveur  du  fieur  des  Moulins, 
ffeigneur  de  Wagnonville ,  contre  le  chapitre  de 

Saint-Amé. 
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S^înt-Amé.  Ponr  en  concevoir  bien  Terpèce,!! 
^'.;r  iiippofer  deux  faits. 

Le  premier  eil  que  l'églife  de  Saint-Arné  ,  qnoi- 
■Gi\e  renfermé?  aujourd'hui  dans  Fence'inîe  de  la 
Ville  de  Douai ,  a  Toujours  été  comprife  dans  la 
province  d'Artois;  en  forte  que  par  cette  raifon 
elle  n'a  d'autre  ju'^e  que  le  confeil  provin- 
cial dV\rtois  en  première  initance,  &  le  parle-, 
Kient  de  Paris  en  cas  d'appel.  Ceft  ce  qui  a  été 
expreirément  reconnu  par  des  lettres- patentes  du 
m:>is  de  février  1668,  &  jugé  par  111  arrêt  ciu 
confeil  du  19  juin  1717 ,  rendu  contradidoirement 
avec  le  parlement  de  Flaridres. 

Le  fécond  ell  que  ,  par  un  concordat  paCé  entre 
ks  rois  de  France  cC  d'Eip.^gne,  au  mois  d'oclo- 
bre  i66i,au  fujet  des  limites  des  provinces  de 
Flandres  6z  d'Artois,  le  village  de  ^yagnonviile , 
limitrophe  des  deux  provinces  ,  appartient  alter- 
lîativement,  d'année  en  annce,  à  l'une  6c  à  l'autre. 
Oeû.  ce  qui  a  toujours  iubfilfé  juiii^u'à  ce  jour,  même 
deiHiij  la  réunion  de  la  province  de  Flandres  k  la 
cr>aronne.  L'année  d'Artois  commence  le  8  octo- 
bre de  chaque  année  impaire ,  &c  finir  à  pareil  jour 
de  Tannée  fuivante ,  auquel  le  tour  de  Flandres 
recommence  pour  finir  pareillement  à  la  même 
époque ,  &  faire  place  de  nouveau  à  la  province 
d'Artois,  qui  reprend  fon  cours,  &  ainfi  fucceffi- 
vement  d'année  en  année.  Pendant  chacune  de  ces 
années,  le  village  de  \v"rgnonvil'e  pafTe  en  entier 
dans  le  reffort  de  la  province  à  iaquelie  il  fe  trouve 
af?,clé  par  la  viciflitude  du  temps ,  foit  pour  ce  qui 
cO:'Cerne  les  importions,  loi:  pour  ce  qui  regarde 
\'4  juridiction  ;  mais  les   proc^^s  qui  font  nés  pen* 
dant  le  cours  de  l'une  de  ces  années  alternative», 
s'inrtruilent  &  fe  parachèvent  dans  le  tribunal  où 
ils  ont  été  commences. 
•      Tome  LXIIL  Z 
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De  ce  double  fait  dépend  l'intelligence  deVef- 
pcce  dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Le  fieur  Gallemart  ctoit  titulaire  d'une  chapelle 
fondée  vers  la  fin  du  douzième  fiècie ,  en  l'églife 
collégiale  de  Sainr-Amé,  &  à  hquelle  ed:  annexée 
la  charge  de  célébrer  la  mefFe  au  village  de  Wag- 
nonville ,  pour  le  repos  de  Vame  du  fondateur  &  ds 
fis  ancêtres. 

Au  mois  de  mai  1748 ,  le  feigneur  de  Wagnon- 
ville  a  demandé  que  le  fieur  Gallemart  fût  obligé 
de  deffervir  le  bénéfice  de  la  manière  qu'il  y  étoit 
tenu  par  le  titre  de  fondation ,  &  quoique  Ton  fût 
alors  dans  l'année  ou  Wagnonville  étoit  de  la  pro- 
vince d'Artois ,  il  n'a  pas  laiiïé  de  s'adreffer  à  la 
gouvernance  de  Douai,  &:  d'y  obtenir  une  ordon- 
nance ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  fait  faifir ,  le  24 
du  même  mois  ,  tous  les  fruits  &  revenus  attachés 
à  ce  bénéfice. 

Sur  le  fondement  de  cette  faifie,  le  feigneur  de 
^yac^nonville  a  fait  affiîiner  le  fieur  Gallemart  en. 
la  gouvernance  de  Douai. 

Celui-ci  n'y  parut  que  pour  décliner  cette  ju- 
rifdiclion,  ^  Icutenir  qu'il  devoit  être  envoyé 
devant  les  juges  d'Artois ,  foit  qu'on  le  regardât 
comme  fuppôt  de  l'églife  de  Saint-Amé,  foit  que 
l'on  confidérât  la  fituation  de  fon  bénéfice  ,  cha- 
pelle vicairelTe  fondée  dans  cette  églife  ,  &  par 
conléquent  comprife  dans  l'Artois. 

Après  quelques  procédures,  le  fifur  Gallemart 
prit  inconiidérément  des  lettres  de  règlement  de 
juges,  qui  furent  déclarées  nulles  par  arrêt  du 
conf,2il ,  du  12  juin  1752  ,  avec  renvoi  des  parties 
en  la  gouvernance  de  Douai ,  pour  cont'nuer  d'y 
procéder  fur  le  déciinatoire  propofé. 

Là,  le  chapitre  de  Sainr-Amé  efi  intervenu  par 
requête  du  15  février  1757,  &  après  une  ample 
contelîation  par  écrit ,  il  a  été  rendu  ieiitcnce  le  • 
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dmars  175 S,  par  laquelle  le  décllnatoire  a  été 
rejeté. 

Le  fieiir  Gallcmart  &C  les  chanoines  de  Salnt- 
Amé,  fe  font  rendus  appelans  de  cette  fentence 
au  parlement  de  Flandres  ;  le  procès  b'efl  indruit 
de  nouveau  en  cette  cour  pendant  pluUeurs  mois, 
&  toujours  fur  la  ieule  queftion  de  favoir  fi  la 
faille  pratiquée  en  1748,  par  le  feigneur  de  Wag- 
nonville ,  étoit  attributive  de  jurididion.  Enfin, 
le  4  décembre  de  la  même  année ,  les  appelans 
changent  leur  batterie  ;  ils  viennent  expofer  par 
une  longue  écriture  que,  fuivant  le  droit  public  Sc 
commun  de  la  Flandres  même,  le  village  de  NV^ag- 
nonville  n'étoit  point  totalement  affeélé  à  cette 
province;  mais  qu'il  pafToit  alternativement  d'an- 
née en  année  à  celle  d'Artois,  en  vertu  du  con- 
cordat de  1661 5  dont  on  a  parlé  plus  haut  :  ils 
ajoutent  qu'au  temps  de  la  faifie  faite  en  mai  1748, 
des  biens  &  revenus  ntués  à  Wagnonville ,  ce  vil- 
lage étoit  précifément  dans  Tannée  d'Artois;  & 
de  là  ils  concluent  que  !a  permiiuon  d'exploiter 
cette  faille  n'avoit  pu  être  accordée  par  la  gouver- 
nance de  Douai. 

Le  feigneur  de  "Wagnonville ,  après  avoir  fait 
fentîr,par  une  réponfe  à  cette  écriture,  combien 
il  étoit  étrange  que  les  appelans  euliert  attendu 
fi  tard  à  propofer  ce  moyen  qui  établifToit  vifi- 
blement  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel 
il  s'étoit  pourvu,  a  fait  fignifier  le  14  du  même 
mois  un  ade  ,  par  lequel  ufant  d'une  faculté  qui  a 
lieu  dans  toutes  les  juridi£tlons  de  la  Flandres , 
ainfi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Dépôt,  a  déclaré  fe 
défifter  ^efa  faifie  ^  comme  faiu  lorfqiie  Wagnon- 
ville  étoit  de  la  juridiciion  d^ Artois  ^  lans  préîudice 
à  fes  droits  qu'il  fe  rérervoit  d'exercer  là  6c  ainii 
qu'il  appartient. 

En  conféquence  il  eft  intervenu  le  lendemain  , 
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1 5  décembre  1758 ,  arrêt  qui  a  donné  sue  de  ce 
déiîllement  &  dcclarc  que  ,  moyennant  ce  y  la  de-- 
mande  en  renvoi  venait  à  ceffcr. 

Le  21  du  iv.ême  mois  (Vagnonville  étoit  alors 
de  la  province  de  F-aricIres),  le  iieur  des  Moulins 
fe  pourvoit  de  nouveau  en  la  gouvernance  de 
Douai ,  &  y  demande  permifîion  de  faiiir  les  biens 
&  revenus  pod'édés  à  V/agnonville  par  le  Iieur 
Gailemart,  à  TefFet  (ce  font  les  termes)  de  l'obli- 
ger à  remplir  les  charges  de  la  fondation;  6c  en 
conféquence  à  célébrer  la  méfie  tous  les  jours  à 
Wagnonville.  Le  m.ême  jour,  ordonnance  qui  per- 
met de  faifir;  le  23  commifllon;  &  le  28  faifie. 

Le  fieur  Gallemart  cC  le  chapitre  de  Saint- Amé 
ont  fenti  alors  qu'il  ne  leur  refioit  plus  d'autre 
reflource  que  de  ioiuenir  ,  comme  ils  s'étoient 
bornés  à  le  faire  avant  le  5  décembre  17  v^»  ^^^ 
la  faifie  pratiquée  de  Tauiorité  d'un  juge  de  Flan- 
dres ,  ne  pouvoic  ioumettre  à  fa  juriidlâion  un 
habitant  de  la  province  d'Artois  ;  mais  prévoyant 
bien  que  cette  défenfe  ne  ieroit  pas  accueiiiiç  en 
la  gouvernance  de  Douai  ni  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  ils  ont  eu  recours  au  parlement  de  Paris, 
&  y  ont  obtenu  le  za  janvier  17^9  arrêt,  qui  a 
ordonné  que  fur  la  demande  dont  étoit  quôftion  , 
les  parties  procédéroient  au  conleil  d'Artois,  jui- 
qu'à  lenience  définitive  e>:ciiifivement,  lauf  appel, 
avec  défenfes  expreiles  à  la  gouvernance  de  Douai 
d'en  connoitre. 

Cet  arrêt  étoit  le  fi^'ial  d'une  indance  en  règle- 
ment de  juges,  qui,  en  eifet  s'ell  tormce  peu  de 
temps  après. 

Le  fieur  Gallemart  &C  le  chapitre  de  Saint-Amé 
invoquoient  les  lettres  paternes  de  i668,&rarrêt 
du  conieil  de  17 17,  dont  il  reiultoit  évid^-mment 
qu'ils  n'avoient  d'autre  juge  en  première  infianc3 
que  le  confeil  d'Artois,  ils  prouvoient,  par  les 
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■propres  déclarations  du  feigneur  de "^^agnon ville, 
que  ie  fieur  Gailemart  étoit  demeurant  dans  U  cIqU 
tn  de  Saint- AmL  Ils  ajoutoient  que  les  juges  de  la 
gouvernance  de  Douai  avoienf  eux  mêmes  reconnu 
qu'il  n'étoiî  pas  domicilié  Cous  leur  jurididion  , 
piiifque  par  leur  ordonnance  ponant  permlfîion 
de  rafligner,  ils  avoient  enjoint  à  ThuiiTier  de  faire 
cette  figniiication  à  la  hreteque  dt:  la  Ville  &  par  cri 
public  ,  attendu  fa  qualité  d'étranger.  Ils  diloient 
encore  que,  s^agiirant  des  fondions  attachées  à  un 
bénéiice  exiftant  dansTéglife  de  Saint-Amé,  c'étoit 
devant  les  juges  de  Saint -Ame  ,  6c  par  ccnfé- 
quent  au  confèil  provincial  d'Artois ,  qu'il  falloit 
plaider. 

Le  leigneur  de  Wagnonvilîe  fe  retranclioit  fur 
le  principe  que  la  iaii:e  ed  attributive  de  juridic- 
tion ;  il  ioutenoit  que  ce  principe  étoit  général  en- 
Flandres  ,  &  qu'il  devoit  avoir  Ton  effet  contre 
les  jufticiablcs  du  confeil  d'Artois ,  auiii  bien  que 
contre  tous  autres  forains. 

Sur  cette  conteûation,  arrêt  du  15  janvier  17(^2» 
qui  ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  ds 
Paris  y  du  20  janvier  1759,  ordonne  que  les  par- 
ties continueront  de  procéder  en  la  gouvernance 
de  Douai,  laut  l'apoel  au  parlement  de  la  même 
Ville. 

Cet  arrêt  juge  bien  clairement  que  les  habitant 
d'Artois  peuvent  être  attraits  devant  les  juges  de 
Flandres  par  la  voie  de  iaifie.  Cependant  le  privi- 
lège de  faifir  à  fin  de  fonder  juridiction  ^.  n'a  été 
introduit  en  la  gouvernance  de  Douai  que  par 
l'ufage  :  ainfi,  nouvelle  raifon  pour  ne  pas  étendre 
hors  de  la  coutume  de  P«.eims ,  les  c.uatre  ariêfs 
rapportés  ci-defîiis  d'après  Chopin ,  Dufrefne.  6c 
Brodeau. 

Nous  ajouterons  à  ce  jugement  célèbre,  iin  arr^t 
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tout  récent  du  parlement  de  Flandres ,  qui  a  jugé 
la  même  chofe. 

Le  fieur  CouHn  ,  négociant  à  Lille ,  ayant  des 
prétentions  contre  les  fieurs  Poreau,  Macquenzye 
&  compagnie  ,  négocians  à  Dunkerque  ,  a  fait 
pratiquer  une  faifie  entre  les  mains  d'im  de  leurs 
débiteurs  à  Lille ,  Se  les  a  fait  affigner  en  confé- 
quence ,  en  la  juridiction  confulaire  de  la  même 
Ville.  Les  fieurs  Poreau  &  Macquenzye  n'ayant 
pas  comparu  lur  cette  afiignaîion  ,  il  eft  intervenu 
fentence  par  défaut,  dont  ils  fe  font  rendus  appe- 
lons comme  de  juges  incompétens.  Par  arrêt  du  8 
'  mai  17C0-,  rendu  lur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Er.u,eau  de  Beaumets,  l'appellation  a  été 
mife  au  néant  avec  amende  6c  dépens. 

Les  bourgeois  de  Paris  doivent-ils  être  afTimilés 
fur  cette  matière  aux  habitans  d'Artois  ;  ÔC  peu- 
vent-ils, comme  eux ,  être  traduits  devant  le  juge 
d'une  Ville  ou  pays  d'arrêt,  par  la  voie  de  faifie 
ou  d'emprifonnement  ?  ' 

Buridan  ,  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Reims ,  fe  décide  pour  la  négative  :  mais  fon  opi- 
nion eft  vifiblementmal  fondée.  On  ne  dira  pas  fans 
doute  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  de 
ne  pouvoir  être  diftraits  de  leurs  juges  naturels  en 
défendant,  foit  plus  étendu  ou  mieux  établi  que 
celui  du  même  genre  qui  a  été  accordé  aux  habi- 
tans d'Artois  (*)  ,  ëc  que  les  loix  les  plus  folem- 
nelles  leur  ont  confirmé.  Pourquoi  donc  ce  privi- 
lège réfiileroit-il  plutôt  au  droit  d'arrêt  dans  un 
bourgeois  de  Paris ,  que  dans  un  anéfien  ? 

Et  il  efl  à  remarquer  que  le  confeil  d*état  l'a 
ainfi  jupe  par  arrêt  du  3  février  177S,  à  la  mort 
de  M.  de  Choifeul ,  archevêque  de  Cambrai.  Plu- 


(  *  }  Voyez  -AMOis. 
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fîeurs  de  fes  créanciers  fe  pourvurent  par  la  voie 
d'arrêt  réel ,  devant  les  juges  de  Cambrefis,  contre 
les  lleurs  Cancy  &:  conforts,  bour-  eois  de  Paris, 
admodiateurs  des  revenus  de  larchevêché.  Les 
fermiers  prirent  contr'eux  la  même  voie,  pour  les 
obliger  à  remplir  les  clauses  de  leurs  baUX.Les  fieurs 
Cancy  &  conforts  excipèrent  de  leur  qualité  de 
bourgeois  de  Paris ,  du  principe  actor  forum  rcifequi' 
tur^  de  la  circonfiance  que  leur  bail  avoit  été  paiTé 
fous  le  fcel  du  Cbâtelet,  «Se  que  ce  fcel  étoit  attri- 
butif de  jurifdiction.  D'un  autre  côté,  les  fyndics 
&  les  diredeurs  des  créanciers  unis,  foutenoienc 
que  la  fuccellion  étoit  ouverte  à  Paris,  &  que, 
puifque  toutes  les  conteflations  qui  la  concernoient 
étoient  pendantes  au  parlement  établi  dans  cette 
capitale  ,  il  falloir  y  de  toute  néceflité  ,  que  les  ob- 
jets dont  il  s'agifibit  y  fulTent  égalament  renvoyés» 
Malgré  cette  réunion  d'efforts  &  de  moyens, Var- 
rêt  cité  rendu  fur  une  infiance  en  règlement  de 
juges  ,  a  ordonné  que  l'on  continiieroît  de  plaider 
avec  les  créanciers  &  fermies  faififfans  ,  devant 
les  juges  de  l'autorité  defqfiels  les  faifies  avaient 
été  faites. 

Mais  un  babitant  d'une  Ville  d'Artois  pourroit- 
îl  pratiquer  en  Flandres  une  faiiie,  à  l'cflet  d'obli- 
ger fon  concitoyen  d'y  aller  plaider  ?  On  a  établi 
à  l'article  Clain  des  principes  dont  il  réfuîte  évi- 
demment que  non;  di  c'efî  en  effet  ce  qu'a  jugé 
Un  arrêt  du  conieil  du  lo  avril  1747.  Le  prévôt 
du  chapitre  de  S.Amés'étoit  pourvu  contre  ce  cha- 
pitre devant  les  juges  de  Flandres,  par  la  voie  d'ar- 
rêt réel.  Le  chapitre  s'efl  d'abord  fait  décharger  de 
l'afTignation  ,  &  a  enfuite  obtenu  le  jugement  citc^ 
par  lequel  il  9  été  ordonné,  fans  avoir  égard  iï  la 
faifie  5  que  les  parties  procécléroient  au  confeil 
> d'Artois,  &  non  ailleurs. 

Par  la  m.ême  raifon,  deux  bourp;eois  de  Paris 
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ne  peuvent  fe  traduire  \\m  l'autre  devant  un  juge 
étranger,  même  en  prenant  la  voie  dont  il  s'agit. 
Tel  a  ctc  le  motit'd'un  arrêt  rendu  au  conleil  le 
27  aoLU  1781  ,  au  rapport  de  M.  de  Vergennes, 
maître  des  requêtes,  éc  dont  voici  l'etp^ce.  Par 
un  bail  du  3  mai  1766,  les  fleurs  Cancy  6z  con- 
forts ont  pris  en  admodiation  de  M.  le  cardinal 
dTorck,  abbé  commendataire  d'Anchin ,  les  biens 
de  la  m.inie  abbatiale  de  ce  monaflere.  Ce  bail  a 
été  paiTé  à  Paris ,  où  les  adniodiateurs  6c  le  fondé 
de  procuration  de  M.  le  cardinal  d'Yorck,  étoient 
également  domiciliés.   Il  y  a  même  été  déclaré 
q  -e  M.  le  cardinal,  qui  demeuroit  à  Rome  ,  faiio-it 
éieciion  de  domicile  à  Paris  pour  tout  ce  qui  rou- 
voit  avoir  trait  à  l'exécution  de  l'ade.  La  jouiiTance 
des  admodiateurs  a  fini  au  premier  janvier  1779  : 
à  cette  époque  ,  M.  le  cardinal ,  ^ui  avoit  précé- 
demment affermé  aux  religieux  même  d'Anchin 
tous  les  revenus  de  la  manfe  abbatiale,  les  a  auto- 
rifés  par  un  afte  exprès  à  pourfuivre  enfon  nom, 
contre  les  fieurs  Cancy  6c  conforts,  la  rclivrancc 
des  biens ,  en  les  fubrogeant  à  cet  égard  dans  Tuai- 
verfalité  de  fes  droits.  > 

Munis  de  cet  aûe,  les  religieux  d'Anchin  dnt 
cru  devoir  prendre  la  voie  d'arrêt  contre  les  fieiys 
Cancy  &;  conforts;  &  comme  les  biens  dont  il 
s'aê;irfoit  étoient  fitués  fous  différentes  jurididions. 
reffoniffantes  au  parlement  de  Flandres, ils  fe  l'ont 
pourvus  directement  en  cette  cour ,  afin  de  ne  pas 
multiplier  les  inftances  pour  un  feul  &  même  objet., 
Là,  ilb  ont  demandé  permiffion  de  (aiiir  les  fer- 
mages appartenans  aux  admodiateurs  ;  &:  cette 
permiffion  leur  a  été  accordée  fans  difficulté. 

Les  fleurs  Cancy  &  conforts  Qnt  été  afïïgncs 
pour  voir  décréter  les   faifies  :  le  fieur  Cancy  a 

faru  feul  .   les  autres  ont  lalffé  prendre  défaut^ 
ar  ^rrçt  du  12  août  1779  >  le  fieur  Cancy  a  été 
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cîiboiité  de  fa  demande  en  renvoi;  il  lui  a  été  or- 
donné d  acquieicer  ou  de  s'oppofer  au  décréîe- 
mefit  des  iaiiies ,  &  il  a  été  condamné  aux  dépens 
de  l'incident  :  à  l'égard  de  lés  co-admcdiateurs, 
il  a  été  donné  défaut  contr'eux ,  &  ils  ont  été  con- 
damnés aux  dépens. 

Condamnés  par  cet  arrêt,  les  (leurs  Cancy  Si 
conforts  fe  font  pourvus  au  parlement  de  Paris, 
de  y  ont  fait  rendre  un  arrêt  qui  a  fait  dcfenfe  de 
procéder  ailleurs  qu'au  Châtelet.  Ils  ont  cnîuite 
obtenu  oC  fait  fisnifier  des  lettres  en  rédement  de 


«juges. 

■  *•  Après  une  infîruclicn  très-approfondie  de  part  " 
6z  d'autre  fur  la  nature  &C  l'étendue  du  privilège 
d'arrêt,  le  confeil  a  ordonné  par  le  jugement  cité, 
que,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlem.ent  de 
Flandres,  du  12  août  1779.  les  parties  reîourne- 
roient  au  Châtelet  pour  y  plaider  fur  toutes  leurs 
coniefiations.  Le  motif  a  été  que  M.  le  cardinal 
dTorck  svcit  tait  parle  bail,  élection  de  domi- 
cile à  Paris  ;  qu2  n'ayant  point  d'autre  domicile 
en  France  ,  il  dcvoit  ê:re  coniidéré  dans  l'indance 
comme  un  bourgeois  de  Paris,  qui  faifcit  aiîigner 
fes  co- bourgeois  devant  un  juge  étranger  par  îa 
voie  d'arrêt  6c  de  faifie  ;  que  les  religieux  d'An- 
chin  ne  faifoient  que  le  repréfenter ,  qu'ils  exer- 
çoient  îqs  droirs  ,  ôc  que  par  conféquent  ils  éîoient 
fujets  aux  mêmes  exceptions  que  lui. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Clâin  que,  félon 

la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres,  une 

perlbnne  ne  peut  erre  arrêtée  à  l'effet  de  fubir 

juridiction    devant  un  juge  étranger ,  loiiqu'elle 

e(l  à  la  pourf.iite  d'un   procès  qui  la  concerne. 

^,  "  Nous  devons  ajouter  ici  que  telle  efl:  également 

Ë:    la  difpo  ;tion  de  la  coutume  de  Bapaume  :  «  §^ 

I  *"  »»  néanmoins  (porte-î-elle,  art.  38),  font  exempts 

>  dudit  arrêt  au  corps ,  tous  ceux  qui  viennent  ea 
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»  ladite  Ville  à  la  fuite  des  jurifdidions  en  icelle; 
»  pour  y  pourluivre  leurs  caufes  &  procès  ;  le 
»>  tout  néanmoins  fans  fraude  » 

Ne  peut-on  pas  même  dire  que  cette  difpoii- 
tion  eft  de  droit  commun?  En  effet ,  elle  eft  tirée 
de  la  loi  2 ,  §.  3  ,  D,  de  judldis ,  qui  eft  ainii  con- 
çue :  Lcgatis  ixz  co  quod  ante  U^atiojiem  contraxc-- 
runty  ium  hifqul  tejllmonil  caufd  evocati  funt  ^  VEL 
SI  dUID  JUDICANDI  CAUSA  ARCESSITI  SU  NT, 
vdin provinciam  dejlinati ^  REVOCANDl  DOMUM 
SUAM   JUS   DATUR, 

Pour  bien  faifir  le  rapport  qu'a  ce  texte  avec 
notre  queftion  ,  il  faut  fe  rappeler  que  chez  les 
Romains  la  citation  en  jugement  fe  faifoit  par 
appréhenfion  au  corps.  La  loi  des  douze  tables  en 
contenoit  une  difpofition  formelle  :  Si  calvuur  y 
pcdemque  Jlruit ,  manum  en  do  jacito»  Et  c'eft  ce 
qu'Horace  nous  peint  en  ces  termes  :  Rapit  in 
jus  ,  clamor  utrirnque  ;  undique  concurfiis  (  '  ). 

Ainfi  le  fens  du  texte  cité  eil  qu'un  plaideur 
arrêté  par»forme  d'ajournement,  lorfqu'il  eft  à  la 
pourfuire  d'un  procès  pendant  en  une  jurîdiâ:ion 
qui  n'eft  pas  celle  de  ion  domicile  ^  fiquidjudi^ 
candi  caufd  arcejjitur ,  a  le  droit  de  réclamer  fe$ 
dieux  pénates  ,  rcvocandi  domum  fuamjus  datur. 

Le  point  d'où  part  la  loi  eit  que  Ton  doit  confi- 
dérer  comme  préfent  dans  fa  raaifon  ,  un  homme 
qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  neceffité  où  il  (e 
trouve  de  comparoître  en  jugement  ,  judicandi 
caufd  ar  ce  (fit  ur  ;  la  loi  conclud  de-là  qu'il  doit 
jouir  du  privilège  dont  il  jouiiToit  auprès  de  izs 
foyers  :  or ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourroit 
pas  être  cité  devant  le  juge  par  appréhenfion  au 
corps  :  la  loi  lo,  D.  de  in  jus  vocando  ,  le  décide 
ainfi  (  *♦  ). 

(*)  Lib.  laùr.  5>. 

(**  j  Foici  Us  termes  de  cette  loi  :  Pieriquc  putavcrun:  uul- 
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Jufqu'à  préfent  nous  avons  fuppofé  que  l'arrêt, 
foit  perfonnel  ,  foit  réel,  eft  attributif  de  jurif- 
cii<flion  au  juge  du  lieu  où  il  eu  pratiqué.  Mais  il  y 
a  là-delTus  une  quellion  à  examiner. 

La  plupart  des  coutumes  d'arrct  accordent  au 
débiteur  forain  la  faculté  de  demander  la  main- 
levée de  Tes  biens,  ou  l'cl^rglffemeut  de  fa  pcr- 
fonne  ,  en  donnant  caution  ,  &  c'eil  ce  qui  fe 
pratique  même  dans  celle  de  Paris  ,  q-iolqu'elle 
n'en  dife  rien  (*).  Le  juge  ,  en  accordant  cette 
main-levée,  doit-il  retenir  la  connoifTance  de  la 
caufe ,  ou  bien  eil-il  obligé  de  la  renvoyer  au  juge 
domiciliaire  du  débiteur  ?  Les  ufages  èc  les  fenti- 
mens  font  partagés  fur  cette  queftion. 

Dumoulin,  fur  ranicle  192  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  dit  que  fi  le  débiteur  en  donnant 
caution,  «  remontre  avoir  défenfes  valables,  la 
»  connoifTance  en  fera  renvoyée  à  fon  juge  , 
»  dépens  ,  dommages  &  intérêts  réfervés  en  fin 
n  de  caufe  ».  Brodeau  fur  l'article  174  de  la  nou- 
velle coutume  ,  Vaiiin  fur  Tarticle  21  de  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  Eoullenois  fur  le  traité  des 
llatuts  de  R.odemburg^  tom.  i  y  pag.  614  ,  penfent 
de  même  ,  6c  Tufage  de  l'intérieur  du  royaume 
paroît  afTez  conforme  a  leur  opinion. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  Pays-Bas.  Un  débi- 
teur n'y  obtient  main-levée  ou  élargilTement  qu'en 
donnant  caution  dz  fijimdo  &  éc  judkato  ,  c'e(t-:\- 
dire,  de  refler  en  caufe  jufqu'à  fentence  défini- 
tive ,  5c  de  fatisfaire  aux  condaifinations  qui  pour- 
ront être  prononcées  contre  lui ,  ce  qui  fuppofe 


lum  de  domo  fua  in  jus  vocari  licere  ;  quia  domus  tutiflimum 
cuigue  rcfugium  arque  recep:aculum  fie,  cumquc  inclé  in  jus 
vocarer,  vim  in  ferre  videii. 

(*)  Chof.in,  de  m»'ibus  yaiifoium  y  !iv.  3.  îi:.  3.  u".  x. 
Prcdeau  far  Paris,  ar:.  174, 
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nécefiairement  que  dar.s  ces  provinces  le  cau- 
tîor.ncment  ne  donne  pas  au  débireur  le  droii  de 
demander  Ion  renvoi  devant  ion  juge  nararel. 

Il  faut  cependant  oblerver  que  s'il  y  avoit  des 
millités  dans  Vp.rrèt ,  loir  à  raJibn  d'un  privilège 
perfonnelau  débiteur,  loit  à  raifon  d'une  exemption 
ottachce  aux  biens  ,  (oit  enfin  à  raiion  d'un  défaut 
de  formes  ,  ik  que  néanmoins  le  juge  du  lieu  où 
cet  arrêt  a  été  pr.^iauc  n'eut  aucun  égard  aux 
réclamations  du  débiteur,  celui-ci  pourroit  im- 
plorer le  fecours  du  juge',  à  la  connoilfance  duquel 
l'arrêt  a  enlevé  la  caufe  ,  lii  demander  fts  dom- 
mages-intérêts ,  726  judcx  ijîe  fub/zcï?rum  fuorum 
prlviU^ia  fubvcrti  per  alios  ac  concuicarï  panatur  : 
c'efl  ce  qu'établit  Voët  en  fon  commentaire  fur  le 
digefte,  liv.  2  ,  tir.  4,0"^.  59,  &:  l'on  trouve  dans 
le  journal  des  audiences  un  arrêt  confornie  à  cec 
avis,  ^n  voici  Tefpèce. 

Un  particulier  de  Ribem.ont  fe  trouvant  en 
Hainaut ,  eft  arrêté  par  un  créancier  qu'il  a  en 
cette  province  ;  après  avoir  tenu  prifon  pendant 
quelques  mois  ,  il  donne  caution  &  obtient  ià 
liberté.  De  retour  dans  fa  patrie  ,  il  fe  pourvoit 
devant  le  juge  de  Ribemont  pour  fes  dommages- 
intérêts  5  fur  le  fondement  que ,  lors  de  fon  empri- 
fonnement ,  il  y  avoitdes  iailies  entre  fes  mains» 
Le  créancier  comparoit  &  demande  fon  renvoi 
devant  les  juges  de  fon  pays.  Sentence  qui  le 
déboute  de  Ion  déclinatoire.  Appel  au  parlement 
de  Paris. Là,  il  e:fpofe  qu'il  n'efl  pas  julticiahle  du 
juge  de  Ribemont,  qu'il  eft  défendeur,  ^  que  par 
conféquent  il  doit  êire  renvoyé  aux  juges  de  foa 
domicile.  L'intimé  répond  q\i'il  n'ell  pas  obligé 
d'aller  plaider  hors  du  royaume  ,  qu'ail  ne  peut 
elpérer  de  juiiice  d'un  tribunal  du  Hainaut,  que 
fa  demande  formée  poftérieurement  à  Ion  cHar- 
^ifî';^ment  à  caution  n'eÛ  qu'une  vraie  défeol'e  à  la 
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T.ande  principale,  ôc  qu'en  qualité  de  défendeur 
-.  a  droit  de  réclamer  fon  juge  naturel. 

Par  arrêt  du  jeudi  17  janvier  1630  ,  la  fentence 
eft  -confirmée  avec  amende  <k  dépens  ,  cC  néan- 
nioiivs  la  cour  évoquant  le  principal ,  condamne 
le  trançois  au  paiement  ?de  la  iomnie  dont  il  efl 
redevable.  dédi!cl:ion  fdite  de  300  îiv.  qu*il  retien- 
dra pour  les  dommages-intérêts. 

QLioÏQue  dans  les  Pays-Bas  l'arrêt  foit  attributif 
de  juridiâ:.on ,  il  ne  faut  pas  croire  que  cpuand  il 
fe  fait  pendant  le  cours  d'une  contcilation  pendante 
dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  Tautorîté 
duquel  il  eu  pratiqué,  il  fonde  la  jurldiclion  du 
juge  du  lieu  de  l'arrêt  pour  le  principal.  Non ,  il 
ne  produit  cet  efFjt  eue  lorfqu'il  commence 
ra3:!on  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il  n'attribue  au 
ju  ^e  du  lieu  où  il  le  fait  que  le  pouvoir  de  con- 
noître  de  l'arrêt  même. 

C'eli  ia  diftin61:on  qui  a  été  faite  lors  d\m  arrêt 
du  confeil  du  14  jar.vicr  1737,  rendu  entre  la. 
veuve  Moreau,  Chreflien-Plet,  le  fr?ur  de  Vaîi- 
court ,  6c  M.  le  procureur-général  du  parlement 
de  Flandres.  Dans  Telpèce  de  cet  arr^î,  le  fieur 
de  Valicourt  étoit  app'jîanr  au  parlement  de  Paris 
d'une  lentence  du  bailliage  cfe  Péronne  ,  qui  'e 
condamnoir  en  8co  livres  de  dornmages-inrérêts, 
envers  la  veuve  Moreau  &  Clii*eftien-Piet  :  ceux- 
ci,  qui  étoient  domiciliés  en  la  Ville  de  Do.iai , 
y  avoient  fait  faire  des  faifies  fur  le  fieur  (!e  Vali-, 
court,  entre  les  m.ains  de  fes  débiteurs.  Le  fieur 
de  Valicourt  ayaut  fait  cafTer  ces  faii'es  par  arrêt 
fur  requête  du  parlement  de  Paris ,  ce.a  donna 
lieu  à  un  ré::lement  de  juges.  Par  Tarrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Vauvré,  il  fut  ordonné  que  les 
parties  continueroient  de  procéder  au  parlement 
de  Flandres ,  en  exécution  des  ordonnances  ôc 
arrêts  de  cet^e  cour,  lur  les  faiùes  faites  entre 
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les  mains  des  débiteurs  du  fieiir  de  Valicourt  ;  & 
en  ce  qui  conccrnoit  l'appel  de  la  fentence  du  bail- 
liage de  Péronne  ,  il  fin  ordonné  que  les  parties 
continueroient  de  procéder  au  parlement  de  Paris; 
c'eft  précilément  ce  qu'avoient  demandé  les  par- 
ties du  fieur  de  Valicourt,  &  M.  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Flandres. 

Il  cil  jugé  bien  nettement  par  cet  arrêt  que, 
lorfqu^il  y  a  une  inftance  pendante  dans  un  tribunal 
étranger ,  &c  que  l'on  faifit  pour  fureté  de  ce  qui  ■ 
l'era  adjugé,  en  ce  cas  le  tribunal  étranger  demeure  < 
toujours  juge  du  principal;  mais  le  juge  d'arrêt  a 
droit  de  connoître  de  l'arrêt  en  ibi. 

Voyez  Pecklus ,  de  jurcjijlendi  ;  Mœv'ius  de  arref- 
lis  ;  la  colUaion  de  jurif prudence ,  aux  mots  arrêt 
à  la  loi  privilégiée,  6^  Ville  d'arrêt;  Us  comment 
tatcitrs  de  la  coutume  de  Paris ^  art,  lyi,  6*  ly^^^  &c. 

Voyez  aufïï  les  articles  Clain,  Exécution, 
Feuillïe  ,  Main  -  mise  ,  Maison  mortuaire  , 
Prévôt,  &c.  (^Article  de  M.  Merlin ^  avocat  aie 
-parlement  de  Flandres ^  &  fécretaire  du  roi.^ 

VIN.  C'eft  one  liqueur  propre  à  boire,  que  l'on 
tire  du  raifm. 

Par  arrêt  de  règlement  du  16  oftobre  1768  ,  le 
parlement  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  de  plu- 
iieurs  autres  arrêts  des  10  leptembre  1574,  14 
août  1577,  4  feptcmbre  ly^^y  6c  i4oftobre  1757, 
&  en  coniéquence  a  fait  défenfe  à  toute  perfonne 
qui  fait  commerce  de  Vin  ,  d'aller  acheter  ou 
srrher,  ni  faire  acheter  ou  arrher  directement  ou 
indirc£lement ,  les  V^ins  fur  le  fep ,  en  caves , 
cuves  &  prefToir,  avant  que  les  Vins  fuflent  prêts 
à  charrier ,  à  peine  de  confifcation  des  Vins  & 
de  punition  corporelle.  Il  a  été  enjoint ,  par  le 
même  arrêt ,  à  tous  les  commiiîionaires  de  Via 
de  tenir  des  livres  journaux  de  leurs  achats  ^ 
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cnvoîs,  cottes  Sc  paraphés  par  premier  &  dernier 
feuillet,  par  rimdes  juges  de  la  jurifdldlion  con- 
fulaire  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  du  juge 
ordinaire  6c  le  plus  prochain  des  lieux  ,  &  de  les 
écrire  d'une  même  fuite  par  ordre  de  dates  &c  fans 
aucun  blanc  ,  conformément  à  l'ordonnance  du 
commerce  du  mois  de  mars  1673  ,  fous  telle  peine 
qu'il  appartiendroit,  ' 

Le  monopole  habile  à  prendre  toutes  fortes  de 
formes  félon  les  lieux  &  les  circonilances ,  exer- 
çoit  depuis  des  fiècles  en  divers  endroits  du 
royaume  ,  un  empire  tyrannique  fur  le  commerce 
des  Vins  ;  mais  un  édir  du  mois  d'avril  1776, 
non  moins  remarquable  par  la  fageffe  des  motifs 
que  par  l'utilité  des  difpoiitions  qu'il  renferme ,  a 
rétabli  le  bon  ordre  dans  cette  partie.  Voici  cette 
importante  loi  : 

»Louis,  &c.  falut.  Chargé  par  la  providence 
M  de  veiller  fans  ceiïe  au  bonheur  des  peuples 
»  qu'elle  nous  a  confiés  ,  nous  devons  porter 
»  notre  attention  fur  tout  ce  qui  concourt  à  la 
>♦  profpériré  publique.  Elle  a  pour  premier  fonde- 
9^  ment  la  culture  des  terres ,  l'abondance  des 
»  denrées  &  leur  débit  avantasjeux  ,  feul  encou- 
»  ragement  de  la  culture ,  feul  gage  de  l'abondance. 
»  Ce  débit  avantageux  ne  peut  naître  que  de  la 
s»  plus  entière  hberté  des  Ventes  &:  des  achats. 
*>  C'efl  cette  liberté  (eule  qui  afTure  aux  cultiva- 
»  teurs  la  jufte  récompenfe  de  leurs  travaux ,  aux 
»  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe  ,  aux 
»  hommes  induftrieux  des  falaires  condans  &  pro- 
»  portionnés  ,  aux  coniommateurs  les  objets  de 
»  leurs  befoins ,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la 
»  jouKTance  de  leurs  véritables  droits. 

»  Nous  nous  fommes  d'abord  occupés  de  rendre 
»  par  notre  arrêt  du  13  feptembre  177^,  &  nos 
H  lettres  patentes  fur  icelui,  du  2.  novembre  de  la 
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>>  mcme  année,  !a  liberté  au  commerce  deJa 
»  denrée  la  plus  efT.^ntielle  à  la  liibiiuance  de  uos 
»rLijets,  &  dont,  par  ceire  raifon  ,  il  im^jo.te  le 
»  plus  d'encouriiger  la  culiure  6c  de  taci  jter  la 
»=  circulation. 

»  Les  Vins  font  la  féconde  richeffe  de  notre 
»  royaume  :  ils  font  prcfque  Tunique  refîburçe  de 
»  plufieiir^  de  nos  provinces,  qui  n  ont  pas  d'autre 
»  moyen  d'échange  pour  fe  pourvoir  de  grains, 
»  6c  procurer  la  fubfiuance  journalicre  à  une 
>>  population  immenfe  que  le  travràl  des  \  ignés 
»  emploie,  &  dont  les  coniommations  enrichirent 
»  h  leur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupés  à  la 
»  culture  des  grains  ,  &Z  en  augmentenr  la  pro- 
»  du6iion  par  railurance  du  débit. 

»  La  France,  par  une  forte  de  privilège  attaché 
>>  à  la  nature  de  Ion  climat  &  de  fon  iol,  e(l  l^q 
>»  fcul  pays  qui  produife  en  abondance  des  Vins 
»  recherchés  de  toutes  les  nations ,  par  leur  qualité 
»  fupcfieure,  6c  parce  qu'ils  font  regardés  cormiie 
»  plus  pi-opres  que  ceux  des  autres  contrées  ^  a 
»  la  coaibn^mation  habituelle. 

»  Ainfi  les  Vins  de  France  devenus  pom*  la 
»  plupart  des  pays  à  qui  cette  production  a  été 
»  refufée,  une  boiiTon  d'un  ufagc  iournaliej  qu'on 
>î  croit  ne  pouvoir  remjiîacer  par  aucune  autre  , 
5)  forment  pour  ncrr^  royaume  Toujet  du  ccm- 
»  nierce  d'exportation  le  plus  étendu  6c  le  plus 
»  aiîliré. 

»  Animés  du  défir  de  voir  fleurir  une  branche 
H  de  commerce  fi  importante  ,  nous  ayons  re- 
»  cherché  les  caufes  qui  pou\  oient  iPieîîre  obflacle 
»  à  fes  progrès. 

»  Le  compte  que  nous  nous  fommes  fiait  rendre 
»  de  quelques  contellstions  mues  en  noire  cpijleil 
»  entre  diverfes  provinces  &  villes  de.  xiotre 
»  royaume ,  nous  a  fait  reccnnoitrc  que  le  t»-anÇ- 

pcrt . 
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»  port ,  la  vente  Se  l'achat  des-Vins  fe  trouvent 
»  affujettis  dans  un  très-grand  nombre  de  lieux  , 
»  &  fur-tout  dans  nos  provinces  méridionales  ,  à 
»  des  prohibitions  ,  à  des  gênes  multipliées ,  que 
»  les  habitans  de  ces  lieux  regardent  comme  des 
»  privilèges  établis  en  leur  favei'.r. 

H  Les  propriétaires  des  vignobles  fitués  dans  la 
»  fénéchauffée  des  Bordeaux  font  en  pofTefîion 
»  d'interdire  la  consommation  &  la  vente  dans  la 
»  ville  de  Bordeaux,  de  tout  autre  Vin  que  celui 
»  du  crû  de  la  fénéc'audée  :  il  n'eit  pas  même 
»  permis  à  tout  propriétaire  de  vendre  le  fien  en 
H  détail ,  s'il  n'elt  bourgeois  de  Bordeaux  ,  &  s'il 
»  ne  réfide  dans  la  ville  avec  fa  famille,  au  moins 
>>  pendant  fix  moi.  chaque  année. 

»  Le  Languedoc ,  le  Pérîgord  ,  l'Agenois ,  le 
»  Querci  6c  toutes  les  provinces  traverfées  par 
»  cette  multitude  de  rivières  navigables,  qui  fe 
»  réunlifent  fous  les  murs  de  Bordeaux  non-  feule- 
if  ment  ne  peuvent  vendre  leurs  Vms  aux  habitans 
»  de  cette  ville  ,  qui  voudroient  les  acheter  ;  ces 
»  provinces  ne  peuvent  pas  même  prohter  libre- 
»  ment ,  pour  les  vendre  aux  étrangers ,  de  cette 
»  voie  que  la  nature  leur  ofFroit  pour  communi- 
»  quer  avec  toutes  les  nations  commerçantes. 

»  Les  Vins  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté 
»  de  defcendre  la  Garonne  avant  la  Saint-Martin; 
»  il  n'eft  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  pre- 
»  mier  décembre. 

M  On  ne  loufFre  pas  que  ceux  du  Périgord  ,  de 
5v  TAgénois  ,  du  Querci  &  de  touie  la  haute 
»  Guyenne  arrivent  à  Bordeaux  avant  les  fêtes 
»  de  Noël. 

»  Ainfi  les  propriétaires  des  Vins  du  haut-pays 
»  ne  peuvent  profiter ,  pour   les   vendre  ,  de  la 
»  faifon  la  plus  avantageule,  pendant  laquelle  lef 
Tome  LXlIL  A  a 
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»  jiégocîans  étranorers  font  forcés  de  preffer  leurs 
^  achats  ,  pour  spprovifionner  Us  nations  du 
»  Nord ,  avant  que  les  glaces  en  aient  fermé  les 
»  j)orts. 

<.  ^9  ds  n'ont  pas  même  la  relTource  de  laifler  leurs 
»  Vi'S  à  Bordeaux,  pour  les  y  vendre  après  un 
»  an  de  fejour  :  aucun  Vin  étranger  à  la  l'éné- 
j^.ch.iudée  de  Bordeaux  ,  ne  peut  rcfler  dans  cette 
n, ville,  paffé  le  8  feptembre.  Le  propriétaire  qui 
»  n'a  pu  vendre  le  fien  à  cette  époque ,  n'a  que  le 
w  choix  ,  ou  de  le  convertir  en  eau-de-vie ,  ou  de 
ff  le  faire  relTortir  de  la  {énéchaufiée  en  remontant 
*>  la  rivière  ;  c'eil  à-dire,  d'en  diminuer  la  valeur, 
faon  .de  la  confumer  en  frais  inutiles. 

>>  Par  cet  arrangement,  les  Vins  de  Bordeaux 
15  n'ont  à  craindre  aucune  concurrence  ,  pendant 
»  tout  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  les  vendanges 
i>  julqu'au  mois  de  décembre. 

»  Depuis  cette  époque  même  du  mois  de 
»  décembre ,  jufqu'au  8  feptembre  de  l'année  fuir 
»  vante,  le  commerce  des  Vins  du  haut-pays 
»  gémit  fous  des  entraves  multipliées. 

^  Les  Vins  ne  peuvent  être  vendus  immédia- 
>>  tement  à  leur  arrivée  ;  il  n'eft  pas  libre  de  les 
>>  verfer  de  bord  à  bord ,  dans  les  vailTeaux  qui 
»>  pourroient  fe  trouver  en  chargement  dans  ce 
»-port,  ou  dans  quelqu'autre  port  de  la  Garonne. 
M  11  faut  nécefîairement  les  décharger  &  les  entre- 
♦»  pofer,  non  pas  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  mais 
H  dans  un  faubourg ,  dan^-^  un  cfpace  déterminé  de 
V  ce  f  iubourg  ,  &z  dans  des  celliers  particuliers  , 
4>  où  vl  n'efl  pas  permis  d'introduire  des  Vins  du 
»  territoire  ce  Bordeaux. 

»  Les  Vins  étrangers  à  ce  territoire  doivent  être 
♦>  renfermés  dans  des  futailles  d'une  torme  parti*. 
♦>  culicre  ,  dont  la  jauge  efl  moins  avantageulîe 
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»>  pour  le  commerce  étranger.  Ces  futailles  , 
»  reliées  avec  des  cercles  en  moindre  nombre  6c 
»  d'un  bois  moins  fort ,  font  moins  durables  & 
»  moins  propres  à  foutenir  les  voyages  de  long 
»  cours ,  que  les  tonneaux  affedés  exclufivement 
»  aux  Vins  de  Bordeaux. 

»  L'exécution  de  cet  afîemblage  de  réglemens, 
»  combinés  avec  le  plus  grand  art  pour  aflurei* 
»  aux  bourgeois  de  Bordeaux  propriétaires  de 
»  vignobles  dans  la  fénéchauffée  ,  l'avantage  de 
»  vendre  leur  Vin  plus  cher  ,  au  préjudice  des 
M  propriétaires  de  tous  les  autres  vignobles  des 
»  provinces  méridionales,  au  préjudice  des  con- 
»  iommateurs  de  toutes  les  autres  provinces  du 
»  royaume  ,  au  préjudice  même  des  commerçans 
»  &  du  peuple  de  Bordeaux ,  s'appelle  dans  cette 
»  ville  la  police  des  Vins,  Cette  police  s'exerce  par 
»  les  Jurats,  ious  l'autorité  dii  parlem.ent. 

»  La  ville  de  Bordeaux  n'a  jamais  repréfenté  de 
>)  titre  originaire,  portant  concefiion  de  ceprivi- 
»  lége;  mais  elle  en  eft  en  poffefîion  depuis  plufieurs 
»  fiecles ,  &  plufieurs  des  rois  nos  prédecefTeurs 
»  l'ont  confirmé  en  difFérens  tems.  Les  premières 
»  lettres  de  confirmation  que  l'on  connoiffe ,  ont 
»  éîé  données  par  Louis  XI  en  146 1. 

»  Les  autres  provinces  du  royaume  n'ont  pas 
»  cefTé  de  réclamer  contre  le  préjudice  que  fai- 
»  loienr  à  leur  commerce  les  gênes  qu'il  éprouvoit 
»  à  Bordeaux.-En  1483  ,les  députés  du  Languedoc 
»  en  portèrent  leurs  plaintes  dans  l'aiTemblée  des 
»  états-généraux  tenue  à  Tours.  En  1499  ,  fous 
>»  le  règne  de  Louis  Xîl,  le  Languedoc,  le  Querci, 
»  l'Agénois,  la  Breragne  &  la  Normandie  s'oppo- 
»  fcrent  à  la  confirmation  demandée  par  les  habi- 
»  tans  de  Bordeaux  ,  de  tous  leurs  privilèges 
»  relatifs  au  commerce  des  Vins  ;  ces  privilèges 
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»  reçurent  dans  ces  deux  occafîons  queîqvte  modi- 

»  fication. 

»  Depuis  cette  époque,  la  ville  de  Bordeaux  a 
»  obtenu  HiccefTivement  duFcrentes  lettres  confir- 
»  matives  de  fa  poireflfion.  Piufieurs  conteilationsont 
»  été  élevées  luccefîivemenr  par  différentes  villes, 
»  par  diîTérentes  provinces ,  qui  tantôt  réclamoient 
»  contrele  privilège  enlui-mè.ne,tantôt  attaquoient 
»  les  extenfions  qu'y  ont  données  fuccefTivement  les 
»  Bordelois  ,  tantôt  fe  plaignoient  de  quelques 
»  vexations  de  détail ,  de  quelques  faifies  parti- 
»  culières.  Ces  contellations  ont  donné  lieu  quel- 
»  quefois  à  des  tranfaûions  ,  quelquefois  à  dei 
»  jugemens  de  notre  conleil ,  tantôt  plus,  tantôt 
»  moins  favorables  au  privilège  de  Bordeaux,  ou 
»  aux  intérêts  des  provinces  d'en  haut. 

»  Quoique  deux  arrêts  du  confeil  du  lo  mai  & 
»  du  2  juillet  1741  ,  parurent  avoir  de  nouveau 
»  confacré  les  privilé  es  de  la  ville  de  Bordeaux 
»  contre  les  Vins  du  haut-pays ,  les  autres  pro- 
»  vinces  n'ont  pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de 
»  faire  encore  entendre  leurs  réclamations. 

»  La  ville  de  Cahors  a  préfenté  en  1772  une 
»  requête  ,  tendante  à  ce  que  toutes  les  lettres 
»  contîrmatives  des  prétendus  privilèges  accor- 
»  dés  à  la  ville  de  Bordeaux  fullent  déc'arées 
»  obreptices  &  fubreptices  &  à  ce  que  l'entière 
»  liberté  du  commerce  &  de  la  navigation  ,  fût 
»  rétablie  en  toute  faiibn.  Cette  requête  eft  de- 
»  venue  robi  M  d'une  inlrance  liée  en  notre  con- 
»  feil ,  par  la  communication  que  l'arrêt  du  11 
»  août  1771  en  a  ordonnée  aux  maires  6c  jurais 
»  de  Bordeaux. 

w  Les  Etats  de  Languedoc  ,  les  officiers  muni- 
w  cipaux  de  la  ville  de  Domme  prenant  fait  & 
>f  caufe  des  propriétaires  des  vignes  de  U  province 
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»  du  Périgord  .  les  Etats  de  Bretagne,  font  inter- 
»  venus  (licceilivemenc  dans  cette  contettation  , 
»  qui  çil  inflruite  coniradicloirement. 

»  Un  très-^ïrand  nombre  de  villes  dans  nos 
w  provinces  méridionales,  s'attribuent  comme  la 
»  ville  de  Bordeaux,  le  droit  de  refurer  le  paiïage 
»  aux  Vins  des  antres  villes  ,  &  de  ne  laifler 
»  vendre,  dans  leur  enceinte,  que  le  Vin  produit 
»  par  leur  territoire  ;  6c  nous  n'avons  pas  été  peti 
»  furpris  de  voir  que  la  plus  grande  partie  des 
»  villes  du  QLierci ,  du  Périgord  ,  de  la  haute 
»  Guyenne,  celles  même  qui  fe  plaignent  avec  le 
»  plus  d'amertume  des  entraves  que  la  ville  de 
»  Bordeaux  met  à  leur  commerce  ,  prétendent 
»  avoir  les  mêmes  pr.viléges,  chacune  dans  leur 
»  diftriâ: ,  &  qu'elles  ont  eu  recours  ,  pour  les 
»  faire  confirmer,  à  l'autorité  du  parlement  de 
»  Bardeaux.  La  ville  de  Domme  eft  dans  ce  cas. 

»  La  ville  de  Bergerac  a  autrefois  porté  l'abus 
»  de  fes  prétentions  jufqu'à  vouloir  interdire  la 
»  navigation  de  la  Dordogne  aux  Vins  des  terri- 
»  toires  fitués  au-deffus  de  cette  ville.  Cette  vexa- 
»  tion  fut  réprimée  en  1714  par  arêt  du  confeil. 

M  Les  confuls  &  jurats  de  la  ville  de  Belves  en 
»  Périgord  demandèrent  ,  il  y  a  peu  d'années  , 
»  par  une  requête  au  parlement  de  Bordeaux, 
»  qu'il  fut  défendu ,  fous  peine  de  cinq  cents  livres 
»  d'amende  ,  6c  de  confifcation  des  bœufs  ,  che- 
»  vaux  &:  charrettes ,  d'introduire  dans  leur  ville 
»  6c  banlieue  aucun  Vin  ni  vendange  des  lieux. 
»  voifins  6c  étrangers.  Ils  demandèrent  qu'il  leur 
»  fut  permis ,  à  l'eiret  de  l'empêcher,  de  fe  tranf- 
»  porter  dans  toutes  les  maifons ,  caves ,  celliers 
»  de  la  ville  &  de  'a  banlieue  ,  d'en  demander 
»  l'ouverture ,  de  faire  brifer  les  portes  en  cas  de 
»  refus ,  &  de  prononcer  eux-mêmes  les  amendes. 
.^>  &  confilcations  en  cas  de  contravention.  Toute* 
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»  leurs  conclurions  leur  furent  aduigées  fans  difR- 
»  culte  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du 
»  12  août  1765. 

»  Plus  récemment  encore  ,  la  ville  de  Mont- 
ai 'pafier ,  le  26  novembre  1772 ,  &  celle  de  Bade- 
»^tol  ,  le  7  décembre  de  la  même  année  ,  ont 
»  obtenu  du  par'.emenr  de  Bordeaux  ,  fur  la  requête 
«  de  leurs  ofliciers  municipaux  ,  des  arrêts  qui 
>♦  defv.^ndenî  aux  aubergiftes  de  ces  villes  le  débit 
»  &  la  vente  de  tous  Vins  étrangers  jufqu'après 
»  la  conlommation  des  Vins  du  territoire.  A  cette 
»  époque  même,  la  vente  des  Vins  des  territoires 
»-voili:iS  ,  qu'on  appelle  étrangers  .^  n'efl  tolérée 
»  qu'après  qu'on  en  a  obtenu  la  permifTion  des 
»'officiers  municipaux. 

"  »  Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faire 
»'au*oriîer  ce  monopole  en  faveur  des  Vins  de 
»  leur  territoire,  étoit  qu'î.^n  1685  elles  avoienr 
»  acquis  ,  aii  (i  que  plufieurs  autres  villes  ,  le 
»  droit  de  b«nvin  que  Louis  XIV  avoit  alors 
»  alié'ié  ;  &  que  ces  autres  villes  ayant  en  confé- 
•'•quence  interdit  l'entrée  des  Vins  étrangers  à 
»  leur  territoire  ,  elles  dévoient  avoir  le  même 
»  droit. 

»  Rien  n'étoit  plus  frivole  que  ce  prétexte.  Le 
»  droit  de  banvin  qui  comme  les  autres  droits 
»  féodaux,  a  beaucoup  varié  fuivant  les  tems  &: 
»  les  lieux  ,  ne  confiftoit  que  dans  un  droit  exclufîf 
»  exercé  par  lefeigneur,  de  faire  vendre  fon  Vin 
»  en  détai:  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
»  Les  befoins  de  l'Etat  firent  imaginer ,  dans  àts 
»  tems  difficiles,  d'établir  fous  ce  titre  ,  au  profit 
*»  du  roi  5  dans  les  lieux  ou  les  droits  d'aides 
»  n'avoient  point  cours  ,  &  où  ce  droit  ne  fe 
»  trouvoit  pas  déjà  éfabli  au  profit,  foit  du  do- 
M-'maine  ,  foit  des  feigneurs  de  fiefs  ,  un  droit 
»  exclufif  de  débiter  du  Vin  en  détail  pendant 
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»  quarante  jours  ;  ce  droit  fut  mis  en  vente  avec 
»  faculté  aux  feigneurs,  6l  aux  vllUs  6l  commii- 
»  nautés,  de  l'acquérir  par  prcférence. 

»  Il  eft  évident  que  ce  droit  de  vendre  excluli- 
»  vement  du  Vin  en  dérall  pendant  qnaranîe 
»  jours ,  ne  pouvoit  s'étendre  à  la  défen  e  de 
»  confommer  pendant  un  tems  indéfini  aucun  Via 
>♦  recueilli  hors  du  territoire  ;  il  nVil  pis  n^.oins 
»  évident  que  les  villes ,  en  acquérant  ce  drj'it, 
»  ont  du  l'acquérir  pour  l'avantage  de  If  urs  conci- 
»toyens,  par  conféquent  pour  les  en  libérer,  6i 
»  non  pour  en  agi^raver  encore  le  fardeau;  que 
»  fur- tout  après  avoir  lailTé  écouler  quatre- vingts 
»  ans  fans  exercer  ce  prétendu  droit ,  les  olîiciers 
»  municipaux  ne  dévoient  plus  être  autorifés  ,  fur 
»  leur  feule  demande,  6c  fans  aucun  concoure  de 
»  l'autorité  lég  flative  ,  à  impoier  de  nouvelles 
»  prohibitions  au  commerce. 

»'  On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle 
h  le  parlement  de  Bordeaux  s'eft  prêté  à  leur 
»  demande  ,  qu'à  l'habitude  de  regarder  ce  genre 
»  de  prohibitons  li  fréquent  dans  ces  provinces  , 
»  comme  étant  en  quelque  forte  de  droit  commun. 

»  En  effet ,  la  mcme  façon  de  penier  paroît  avoir 
»  régné  dans  toute  la  partie  méridionale  dti 
»  royaume. 

»  Les  Etats  de  Béarn  défendirent  en  1^67, 
»  l'introduttion  &  le  débit  de  tous- Vins  étrangers^ 
»  depuis  le  prem.ier  o6iobre  jutqu'au  premier  mai 
»  de  l'année  (uivante.  En  17^5  ,  ces  mëir.es  Et^îs 
»  prirent  une  déhbérâtîon  qui  prolcrivoir  le  débit 
»  de  tous  Vins ,  ju  qu'à  ce  que  ceux  du  cru  de  la 
»  provmce  fuifent  entièrement  coniommés.  Cette 
»  délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Pau.  EUe  fut  caffée  ,  ainfi  que  l'arrêt  , 
»  le  2  epiembre  i"'47  ,  fir  la  réclauiaiion  portée 
)»  au  conleil  par  les  Etats  de  Bigorre. 
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»  Les  Etats  de  Béarn  i'étant  pourvus  en  op[>o- 
»  fition  en  1768  ,  contre  ce  dernier  arrêt ,  ils  €ft 
»  furent  déboutés  ,  &  l'arrêt  qui  caflbit  leur 
»  délibération  fut  confirmé.  Mais  fans  la  réclama- 
»  tion  de  la  province  de  Bigorre ,  les  Etats  d'une 
»  province  particulière  aur oient  établi,  de  leur 
»  feule  autorité  ,  une  prohibition  qui  auroit  pu 
»  avoir  lieu  long-tems  fans  que  le  gouvernement 
»  y  remédiât  ,  6c  en  {iit  même  informé. 

»  Quoique  cette  prohibition  ait  ceffé  entre  le 
»  Béarn  &  la  Bigorre  ,  celles  qui  ont  lieu  entre 
«  les  différentes  villes  du  Béarn  n'en  fubfiitent  pas 
H  moins  dans  leur  entier  ;  quoiqu'en  général  elles 
»  ne  fuient  pus  établies  fur  d'autres  titres  que  fur 
»  des  délibérations  des  communautés  elles-mêmes, 
»  homologuées  par  des  arrêts  du  parlement. 

»  Plufieurs  villes  du  Dauphiné  &  de  U  Pro- 
»  vence  (e  font  arrogé  le  même  droit ,  d'exclure 
»  de  leur  territoire  la  consommation  des  Vins 
»  prétendus  étrangers,  ou  entièrement,  ou  jufqu'à 
»  une  époque  déterminée  ,  ou  feulement  jufqu'à 
»  ce  que  le  Vin  du  territoire  fut  vendu. 

•  »  Les  habitans  de  la  ville  de  Veyne  fituée  en 
»  Dauphiné  fe  pourvurent  en  1756  au  confeil, 
»  pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
»  qui  confidoient  dans  la  prohibition  faite  par 
»  délibération  de  la  communauté,  de  laifTer  entrer 
»  aucun  Vin  étranger  ,  afin  de  favorifer  la 
»  cor.fommation  des  Vins  de  leur  territoire,  qui 
»  n'étoient  pas,  difoient- ils ,  faciles  à  vendre, 
»  attendu  leur  maiivaife  qualité.  Ils  repréfentoient 
>»  que  cette  prohibition  avoit  été  confirmée  par 
»  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  27  juillet 
»  1731;  &  que  la  faveur  qu'ils  réclamoient  avoit 
»  été  accordée  h.  la  ville  de  Grenoble,  à  celle  de 
H  Gap  ik  à  pluiicurs  autres  du  Dauphiné. 

H  Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  à  un  plus 
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>*  grand  excès,  aucune  ne  Ta  exercé  avec  plus  de 
»  ligueur  que  la  ville  de  Marfeille.  De  tems  imnic- 
»'  morial,  lorfque  cette  ville  jou'.fToit  d'une  entière 
»  indépendance  ,  elle  avoit  interdit  toute  entrée 
»  aux  Vins  étrangers.  Lorfqu'elle  fe  remit  (pus 
»  l'autorité  des  comtes  de  Provence  ,  elle  exigea 
w  d'eux  par  des  articles  convenus  en  ii^y  ,  lous 
»  le  nom  de  chapitres  de  paix  ,  qu'en  aucun  tems 
»  ces  princes  ne  ibufTriroient  qu'on  portât  dans 
»  cette  ville  du  Vin  ou  des  raifins  nés  hors  de  (oï\ 
»  territoire ,  à  l'exception  du  Vin  qui  feroit  ap- 
»  porte  pour  erre  bu  par  le  comte  &  la  ccmtefî'e 
»  de  Provence  &  leur  fnaifon  ,  lorfqu'ils  vien- 
»  droient   à  Marfeille  &   y  demeureroient  ,   de 

.»  manière  cependant  que  ce  Vin  ne  fut  pas  vendu. 
»  En  1294,  un  llaîut  municipal  ordonna  que  le 

.»  Vin  qui  feroit  apporté  en  fraude  feroit  répandu, 

^»  les  raifins  foulés  aux  pieds  ,  les  bâtimens  ou 
»  charrettes  brûlés,  &  les  contrevenans  condamnés 

r.apj  en  différentes  amendes. 

Kjf'r»;Un  règlement  du  4  feptembre  16 10,  ajouta 
»  à  la  rigueur  des  peines  prononcées  par  les  règle- 

y,n  mens  précédens,  celle  du  fouet  contre  les  voi- 

.  >;  turiers  qui  amèneroient  du  Vin  étranger  dans  la 
»  ville  de  Marfeille. 

»  C'eft  ainfi  que  par  un  renverferaent  de  toutes 
»  les  notions  de  morale  &  d'équité ,  un  vil  intérêt 
»  follicite  &  obtient,  contre  des  infra£fions  qui  ne 
>»  bleiTent  que  lui  .  ces  peines  fiétrifTantes  que  la 
»  juftice  n'inflige  même  au  crime  qu'à  regret,  6c 
»  forcée  par  le  motif  de  la  fiïreré  publique. 

»  DifFérens  arrêts  du  confeil  ôc  du  parlement  de 
»  Provence ,  des  lettres  patentes  émanées  des  rois 
^  nos  prédécefTeurs ,  ont  fuccefTivement  autorifé 
»  ces  règlemens.  Un  édit  du  mois  de  mars  17 17, 
»  portant  règlement  pour  l'adminiflration  de  la 
n  ville  de  Marfeille ,  confirme  rétabliiTemcnr  d'un 
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»  bureau  particulier  ,  chargé  fous  le  nom  de 
»  bureau  du  Vin  ,  de  veiller  à  Texecution  de  ces 
»  prohibitions. 

»  L'article  XCV  de  cet  édit  fait  même  défenfes  à 
>>  toLij  capitaines  de  nav  res  qui  feront  dans  le  port 
»  de  Mar.eille  ,  d'acheter,  pour  la  provifion  de 
»  leur  équipage,  d'autre  Vin  que  celui  du  territoire 
»  de  cette  ville.  Et  pour  prévenir;  eit-il  dit,  les 
»  contraventions  au  préfent  article  ,  les  échevins 
y*  ne  figneront  aucune  patente  de  fauté  pour  leldits 
»  bâaiiiens  de  mer,  qui  feront  nolilcs  dans  ladite 
»  Ville  ôc  qui  en  partiront ,  qu'il  ne  leur  Toit 
»  apparu  des  billets  de  vii'ite  des  deux  intendans 
»  du  bureau  du  Vin  &  de  leur  certificat,  portant 
»  que  le  Vin  qu'ils  auront  trouvé  dans  leldits 
»  bârimens  de  mer,  pour  la  provifion  de  leurs 
»  équipages,  a  été  acheté  dans  la  ville  de  Mar- 
»  leille. 

»»  Comme  fi  l'atteflation  d\in  fait  devoit  dé- 
»  pendre  d'une  circonftance  abiolument  étrangère 
>>  à  la  vérité  de  ce  fait  !  comme  fi  le  témoignage 
»  de  la  vérité  n'étoit  pas  du  à  quiconque  le.  ré- 
»  clame  !  Comme  fi  l'intérêt  qu'ont  les  proprié- 
»  taires  des  vignes  de  Marfeille  à  vendre  leur  Vin 
»  un  peu  plus  cher ,  pouvoit  entrer  en  quelque 
»  coiiiidération  ,  lorl'qu'il  s'agit  d'un  intérêt  auffi 
»  important  pour  l'Etat  &  pour  l'humanité  entière, 
»  que  la  lécurité  contre  le  danger  de  la  contagion  ! 

H  Le  corps-de-ville  de  Marleille  a  étendu  l'tffet 
»  de  cette  di(pofition  de  l'édit  de  i7i7,iufqu'à 
»  prétendre  interdire  aux  équipages  des  bâiimens 
»  qui  entrent  dans  le  port  de  Marfeille,  la  liberté 
»  de  copJommer  le  Vm  ou  la  bière  dont  ils  font 
»  approvifionnés  pour  leur  route  ,  &  les  obliger 
»»  d'acheter  à  Marleiile  une  nouvelle  provifion  de 
»  Vin,  Cette  prétention  forme  la  matière  d'une 
»  conîeftation  entre  la  ville  de  Marseille  ÔC  les 
»  Etats  de  Languedoc. 
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!►>  La  ville  de  Marfeilie  s'efl  même  crue  en  droit 
»  d'empccher  les  Vins  des  autres  parties  de  la 
»  Provence  ,  d'emprimter  le  port  de  Mirreille 
»  pour  être  vendus  aux  étrangers.  Ce  n\i\  qu'a- 
»  près  une  longue  diicufTion  ,  qu\.ne  prérenticn 
y>  audî  in'jLifte  &"ai!lTi  funelte  au  commerce  général 
»  a  été  proicrire  par  un  arrêt  du  conleil  rendu  le 
»  i6  août  1740 ,  v>:  nue  le  tranfit  des  Vins  par  le 
»  port  de  Marieille  a  été  permis,  moyennant  cer- 
»  taines  précaunons. 

»  L'étendue  des  pays  où  règne  cette  efpèce 
»  d'interditlion  de  commerce  de  canton  à  canton, 
>►  de  ville  à  ville,  le  nombre  des  lieux  qui  iont  en 
»  poiiéirion  de  repoulTer  ainfi  les  produtllor  s  des 
>f  territoires  voifms  ,  prouvent  qu'il  ne  faut  point 
»  chercher  l'origine  de  ces  usages  dans  des  con- 
»  ceiTions  obtenues  de  l'autorité  de  nos  prédé- 
»  cedeurs  ,  à  titre  de  faveur  &:  de  grâce ,  ou 
»  accordées  fur  de  faux  expofés  de  julbce  6c 
»  d'utilité  publique. 

»  r.s  font  nés'  &  n'ont  pu  naître  que  dans  ces 
»'  tems  û*anarchie  ,  cii  le  ibuverain ,  les  vaiTaux 
»  des  divers  ordres ,  6c  les  peuples  ne  tenant  les 
»  uns  aux  autres  que  par  les  liens  de  la  féodalité  , 
»  ni  le  monarque  ,  ni  même  les  grands  vuflaux  , 
H  n'avoi^nt  alfez  de  pouvoir  pour  établir  &  mam- 
»  tenir  un  iyflême  de  police,  qui  embradât  toutes 
»  les  parties  de  l'Etat ,  6c  réprinîât  les  ufurpatlons 
»  de  la  force.  Chacun  fe  faiioit  alors  fes  droits  à 
»  lui-même. 

»  Les  leigneurs  moleftoient  le  commerce  dans 
»  leurs  terres;  les  habltans  des  villes  ,  réunis  en 
»  communes  ,  cherchoient  à  le  concentrer  dans 
»  l'enceinre  de  leurs  murailles  ou  de  leur  terri- 
»  toire. 

»  Les  riches  propriétaires  ,  toujours  dominans 
»  dans  les  affemblées ,  s'occupoient  du  foin  de 
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»  vendre  feiils  à  leurs  concitoyens ,  les  denrées 
»  que  procluifoicnt  leurs  champs ,  6c  d'écarter 
»  toute  autre  concurrence  ;  lans  longer  que  ce 
»  genre  de  monopole  devenant  général,  &  toutes 
»  les  bourgades  d'un  même  royaume  fe  traitant 
»  a:nri  réciproquement  comme  étrangères  & 
»  comme  ennemies  ,  chacun  perdoit  au  moins 
<;  a  itant  à  ne  pouvoir  vendre  à  ces  prétendus 
»  étrangers ,  qu'il  ga. noit  à  pouvoir  feul  vendre 
»  à  fes  concitoyens  ,  6c  que  par  conféquent  cet 
»  érat  de  guerre  nuiioit  à  tous  fans  être  utile  à 
»  perfonne. 

»  Cet  efprit  exclufifa  du  varier  dans  fes  effets, 
»  fuivant  les  lieux  &c  iuivant  les  tems. 

>>  Dans  nos  provinces  méridionales ,  plus  fer- 
»  tiles  en  Vins ,  où  cette  denrée  forme  en  un  grand 
»  nombre  de  lieux,  la  produtlion  principale  du 
»  territoire  ,  la  prohibition  réciproque  du  débit 
»  des  Vins  appelés  étrangers^  eft  devenue  d'un 
»  ufage  prefque  univerfel;  le  droit  que  fe  font 
»  arrogé  à  cet  égard  prefque  toutes  les  villes 
»  particulières  ,  n'a  pas  même  été  remarqué  ,  il 
»  s'eil  exercé  tellement  ians  contradi£lion ,  que 
»  le  plus  grand  nombre  n'ont  pas  cru  avoir  befoin 
»  de  recourir  à  nos  predjceflcurs  pour  en  obtenir 
»  la  conlîrmarion  ,  &  que  pluiieurs  n'ont  même 
»  penfé  que  dans  ces  derniers  tems ,  à  fe  faire 
»  donner  par  des  arrêts  de  nos  cours  une  auto- 
»  rifation  qui  n'eiit  pu  en  aucun  cas  fuppléer  à  la 
»  nôtre. 

»  L'importance  &  l'étendue  du  commerce  de 
»  Marfeille  ,  la  firuation  du  port  de  Bordeaux, 
»  entrepôt  naturel  Se  débouché  néceffaire  des 
»  productions  de  plufieurs  provinces  ,  ont  rendit 
»  plus  fcnfible  l'efiet  des  reftridHons  que  ces  deux 
>♦  villes  ont  mifes  au  commerce  des  Vins ,  Si  le 
»  préjudice  qui  en  réfultoir  pour  le  commerce  en 
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»  général  :  ces  villes ,  dont  les  prétentions  ont  été 
w  plus  combattues  ,  ont  employé  plus  d'efforts 
w  pour  les  foutenir. 

»  Il  n'efi:  pas  étonnant  que  dans  des  tems  oii 
»  les  principes  de  la  richeffe  publique  ,  &  les 
»  véritables  intérêts  des  peuples  étoient  peu  con- 
w  nus  ,  les  princes  qui  avoient  prefque  toujours 
»  bei'oin  de  ménî^ger  les  villes  puiflantes,  fe  foient 
»  prêtés  avec  trop  de  condelcendance  à  confirmer 
»  ces  ufurpations  ,  qualifiées  de  privilèges ,  fans 
»  les  avoir  auparavant  confidérées  dans  tous  leurs 
»  rapports  avec  la  juftice  due  au  refte  de  leurs 
»  fujets  ,  &c  avec  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

»  Les  privilèges  dont  il  s'agit  n'auroient  pu 
«  foutenir  fous  ce  double  point  de  vue  ,  l'examen 
»  d'une  politique  équitable  &  éclairée  :  ils  n'au- 
»  roient  pas  même  pu  lui  offrir  la  matière  d'un 
»  doute. 

"»  En  effet,  les  propriétaires  &  les  cultivateurs 
»  étrangers  au  territoire  privilégié ,  font  injufle- 
»  ment  privés  du  droit  le  plus  efïentiel  de  leur 
»  propriété ,  celui  de  difpofer  de  la  denrée  qu'ils 
»  ont  fait  naître. 

»  Les  confommateurs  des  villes  fujettes  à  la 
»  prohibition  ,  6c  ceux  qui  auroient  pu  s'y  appro- 
»  vifionner  par  la  voie  du  commerce  font  injude- 
*>  ment  privés  du  droit  de  choifir  &  d'acheter, 
»  au  prix  réglé  par  le  cours  naturel  des  chofes  , 
»  la  denrée  qui  leur  convient  le  mieux. 

>»  La  culture  efl  découragée  dans  les  territoires 
»  non  privilégiés  ,  &  même  dans  ceux  dont  le 
»  privilège  local  eft  plus  que  compenfe  par  le 
»  privilège  femblable  des  territoires  environnans. 
»»  De  telles  entraves  font  funefles  à  la  nation 
D5  entière  ,  qui  perd  ce  que  l'adlivité  d'un  com- 
»  merce  libre ,  ce  que  l'abondance  de  la  produftion, 
»  les  progrès  de  la  culture  des  vignes  6c  ceux  de 


3^1  V  I  N. 

»  l'art  de  f<iire  les  Vins  animés  par  la  facilité  & 
«  rétendaa  du  débit ,  auroient  répandu  dans  le 
»  royaume  de  richeffes  nouvelles. 

H  Ces  prérendus  privilèges  ne  font  pas  même 
»  utiles  aux  lieux  qui  en  joii-aTent.  L'avantage  en  ed 
»  évidemment  illufoire  pour  toutes  les  villes  &C 
»  bourgs  de  Tintérieur  du  royaume,  pviifque  la 
»  gêne  des  ventes  6c  des  ach^iis  ei\  réciproque  , 
»  comme  le  fera  la  libcrié  crique  tous  en  jouiront. 

*>  Par-tout  oîi  le  privilège  exifte  ,  il  eft  nuisible 
»  au  peuple  confommateur ,  nuifib'e  au  commer- 
f>  çant  ;  les  propriétaires  des  vig  les  ne  font  tavo- 
«  ri(és  en  apparence  qu'aux  dépens  des  autres 
»  propriéraires  &  de  tous  leurs  concitoyens. 

»  Dans  Marfei'le ,  dont  les  chefs  le  montrent  Ci 
»  zélés  pour  Texclufion  des  Vins  étrcmgers,  cette 
»  exclufion  eu.  contraire  aux  intérêts  du  plus  gra ad 
*>  nombre  des  habitans  de  la  vdie,  qui  non-ieule- 
»  ment  font  forcés  de  confommer  du  Vin  médiocre 
»  à  un  prix  que  le  défai't  de  concurrence  rend 
»  exceiRf;  mais  qui  même  fcroient  obligés  de  fe 
»  priver  entièrement  de  Vin  ,  fi  ma;gré  la  défenfe 
»  de  faire  entrer  dans  cette  viile  des  Vins  pré- 
>}  tendus  étrangers ,  ceux  qui  font  fi  aloux  de 
»  cette  défenfe  &  du  privilège  exclufif  qu'elle 
»  leur  donne  ,  ne  fe  réfervcicnt  pas  aulTi  le  pri- 
»  vilége  de  l'enfreindre  par  une  contrebande  no- 
»  toire  ,  puifqu'il  eû  notoirement  connu  que  le 
»  territoire  de  MarfeiHe  ne  produit  pas  la  quantité 
»  de  Vin  nécefTaire  pour  les  befoins  de  fon  immenfe 
»  population. 

»  Auffi  n'eft-ce  que  par  les  voies  les  plus  rigou- 
»  rcufes  que  le  bureau  du  Vin  peut  maintenir  ce 
ff  privilège  odieux  au  peuple  ,  6d  dont  Texécution 
M  a  plus  d'une  fois  occaiionné  les  rixes  les  plus 
»  violentes. 

»  Bordesiux,  dont  le  territoire  produit  des  Vins 
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»  recherchés  dans  toute  l'Europe  par  leur  déli- 
»  catelTe  ,  &  crautres  qui  dans  leur  qualité  pUis 
»  grofïïère  ne  ibnt  pas  moins  précieux  par  la 
»  propriété  inellimable  qu'ils  ont  de  réfiiter  aux 
>♦  impre{îions  de  la  mer ,  ôi  à  la  chaleur  même 
»  de  la  zone  torride  ;  cette  ville ,  que  la  lituatioa 
»  la  plus  tavorable  pour  embraff:'r  le  commerce 
»  de  toutes  les  parties  du  monde  ,  a  rendue  le 
>*  rendez-vous  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ; 
»  cette  ville  ,  dont  toutes  les  provinces  qui 
»  peuvent  vendre  leurs  denrées  en  concurrence 
»  des  Tiennes  ,  font  forcés  d'emprunter  le  port , 
»  &  ne  peuvent  en  faire  ufage  ians  payer  à  l'in- 
»  dultrie  àc  fes  habi^ans  un  tribut  qui  ajoute  à 
yy  fon  opulence  ;  Bordeaux  enfin  ,  dont  la  proipé- 
yi  rite  s'accroît  en  raifon  de  l'activité ,  de  Fétendiie 
»  de  fon  commerce  ,  &  de  l'aiïïuence  des  denrées 
»  qui  s^y  réuniiTent  de  toutes  (parts  ,  ne  peut  avoir 
»  de  véritable  intérêt  à  la  confervation  d'un  pri- 
»  vilége  qui ,  pour  l'avantage  léger  ôr  douteux  de 
»  quelques  propriétaires  de  vignes  ,  tend  à  ref- 
»  treindre  6c  à  diminuer  fon  comraerce. 

»  Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
»  feurs  l'autorifation  des  prétendus  privilèges  de 
»  Bordeaux  ,  de  iMarfeille  oi  de  pUifieurs  autres 
»  villes ,  n'o  it  point  ftipulé  le  véritable  intérêt  de 
»  ces  villes  ,  mais  feulement  l'intérêt  de  quelques- 
»  uns  des  pkis  riches  habitans ,  au  préjudice  du 
»  plus  grand  nombre  Sc  de  tous  nos  autres  fujets. 

»  Ainii  non-feulement  le  bien  général  de  notre 
»  royaume,  mais  l'avantage  réel  des  villes  mêmes 
»  qui  font  en  poiTeuion  de  ces  privilèges ,  exigent 
»  qu'ils  foient   anéantis. 

-  Si ,  dans  l'examen  des  queftions  qui  fe  font 
5>  élevées  fur  leur  exécution  ,  nous  devions  les 
»  difcuter  comme  des  procès ,  fur  le  vu  des  titres, 
»  nous  pourrions  être  arrêtas  par  la  multiplicité 
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»  des  lettres  patentes  &  des  jugemens  rendus  en 

»  faveur  des  villes  inîérefiees. 

»  Mais  ces  queflions  nous  paroiff  nt  d'un  ordre 
»  plus  élevé  ;  elles  font  liées  aux  premiers  prin- 
i^  cipes  du  dro'.t  naturel  &C  du  droit  public  entre 
»  nos  diveiTes  provinces.  Ceft  rintérêt  du 
y>  royaume  enrier  que  nous  avons  à  pefer  ;  ce 
»  font  les  inrérêrs  Sz  les  droits  de  tous  nos  fujets , 
»  qui ,  comme  veuàcurs  &  comme  acheteurs  , 
»>  ont  un  droit  égal  à  débiter  leurs  denrées ,  &  à  f e 
»  procurer  les  objets  de  leurs  befoins  à  leur  plus 
»  grand  avantage  ;  c'efi:  l'intérêt  du  corps  de 
»  l'Etat ,  dont  la  rlchelie  dépend  du  débit  le  plus 
»  étendu  des  produits  de  la  terre  &  de  rinduflrie  , 
»  &c  de  raugmentation  de  revenu  qui  en  eft  la 
»  luire.  Il  n'a  jamais  e^^ifté  de  tems ,  il  ne  peut  en 
M  exiuer,  où  de  û  grandes  &  de  fi  juihes  confidc- 
»>  rations  aient  pu  être  mifes  en  parallèle  avec 
»  l'intérêt  particulier  de  quelques  villes ,  ou ,  pour 
»  mieux  dire,  de  quelques  particuliers  riches  de 
»  ces  villes.  Si  jamais  l'autorité  a  pu  balancer  deux 
»  chofL^s  aulii  dilproportionnées  ,  ce  n'a  pu  être 
»  que  par  une  furprife  manifelle  ,  contre  laquelle 
»  les  provinces  ,  le  peuple  ,  l'état  entier  lézc  , 
y>  peuvent  réclamer  en  tout  tems  ,  &:  qu'en  tout 
9f  état  de  cauic,  nous  pouvons  &Z  voulons  réparer 
»  en  rendant  ,  par  un  atle  de  notre  puifîance 
»  législative  ,  à  tous  nos  fujets  ,  une  liberté  dont 
»  ih  n'aiiroient  jamais  dCi  être  privés. 

»  A  ces  caufes  Ik  autres  à  ce  nous  mouvant, 
H  de  l'avis  de  notre  confeil ,  8c  de  notre  cenaine 
»  fcience  ,  pleine  pu; (Tance  6c  autorité  royale  , 
M  n©us  avons,  par  iiocre  préfent  édit  perpétuel  Sc 
f>  irrérocuble  ,  dit ,  flatué  6c  ordonné  ;  difons  , 
»  ftatuons  6c  ordonnons,  voulons  <k.  nous  plaît  ce 
y  qui  iuit  : 

Art.  I.  »)  Avons  révoqué  6c  abrogé ,  révoquons 

'  »6c 
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5>  &  abrogeons  tous  édits ,  déclarations  ,  lettres 
»  patentes ,  arrêts  ôc  réglemens  accordés  à  des 
»  villes ,  bourgs  ou  autres  lieux ,  portant  empê- 
>>  chement  à  l'entrée  ,  au  débit ,  à  l'entrepôr ,  au 
»  tranfport  par  terre ,  par  mer,  ou  par  les  rivières, 
>#  des  Vins  6c  eaux- de-vie  de  notre  royaume,  à 
»>  quelque  titre  &  fous  quelque  prétexte  que  lefdits 
"  édits  ,  déclarations ,  lettres  patentes ,  arrêts  &C 
»  réglemens  aient  été  rendus. 

IL  »  Avons  éteint  &  aboli  ,  éteignons  6c  abo- 
»  liiTons  le  droit  de  banvin  appartenant  à  des  villes, 
»  bourgs  ou  autres  lieux  ,  à  quelque  titre  que 
>►  ledit  droit  leur  appar-tienne,  à  foit  qu'il  ait  été 
*>  acquis  des  rois  nos  prédéceffeurs ,  ou  de  quel- 
»  ques  feigneurs  ;  de  tels  droits  n'ayant  dû  être 
»  acquis  par  lefdites  villes  que  pour  en  procurer 
j»  aux  habitans  l'affranchilTement. 

m.  »  Et  à  l'égard  du  droit  de  banvin  appar- 
»  tenant  à  des  leigneurs  eccléfiaftiques  ou  lécu- 
»  liers,  même  à  nous,  à  caufe  de  nos  domaines, 
»  vouions  que  nonobflant  ledit  droit ,  les  Vins  & 
,*>  eaux-de-vie  puiffent ,  en  quelque  tems  que  ce 
9>  foit ,  pafler  en  tranlit  dans  l'étendue  defdites 
»  terres  ,  par  les  chemins  ,  fleuves  6c  rivières 
»  navigables  ;  que  le  chargement  defdits.Vins  & 
»  eaux-de-vie  puifTe  y  être  fait ,  foit  de  bord  à 
»  bord  ,  (oit  autrement.  Défendons  à  tous  nos 
»  fujets  ,  de  quelqu'état  &:  qualité  qu'ils  foient , 
»  d'mterdlre  lefdits  pafTages  ôe  chargement  .  Se 
»  d'y  apporter  aucun  obftacle  ,  à  peine  de  répondre 
»  perfonnellement  envers  les  parties ,  de  tous 
»  dépens ,  dommages  6c  intérêts. 

IV.  »  En  confécuence  des  difpofitions  portées 
»  aux  articles  précédens  ,  la  circulation  des  Vins 
»  fera  &  demeurera  libre  dans  notre  royaume  : 
>»  Voulons  que  tous  nos  fujets  &  tous  autres  pro- 
»  priétaires  ,  marchands  ,  voituriers  ,  capitaines 
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»  de  navire  ,  patrons  &  généralement  toutes  per- 
»  Tonnes ,  puiffent  dans  tous  les  tems  &  failbns 
»  de  l'année  ,  faire  traafporter  librement  des  Vins 
»  6c  eaux-de-vie,  aînii  qu'ils  aviferont  ;  même  des 
>>  provinces  de  l'inrérieur,  dans  celles  qui  feront 
>>  réputées  étrangères,  &  les  faire  entrer  ou  rentrer 
»  de  celles-ci  dans  les  provinces  de  l'intérieur, 
«  les  entrepofer  par-tout  où  befoin  fera ,  &  no- 
»  tammcnc   dans   les  villes    de  Bordeaux   &  de 
»  Marfeille ,  fans  pouvoir  être  forcés  à  les  dépofer 
»  dans  aucun  magafin  ,  à  fe  pourvoir  pour  leurs 
>»  coniommations  ou  pour  leurs  provifions  dans 
»  leurs  routes  ,  d'autres  Vins  que  de  ceux  qu'ils 
»  y  auront  deftinés ,  à  faire  fortir  leurs  Vins  à 
»  certaines  époques  ,  de  la  ville  oii  ils  feront  dé- 
»  pofés  5  ou  à  les  convertir  en  eaux-de-vie  ,  ni 
»  pouvoir  être  ailujettis  à  autres  règles  ou  forma- 
»  lités   que   celles  qui   font   ordonnées    pour   la 
»  fureté  6c  perception   de  nos  droits ,  de    ceux 
»  d'oftrois  appartenans  aux  villes,  &  autres  droits 
»  légitimement  établis  par  nous  ou  par  les  rois 
»  nos  prédécelTeurs. 

V.  ♦♦  Pourront  aufîi  lefdits  propriétaires ,  roar- 
»  cbands  ,  voïturiers  ,  capitaines  de  navire  ,  pa- 
f>  trons  &  autres  ,  acheter  &c  vendre  en  toutes 
^>laifons,  lefdits  Vins  tant  en  gros  qu'en  détail, 
♦»  dans  leidites  villes  de  Bordeaux ,  de  Marfeille  &C 
»  autres  qui  auroientou  prétendroient  les  mêmes 
»  privilèges ,  à  l'exception  néanmoins  des  terres 
»  des  feigneurs  ecdéfiaftiques  ou  féculiers  ,  dans 
j»  lefquelles  ledit  droit  de  banvin  ferolt  établi ,  6c 
¥¥  dans  le  tems  ou  dans  la  faifon  ieulement  qui  lont 
»  fixés  pour  l'exercice  dudit  droit  ;  le  tout ,  en 
»  acquittant  par  leldits  propriétaires  bc  autres ,  à 
»  l'entrée  ,  fortie  ,  tranfport  &  vente  en  gros  ou 
»  en  détail ,  tous  les  droits  qui  nous  Ibnt  dus  k 
»  quelque  titre  que  CQ  foit ,  les  droits  d'oftrois 
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»  par  nous  accordés  à  quelques  provinces ,  villes  , 
,»  communautés  &  les  autres  droits  ;  énéraltraent 
»  quelconques  5  érablis  par  titres  valables. 

VI.  »  Faifons  dcfenles  à  tous  mânes ,  lieutenans 
»  de  maire  ,  échevins ,  jurats ,  confuls  ,  &:  à  tous 
»  autres  officiers  municipaux ,  même  aux  officiers 
•'  compofant  le  bureau  des- Vins  établi  à  Marieilîe, 
«  &  autres  admlniftrations  femblables  ,  qui  font 
»  &  demeureront  (upprimées  par  le  préfent  édit , 
»  de  porter  aucun  obflacle  à  la  liberté  de  ladite 
>>  circulation  ,  emmagalinement ,  achat  &  vente  ; 
»  de  requérir  aucune  confifcation  ,  amende  ou 
»  autr#s  condamnations ,  pour  raifon  de  co-tra- 
»  venîion  aux  édits ,  déclarations ,  arrêts  ou  régle- 
»  mens  auxquels  il  eîl  dérogé  par  l'article  I'^  du 
»  préfent  édit ,  ainfi  que  pour  raifon  de  contra- 
»  vention  au  droit  de  banvin  qu'ils  prétendroicnt 
ff  appartenir  auxdites  villes  ;  &  ce  ,  en  quelque 
»  tems  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiile 
»»  être,  à  peine  de  demeurer  perfonnellem.ent  ref- 
»  ponfables  de  tous  frais  ,  dépens ,  dommages  ^ 
»  intérêts ,  qui  feront  adjugés  aux  parties ,  pour 
»  lesquels  ils  n'auront  aucun  recours  contre  lef- 
»  dites  villes  6c  communautés.  » 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

Lesmefures  qui  avoient  été  imaginées  pour  re- 
médier aux  fraudes  qui  fe  commettoient  à  Paris  par 
les  habitans  du  faubourg  Saint- Antoine  ,  au  pré- 
judice des  droits  d'entrée  fur  le  Vin,  n'ayant 
pas  eu  l'efret  qu'on  en  avoit  attendu,  parce  que 
la  liberté  que  les  lettres  patentes  du  29  août  1761 
avoient  accordée  de  faire  entrer  à  Paris  des 
quantités  indéfinies  de  raifins  en  exemption  de 
droits  ,  rendoit  illufolres  les  précautions  priies 
contre  ces  fraudes,  le  roi  a  donné  le  1 5  août  1777, 
de  nouvelles  lettres  patentes  dont  l'objet  a  été  de 
réprimer  les  abus  dont  il  s'agit  ,  fans  nuire  avi 
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privilège,  fuivant  lequel  les  propriétaires  doivent 
pirir  de  certaines  exemptions  ,  relativement  aux 
Vins  qu'ils  recueillent  dans  leurs  clos  ,  &  qu'ils 
conibmment  dans  leurs  maifons  (*). 

La  plupart  des  négocians  qui  font  venir  des 

(*)  Ces  lettres-patentes   contiennent  les  difpofuïons  fui- 
•vantes. 

Article     premier. 

Dérogeons  aux  letcres-patentes  du  19  août  17^1  ,  en  ce 
qu'elles  permettent  l'entrée  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , 
Cl  exempiion  de  tous  droits  desquantirés  indéfinies  de  raifms. 
Vo.ulons  en  confoquence  que  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes du  14  août  1718  ,  ladite  exemprion  foit  refireinte  aux 
railins  qui  feront  apportés  dans  des  paniers  du  poids  de  dix 
îiv:es  feuiemeiu  ;  faifons  défenfes  <i'zn  faiie  entrer  une  plus 
^rraide  quantité  fans  en  faire  déclaration  &  payer  les  droits , 
à  Tcxception  néanmoins  des  mufcais  &  chalTelas  qui  conti- 
nueront de  jouir  de  l'exemption  defdùs  droits ,  pourvu  qu'ils 
De  foienc  pas  nicles  d'autre  nature  de  raifinsj  ordonnons  en 
conféquence  ,  que  lefdites  lettres- parentes  du  z4acKJt  172-8, 
Farrêt  de  notre  confeil  en  forme  de  règlement  du  1  7  fepiembrc 
1743  >  ^  ^^^'-^^  ^^  noue  cour  des  aides  du  14  février  1753  ï 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
■  lî.  Ordonnons  que  conformément  aux  dirpoficions  de  far- 
ticle  5  de  la  diciararion  du  14  fcpte:r.bre  1771,  les  parti- 
culiers qui  auront  converti  en  Vin  les  vendanges  par  eux  te^ 
cueillies  dans  le  terrein  de  l'intérieur  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  ,  don:  ils  feront  propriétaires  ,  on  qu'ils  tiendroot  À 
b?Jl  ,  continueront  a  jouir  des  dédudions  qni  leur  font  ac- 
cordées par  l'article  4  de  ladite  déclaration  j  favoir ,  de  deux 
muids  pour  le  premier  arpent ,  &  d'un  muid  feulement  pat 
arpent  pour  la  quantité  de  vignes  par  eux  cultivées  au-delidu 
primer  arpent.  Et  en  interprétant  ledit  article  ,  voulons  que 
ceux  qui  ne  fcroient  valoir  qu'un  demi-quart ,  quart  ,  moitié  oa 
trois  quar:s  d'arpent  ,  jouillcnt  dans  la  proportion  ci-deiTus 
dcfdires  déduciions,  indépendamment  defquclîes  dédu£lions  , 
ils  ne  payeront  au  lieu  de  la  totalité  des  droits  d'entrée  aux- 
quels ils  font  adujettis  par  ledit  article  V  que  quinze  livres  y 
compris  les  droits  des  hôpitaux  Se  tous  autres,  ainli  que  les 
huit  fous  pour  livre  par  chacun  mnid  qui  excédera  lefdites 
déduftions ,  à  l'exception  néanmoins  des  vins  qu'ils  voudront 
faire  ea;rcr  en  ville,  pour  lefquels  les  droits  cfentrce  feront 
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Vins  de  Bourgogne  à  Paris  par  la  voie  de  la  rivière, 
étant  dans  Tufage  de  les  dépofer  à  Choifi-le-roi 
dans  des  magafias  particuliers,  ou  dans  ceux  qui 

perçus  en  entier  ;  d  l'effet  àe  t^uoi  ils  feront  tenus  d'en  hivt 
déclaration  &  d*acquitter  au  bureau  de  l'iiotel  Breronvilliers  , 
lefdits  droits  fur  leiqucls  il  leur  fera  tenu  compte  cic  ceui  qu'ils 
auroicnt  payés  fut  le  pied  de  quinze  livres  par  muid,  en.  le 
juftifiant  par  des  quittances  ,  à  peine  en  cas  d'enlèvement  Czv.s 
déclaration,  de  la  confifcatioa  du  vin,  &  de  trois  cent  livres 
d'amende. 

lit.  Les  particuliers  qui  convertiront  en  Vin  les  miilns-pra- 
venans  de  leurs  clos ,  indépendamment  de  l'obligation  àt  àé- 
clarer  cette  conveifion  &  le  lieu  où  elle  feraf.ice,  au  bureau 
de  l'hôtel  de  Bretonvilliers ,  feront  tenus  de  fournir  tous  le^ 
ans  au  fermier  en  fondit  bureau  ,  au  plus  tard  quinze  joui;s 
avant  l'ouverture  des  vendanges,  une  déclaration  par  tenans 
&  aboutiiïans  d'eux  fîgnée  ôc  certifiée  ,  contenant  la  quan!!:-^ 
de  vignes  par  eux  exploitée  ,  le  tout  fous  les  peines  portée? 
en  l'article  précédent ,  lefquelles  feront  au/11  encou^rues  en  cas 
d  efaufîecé  de  ladite  déclaration  ,  par  tenans  &  àbourifîans. 

IV.  Les  habitans  du  fauxbourg  Saint-Antoine  qui  fçnt  ac- 
tuellement valoir  des  prelîoiis,  ne  pourront  continuer  dé  les 
faire  valoir  ,  3c  il  ne  pourra  en  erre  éiabli  aucun  à  la  faite  fans 
en  faire  déclaration  au  bureau  de  l'hôtel  de  Bretonvilîiers.  Per- 
mettons aux  employés  des  fermes  de  fe  tranfporter  daiis'lei'Hi^ 
piefToirs  ,pour  y  conftarer  les  quantités  de  Vins  qui  s'y  façon- 
neront ,  &  faifons  défenfcs  d'enlever  lefdfts  Vins  fans  être  muiii 
d'un  congé  de  remuage  qui  en  confta:e  la  quantité,  a  peine 
de  conSfcation  des  vins  ,  chevaux  &  voitures  ,  &  de  trois  cent 
livres  d'amende. 

V.  Faifons  très-expreiïes  inhibitions  &  dcfenfes  a  tons  mar- 
chands de  Vin  ,  foit  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ou  des  faux- 
bourgs  ,  &  à  toutes  perfonnes  d*étabîir  aucun  magai1n"ni  d'e 
vendre  Vin  en  gros  &  en  détail  dans  les  maifons  oit  demeurent 
les  vignerons  Se  jardiniers  qui  cultivent  des  vignes  ,  &  dans 
celles  qi}i  auroi:nt  ^cs  communications  ,  tant  avec  lefdites 
maifons  des  vignerons  &  jardiniers ,  qu'avec  celles  qui  oi^ 
des  i'fucs  hors  barrières. 

VI.  A  l'égard  des  magafîns  ou  cabarets  qui  font  &  pourront 
erre  établis  après  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau  de  l'hôtel 
de  Bretonviiliers ,  nous  autorifôns  l'adjudicataire  général  de 
nos  fermes  à  les  f^ire  exercer  par  les  cmnlov-'î  qu'il  nrépoferi 
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appartiennent  à  la  régie  des  meflageries ,  &  de 
payer,  foit  aux  partxiiiierb,  foit  aux  prépoiés  de 
cette  régie,  vingt  tous  pour  trais  de  chargement, 
déchargement ,  comm.iirion  &  garde  de  chaque 
pièce  de  Vin,  le  roi  a  jugé  que  ce  prix  ,  quoique 
ïoible  en  lui-même  ,  pouvoit  être  diminué  en 
faveur  du  commerce  :  en  con(équence,  /a  majefté 
a  rendu  en  ion  confeil  ,  le  i6  juillet  178 1  ,  un 
srret  par  lequel  t  lie  a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne 
feroii  payé  que  douze  lous  pour  chaaue  muid  de 
.Vin  .,ue  les  négocians  jugeroient  à  propos  de 
dépoltr  à  Choxli-le-roi  dans  les  magaiins  de  la 
régie  des  mefiageries  ,  foit  à  titre  de  chargement, 
déchargement ,  commiffion  ,  garde  ou   r.utre   de 

à  cet  crt^-t ,  L's  dilpenlo;,s  de  (è  faire  afliftei  ci*un  juge  tlans  ieors 
cxer.ices  j  ordonn-'ns  ieulemenc  tiu'ils  feront  accompagnes 
d'uii  con:rôleui  &  poreuis  de  leurs  coiYia.illions ,  pour  les 
icp.élencer  en  toaies  ci. confiances. 

VII.  L  fdits  marchands  de  V;u  &  rous  autres  faifant.  com- 
.luerce  de  Vin  en  gros  &  en  détail  d.ms  ledit  fauxbourg  ,'  feront 
tenus.de  fouffrir  les  exercices  defiits  employés,  &  de  Teur  re- 
piéfenrer  les  quittances  d'entr^ie  des  Vins  qu'ils  au;onîtait  arri- 
ver du  dehors,  &  dts  congés  vilé^  par  les  commis  de  laporce 
Saint-Antoine  pour  ceux  qu'ils  prérendront  avoir  tires  de  i'in- 
léiieur  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  feus  peine,  en  cas  de 
refus  de  foulîiir  les  vilîtes ,  &  de  repréfenicr  les  q- ittances 
d'entrée  or,  ce-,  congés  ,  d'être  condamnés  en  la  conHlcdt'on 
du  Vin  dont  le  payement  des  drors  ne  fc-roit  pas  jurtitîe  ,  & 
en  ,Ginq  cents  livres  d'amende.  Défendons  auxdits  marcliands 
de  Vin  &  à  tous  aures,  de  fai:e  arriver  des.  Vins  de  i'iatéricur 
de  la  ville,  dans  Icdi:  Fauxbourcr,  ni  d'en  taire  lortir  dudit  faux- 
bourg,  pour  en:rer  dans  la  \iile  pat  d'autre  pafîage  que  celui 
de  la  poric  Saint-Antoine,  &  à  d'autres  heures  que  celles 
prefjiites  par  l'arr  cle  3  du  titre  7  des  déclarations  de  prix  & 
conpjés  ,  de  Tord^nurnce  de  1680,  à  peine  de  confifcation  des 
Vins  &  de  ti  ois  cents  livres  d'amende. 

VIII.  Ordonnons  au  lurpîu<;  que  la  déclaration  du  14  fep- 
tcmbre  1771  fera  exécu  ée  félon  ù  forme  &  teneur,  en  ce  qui 
n'y  eft  pas  détogé  par  ces  préfenres.  Si  vohs  mandons  que  ces 
préfenccs  vous  ayea  à  faire  rcgiftrer ,  &c. 


V  I  N.  391 

pareille  nature  ;  &  il  en  a  été  fait  défenfe  au 
régifTeur  -  général  des  meflng':  ries  6c  à  ies  pré- 
polés  de  percevoir  aii-delA  de  cette  taxe. 

On  appelle  f^in  de  marche  ^  ou  pot  de  Vin  ,  ce 
qui  fe  donne  par  manière  de  préfent  au  delà  du 
prix  qui  a  été  arrêté  entre  les  conrracl:ans  pour 
un  marché ,  loit  vente  ,  foit  bail  à  ferme  ,  &:c. 

Quelques  coutumes ,  telles  eue  celles  de  Vitry 
&  de  Chaumont ,  confidèrent  les  Vins  du  marché 
comme  faifani  partie  du  prix  ,  &  décident  en 
conléquence  qu'en  m»atière  de  vente,  il  en  efî  dii 
des  lods  au  leigneur. 

Mais^fuivant  l'ufage  le  plus  général,  ces  Vins 
ne  font  pas  partie  du  prix ,  à  moins  que  cela  ne 
fblt  ftipulé  ,  ou  qu'ils  ne  (oient  corifidérables. 
C'ell  ce  que  décident  Loifel  ,  Dumoulin  oC 
Carondas. 

Au  refte  ,  les  Vins  du  marché  font  p-.rtie  des 
loyaux  coLUs,  dont  l'acquéreur  a  droit  de  deman-: 
der  le  rembourfement,  lorfqu'on  exerce  contre  lui 
l'aâion  de  retrait. 

-  Au  palais  ,  on  appelle  Vin  dt  mefpiger  ^  une 
fomme  que  l'on  alloue  à  celui  qui  a  gagné  for» 
procès  avec  dépens  ,  lorfqu*il  réfide  hors  du  lieu 
oii  ell  le  fiége  de  la  juridiction  dans  laquelle  il  a 
été  obligé  de  plaider. 

Cette  fomme  eft  appelée  Vin  de  meffager^  parce 
qu'avant  l'érablilTement  des  poftes  &  meffageries 
publiques  c'éroit  ce  que  l'on  donnoit  pour  la  dé- 
pende desmeflagers  ,  ou  commifiionnaires  particu- 
liers que  l'on  envoyoitfur  les  lieux,foir  pour  char  j  er 
un  procureur,  foit  pour  faire  quelcu'autre  choie 
néceflaire  concernant    l'inftruclion  d'une    affaire, 

Préfentement  ce  qu'on  alloue  dans  la  taxe  des 
dépens  ,  fous  le  titre  de  Vin  de  raeflager,  eil  pour 
tenir  lieu  de  rembourlement  des  ports  de  lettres 
que  la  partie  a  reçues  de  (on  procureur ,  ou  qu'îèlie 
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lui  a  écrites ,  6c  des  papiers  qu'elle  a  été  obligée 
de  lui  envoyer. 

On  alloue  un  Vin  de  meffager ,  i  ^.  pour  charger- 
un  procureur  de  l'exploit  introdudif. 

2"^.  On  en  alloue  auiîi  pour  tous  les  aftes  dont 
il  eft  néceilaire  qu'un  procureur  inftruife  fon  client. 

3  °.  Dans  toutes  les  adions  oii  il  y  a  des  débour- 
fés  à  faire ,  autres  que  ceux  de  procédures  du 
procureur  ,  comme  pour  configner  l'amende  , 
payer  ]es  honoraires  des  avocats,  lever  des  fen- 
tences  &L  ar.êts. 

4'^  Lorfqu'il  s'agit  de  charger  un  avocat  pour 
plaider. 

5'?.  Pour  donner  avis  à  la  partie  que  fon  affaire 
eft  appointée. 

6^.  Pour  faire  juger  une  affaire  appointée  lorf- 
qu'elle  eft  en  état. 

Tous  ces  Vins  de  meffager  fe  règlent  à  un  taux 
plus  ou  moins  fort ,  félon  l'objet  des  acles  dont  il 
s'agit ,  &  la  diftance  des  lieux. 

Obfervez  qu'au  parlement  de  Paris  &  dans  les 
jurididions  de  l'enclos  du  palais  qui  y  reffortiffent , 
on  ne  doit  plus  comprendre  aucun  Vm  de  mef- 
fager dans  les  déclarations  de  dépens  ;  mais  il  doit 
être  paffé  en  taxe  au  profit  des  parties  ,  pour  tous 
les  ports  de  pièces  &  de  lettres ,  foixante  livres, 
dans  chaque  inftance  ou  procès  par  écrit;  trente 
livres  dans  chaque  caufe  à  l'audience  ;  &L  douze 
livres  dans  chaque  appointement  à  mettre.  Cela 
efl  ainfi  réglé  par  le  tarif  du  13  mai  1778  que 
nous  avons  rapporté  à  l'article  frais. 

VINADE.  C'eil  dans  quelques  coutumes  un 
droit  que  les  vaffaux  doivent  au  feigneur  pour 
voiturer  fon  vin.  Voyez  arban. 

VIN  AGE.  Terme  de  coutume  qui  a  différentes 
llgnificaiions.  . 

1  e  prend  quelquefois  pour   un  droit  dû  au 
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lieu  du  cens  fur  les  vignes ,  lequel  fe  paye  à  bo^d 
de  cuve ,  &  le  détenteur  ne  peut  tirer  Ion  vin 
fans  avoir  payé  le  droit.  A  Angers  &  dans  quelques 
autres  lieux,  ce  droit  a  été  converti  en  argent. 

Quelquefois  Vinage  fignlfie  le  pafiage  d'une 
denrée  ou  marchandile  par  la  terre  ou  ieigneurie 
d'autrui. 

Il  fe  prend  aufTi  pour  un  droit  qui  fe  paye  au 
feigneur  par  des  communautés  &  territoires  ea 
blé  ,  vin  ou  argent  ;  en  cooiiéquence  de  quoi ,  les 
feigneurs  font  réparer  les  ponts  &  pafTages.  Le  roî 
en  a  plufieurs  de  cette  efpèce  au  comté  de  Marie. 

Il  fe  prend  encore  pour  un  droit  qui  fe  lève 
fur  les  vins,&  pour  les  redevances  en  vin  ,  & 
quelquefois  fpécialement  pour  un  droit  fur  le  vin 
prciTuré. 

Enfin ,  dans  quelques  anciens  titres ,  ce  terme 
fignifie  rljouijjancc  &  bonne,  chère. 

Voyez  le  glojfairc  de  Laur'ùre, 

VINGTIEME.  On  appelle  ainfi  une  forte 
d'impofuion  qui  confifte  dans  la  Vingtième  partie 
du  revenu  des  contribuables. 
Chez  les  Romains  on  a  fou  vent  levé  des  impofitlons 
fous  la  dénomination  de  dixième  ,  de  Vingtième. 

Aus:uiie  avoit  établi  un  droit  de  Vinatième  fur 
tous  les  fruits  provenans  des  fonds  de  terre. 

Ce  prince  informé ,  dans  les  dernières  années 
de  fa  vie  ,  que  le  peuple  murmuroit  ];eaucou|> 
contre  cet  impôt ,  enjoignit  au  fénat  de  trouver 
un  moyen  moins  onéreux  de  lever  la  fomme  qu'il 
produifoit,  foit  en  mettant  une  impofition  d'une 
autre  nature  fur  les  terres ,  ou  une  taxe  fur  les 
maifons ,  foit  par  toute  autre  voie.  Dion  rapporte 
que  les  recherches  &  les  foins  du  fénat  furent 
fans  fuccès  ,  &  que  ,  comme  Auguile  Tavoit  bien 
prévu ,  il  fallut  s'en  tenir  i\  ce  fubfule. 

Les   monumens  de   notre    hifioirc   nous  font 


394  VINGTIEME; 

connoître  que ,  dans  différentes  occafions ,  il 
a  été  levé  des  cinquantièmes ,  des  Vingtièmes , 
&  même  des  dixièmes  du  revenu  &:  produit  des 
biens  ;  mais  ces  lubfides  qui  ne  s'impoioient  que 
dans  des  circondances  di-fficiles  &  pour  des  beloins 
extraordinaires ,  n'éioieni  que  pafTagers  &  momen- 
tanées. 

Les  événemens  malheureux  que  l'on  avoit 
fuccelîivement  éprouvés  durant  la  gueire  de  1700, 
ayant  fait  craindre  que  les  ennemis  ne  pénétraflent 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  Louis  XIV  ordonna 
la  levée  d'un  dixième  par  une  déclaration  du  14 
odobre  17 10,  pour  (ub venir  aux  dépenfes  que 
les  conjondures  rendoient  indifpenfables. 

Les  ennemis  crurent  d'abord  que  cette  levée 
foufiriroit  les  plus  grandes  difficultés  ;  mais  quand 
ils  virent  qu'elle  le  faifoit  fans  obffacle  ,  &  que 
tous  les  fujets  fe  prêroient  aux  befoins  de  l'état, 
ils  changèrent  d'opinion  fur  les  reffources  dont 
la  France  eft  fuiceptible ,  &  ce  fut  une  des  con- 
fidcrations  qui  influa  le  plus  fur  la  paix. 

La  perception  de  ce  dixième  devoit  ,  fuivant 
la  loi  qui  Tavoit  établi ,  ceffer  trois  mois  après  la 
publication  de  la  paix  ;  cependant  on  la  continua 
juiqu'en   1717. 

La  guerre  qui  eut  lieu  après  la  mort  du  roi 
Augufle  ,  fit  rétablir  le  dixième  par  une  déclara- 
tion du  17  novembre  1733  ,  qui  fut  enregiflrée  au 
parlement  de  Paris  le  21  déceml:)re  fuivant.  Cette 
loi  portoit  que  ce  dixième  ceffero't  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix  ,  mais ,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  premier  janvier  1737,  époque  à 
laquelle  la  paix  n'avoit  pas  encore  été  publiée , 
le  roi ,  pour  marqu  r  à  les  fujets  la  (atisfadion 
qu'il  avoit  du  zèle  avec  lequel  ils  s'étoient  portés 
à  lui  procurer  des  fecours  ,  fupprima  le  dixième , 
à  compter  du  même  jour ,  premier  janvier. 

La  luppreffion  ponce  par  cet  arrêt  ne  fut  pas 
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après  le  dcces  de  l'empereur  Charles  VI  ,  le 
dixième  fut  rétabli  par  une  déclaration  du  29 
août  1741. 

La  paix  fut  conclue  en  1748  ;  mais  la  maiTe 
des  dettes  de  l'état  fe  trouva  tellement  auo;nien  ée 
qu'en  iupprimant  ,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1749,  le  dixième  établi  en  1741  ,  le  roi  ordonna 
en  même  tems  lalevée  &  perception  du  Vingtième. 

Le  préambule  de  l'édit  porte  que  le  roi  s'éîoit 
occupé  ,  au  moment  de  la  paix  ,  de  procurer 
quelque  foulogement  à  fes  fujets ,  en  ordonnant 
la  fuppreflion  de  rufteniile ,  &  celle  de  quelques 
autres  droits  qui  avoient  paru  leur  être  le  plus  à 
charge;  mais  que  s'étant  fait  rendre  cornière  de  la 
fituation  de  fes  revenus  6c  des  charges  dont  ils 
étoient  affedés,  fa  majedé  a  voit  reconnu  qn'indé- 
pendam.ment  de  l'obligation  dans  laquelle  elle  fe 
trouvoit  de  payer  les  arrérages  des  dettes  que  la 
nécefiiîé  des  circonflances  avoit  accumulées  pen- 
dant les  guerres  dont  le  règne  du  feu  roi  avoit  été 
prefque  continuellement  agité;  ces  dettes  s'étoient 
d'autant  plus  conUdérablement  accrues  pendant 
les  deux  dernières  guerres ,  qu'elle  avoit  préféré 
la  voie  des  emprunts  à  d'autres  qui  auroient  été 
plus  onéreux  aux  peuples  ;  qu'indépendamment  de 
toutes  ces  charges  anciennes  de  nouvelle-^  ,  il 
étoit  indifpenfable  ,  pour  favorifer  le  commerce, 
de  mettre  la  marine  en  état ,  &  d'entretenir  un 
nombre  ^^'e  troupes  fuffifant  pour  afuirer  la  tran- 
quillité des  frontières  ,  ÔC  maintenir  la  paix  ;  que 
ces  différens  motifs  n'avoient  cependant  point 
ébranlé  la  réfoluîion  dans  laquelle  elle  avoit  tou- 
jours été  ,  de  faire  cefTer  le  dixième  ;  mais  que  , 
pour  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'état , 
elle  fe  voyoit  forcée  de  recourir  à  rimpofition  du 
.Vingtième  de  tous  les  biens  &  revenus,  ccmime 
étant,  cette  impofition,  la  plus  jufle  6c  la  plus  égale 
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L'édit  ordonna  en  conféquence  que  le  dixième 
feroit  fupprimé ,  à  compter  du  premier  janvier 
1750,  mais  que  les  deux  fous  pour  livre  de  ce 
dixième  ,  dont  la  perception  avoit  été  établie  par 
un  édit  du  mois  de  décembre  1746,  continueroient 
d'être  levés  pendant  le  tems  ûxé  par  cet  édit. 

»  Voulons ,  pone  rarticU  j  ,  qu'à  compter  dudît 
»  jour  premier  janvier  1750,  le  Vingtième  foit 
>>  annuellement  levé  à  notre  profit ,  fur  tous  les 
»  revenus  &  produits  des  fujets  &  habitans  de 
»  noire  royaume ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de 
»  notre  obéiiTance ,  fans  aucune  exception. 

IV.  »  Tous  propriétaires  ou  ufufruitiers,  nobles 
»  &  roturiers  ,  privilégiés  &  non  privilégiés  , 
»  même  les  apanagifles  &  engagifies ,  payeront  le 
»  Vingtième  du  revenu  de  tous  les  fonds ,  terres , 
»  prés  ,  bois  ,  vignes  ^  marais  ,  pacages  ,  ufages  , 
»  étangs  ,  rivières  ,  moulins  ,  forges ,  fourneaux 
>^  &  autres  ufines  ,  cens ,  rentes  ,  dîmes ,  cham- 
»  pans ,  droits  (eigneuriaux  ,  péaees  ,  paffages  , 
5>  droits  de  pont ,  bac  &  rivières ,  droits  de  canaux, 
»  &  généraleaient  de  tous  autres  droits  &  biens 
»  de  quelque  na*ure  qu'ils  folent,  tenus  à  rente, 
»  affermés  ou  non  affermés. 

V.  »  Comme  aufli  le  Vingtième  du  revenu  ^e^s 
«  maifons  des  villes  &  fauxbourgs  du  royanme, 
>>  louées  ou  non  louées ,  enfemble  pour  celles  de 
»  la  campagne  ,  qui  étant  louées  ,  procurent  un 
»  revenu  auxdits  propriétaires  ou  uùifruitiers , 
y>  même  pour  les  parcs  &  enclos  defdites  maifons 
»  étant  en  valeur  :  de  manière  que  le  Vingtième 
»  ne  foit  levé  fur  chaque  nature  des  biens  corvtenus 
»  dans  le  préfent  6c  dans  le  piécédent  article, 
»  qu'eu  égard  au  revenu  ,  déduction  faite  àes 
y>  charges  fur  lefqueîles  lefdits  propriétaires  ou 
»  ufufruitiers  ne  pourroient  être  autorifcs  à  faire 
»  la  retenue  du  Vingtième  ;  &  à  l'égard  des  forges, 
»  étangs  &  moulins ,  ils  ne  feront   impofés  au 
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^  Vingtième  que  fur  le  pied  des  trois  quarts  du 


»  revenu 


VI.  »  Et  pareillement  le  Vingtième  de  toutes  les 
»  rentes  fur  le  clergé ,  fur  les  villes ,  provinces  , 
»  pays  d'états  &  autres ,  à  l'exception  des  rentes 
»  perpétuelles  &  viagères  fur  l'hôtel  de  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  ,  fur  les  tailles  ,  des  quit- 
«  tances  de  finance  portant  intérêt  à  deux  pour 
»  cent ,  employées  dans  nos  Etats  ;  enfemble  des 
»  gages  réduits  au  denier  cinquante ,  &c  de  toutes 
»  les  rentes  que  nous  avons  Spécialement  exem- 
»  ptées  du  dixième  établi  par  notre  déclaration 
»  du  29  août  1741  ,  lefquelles  feront  pareillement 
w  exemptes  du  Vingtième. 

VIII.  »  Seront  fujettes  à  la  levée  du  Vingtième 
n  toutes  les  rentes  à  conftitûtlon  fur  particuliers , 
»>  rentes  viagères  ,  douaires  &  penfions ,  créées  &C 
»  établies  par  contrats  ,  jugemens,  obligations  ou 
»  autres  acles  portant  intérêts,  comme  aufTi  tous 
»  les  droits ,  revenus  &  émolumens  ,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  foient ,  attribués,  tant  à  nos  oiH- 
»  ciers  qu'autres  particuliers  ,  corps  &  commu- 
»  nautés  ,  foit  qu'ils  leur  aient  été  aliénés  ou 
»  réunis  ;  &:  pareillement  les  oclrois  6c  revenus 
»  patrimoniaux ,  communaux  ,  &C  autres  biens  & 
»  héritages  des  villes ,  bourgs  ,  villages ,  hameaux 
»  &  communa'.ités ,  même  les  droits  de  mefTa- 
»  geries  ,  carroiTes  «x'  coches ,  tant  par  terre  que 
>f  par  eau  ,  &  généralement  tous  les  autres  biens  , 
»  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  produilent 
»  un  revenu. 

IX.  »  Mais  attendu  que  les  propriétaires  ou 
»  ufufruitiers  des  fonds  ÔC  héritages ,  m.^ifons  6c 
h  offices  ,  qui  doivent  des  rentes  à  conftitution, 
»  rentes  viagères,  douaires,  penfions  ou  intérêts, 
>»  payeront  le  Vin2;tième  de  la  totalité  du  revenu 
^  Jes  fonds  fur  lefquels  les  rentiers  ,  penfionnaires 
»  5c  autres  créanciers^  ont  à  exercer  ou  pouf- 


>>  voient  exercer  leur^  hypothèques ,  voulons  oue 
»  le  Vingtième  dû'  par  lefdits  rentiers  ,  peniiôa- 
»  oaires  &  autres  créanciers,  foit  à  la  décharge 
»  d^idiïs  pvo^vléxmcf  ou  ufufruitievs  des  fonds; 
>>  ik  qu*à.'cet  erfet,  ledit  Vingtième  iolt, par' eux 
>>  retenu  lorfqa'ils  feront  le  payemea;  des  arré- 
»  rages  dcldites  rentes ,  penfions  6l  intérêts ,  en 
>>  juiïi fiant  par  eux  de  la  quittance  du  payement 
»  du  Vingtième  des  revenus  de  leurs  fonds. 

X.  »  Et  comme  pareillement  les  particuliers , 
JM»  officiers  ,  corps  &  communautés  ,  même  les 
»  corps  &  communautés  des  villes ,  bourgs ,  vil- 
»  lages  &  hameaux  ,  qui  jou  Ifcnt  de  droits  , 
»  revenus  &  émolumens,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  (oient,  droits  d'od^rois  ,  revenus  patrimoniaux  , 
»  communaux  5  &  autres  biens  &  héritages,  droits 
»  de  mefîageries  ,  carrolTes  ,  coches  ^  autres  , 
»  payeront  le  Vingtième  de  la  totalité  du  ceveiui 
»  de  tous  lefdits  droits,  émolumens  ,.oârois  &C 
»  autres  biens,  lefquels  peuvent  être  c'  argés  du 
»  payement  de  rentes,  penfions,  droits,  taxations, 
»  émolumens  ou  intérêts,  à  quelque' Utrelrjuê  ce 
>»  foit.  Voulons  que  le  Vingtième  du  par  ceux  qui 
>>  jouiffent  deldites  rentes,  penfions  ,  di:oits,  taxar 
i>^tions,  émolumens  ou  intérêts,  ibit  à  la  décharge 
>>  defdiî^  particuliers  ,  officiers,  corps  Si  commu- 
^  nautés,'&  des  corps  &  communautés  des  vil'es, 
>»  bourgs,  villages  &  hameaux  ;  &  qu'à  cet  effet, 
»  le  Vingtième  loit  par  eux  retenu  lorfqu'ils  feront 
»  le  payement  deldites  rentes ,  penfions  ,  droits, 
»  taxations  ,  émolumens  ou  intérêts  ,  en  juflifïant 
»  par  eux  de  la  quittance  du  payenient  du  Ving- 
»  tième  de  leurklirs  revenus. 

XL  >V  Coninic  dans  tous  les  fonds  fur  lefqiîels 
»  nous  ordonnons  la  levée  du  Vinotièmé ,,  ne^fcr.t 
»  pas  compris  les  biens  des  particuliers  coqimer- 
»  çans  ,  &;  autres  dont  la  p.rofeffion  etl  de  faire 
»  valoir  leur  argent ,  6i  qu'il  cil  juf^c  toutefois 
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h  qu'ils  y  contribuent  à  proportion  de  leurs  rêve- 
nt nus  &  profits  ,  ordonnons  que  chacun  d'eux  y 
»  contribuera  fur  le  pied  du  Vingtième  des  reve- 
»  nus  &  pro!  ts  que  leur  bien  peut  leur  produire  , 
*>  fans  qu'il  puilTe  être  exigé  d'eux  de  déclaration 
»  d'autres  biens  que  de  ceux  énoncés  aux  articles 
»  IV  &  V  du  préfent  édit. 

XlL  »  Voulons  que  le  Vingtième  du  revenu 
»  des  biens  ordonné  être  levé  par  notre  préfent 
9>  édit ,  foit  payé  fuivant  les  rôles  qui  en  feront 
»  arrêtés  en  notre  confeil  ,  en  quatre  termes 
»  égaux ,  dans  les  mois  de  janvier,  avril ,  juillet  ÔC 
»  od:obre  de  chacune  année  ,  par  préférence  à 
»  tous  créanciers ,  douaires  &  autres  dettes  privi- 
»  légiées  ou  hypothéquaires ,  de  quelque  nature 
f>  qu'elles  loient,  même  à  nos  autres  deniers,  '5c 
»  que  les  redevables,  leurs  fermiers,  locaiaires 
►>  ou  autres  débiteurs ,  y  foient  contraints  par  les 
»  voies  ordinaires  6c  accoutumées. 

XIII.  «  Défendons  A  tous  fermiers,  locataires, 

«>  receveurs  ,  économes  ,  procureurs ,  régiifeurs  , 

»  commiffaires    aux    faifies   réelles  ,  tré(oriers  y 

y>  receveurs,  commis  aux  recettes  ,  dépofiîaires, 

>»  débiteurs  6c  tous  autres  tenans  &  exploitans 

»  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  folt ,  dont  le 

H  revenu  eft  fujet  à  la  levée  du  Vingtième  ,  de 

»  vider  leurs   mains    de    ce   qu'ils     doivent    ou 

w^devront  ci-après,  qu'en  juftifiant  préalablement 

-H  par  les  propriétaires  ou  ufufruitiers ,  avoit  payé 

»  le    quartier    courant  ,    &    les    précédens  ,  du 

H  Vingtième    du    revenu   que    lefdits    fermiers  , 

»'  locataires  &  autres ,  chacun  à  leur  égard  ,  au- 

»  roient  à  payer   auxdits    propriétaires   ou    ufu- 

»  fruitiers  ;  fi  mieux  n'aiment  lefdits  propriétaires 

»  ou   ulufruitiers   confentir  que    leurs   fermiers  , 

H  locataires  &  autres  ,  payent  en  leur  acquit  le 

n  Vingtième  du  prix  des  h^wx  ^  revenus  dont  ils 
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>>  font  chargés  ;  ce  que  lefdîts  fermiers ,  locataires 
»  &  autres  ,  feront  tenus  de  faire  dans  les  termes 
»  ci-deffus  prefcrits,  à  peine  d'y  être  contraints  , 
♦>  nonobftant  toutes  faifies  ,  arrêts  ,  ceflions  , 
«  tranfports  &  délégations  ,  quoique  acceptées  , 
»  même  nonobftant  les  payemens  d'avance  qui 
»  pourroient  avoir  été  faits  par  eux  :  ÔC  en  rap- 
»  portant  par  lefdits  fermiers  ,  locataires  &C 
»  autres ,  les  quittances  de  ce  qu'ils  auront  payé 
»  pour  le  Vingtième  en  l'acquit  defdits  proprié- 
»  taipes  ou  ufuïruitiers,  ils  en  demeureront  d'au- 
»  tant  quittes  &  déchargés  envers  lefdits  proprié- 
»  taires  ou  ufufruitiers  ,  ou  autres  ayant  leurs 
»  droits ,  qui  feront  tenus  d'allouer  &  pafTer  lef- 
»  dites  quittances  du  Vingtième  dans  les  comptes 
»  defdits  fermiers ,  locataires  6c  autres  qui  en 
»  auront  fait  le  payement. 

XIV.  ♦>  Et  pour  fixer  le  Vingtième  du  revenu 
»  des  biens  qui  y  lont  fujets  ,  ordonnons  que  les 
»  propriétaires  ou  ufufruitiers  defdits  biens  qui 
"  n'auroient  point  été  compris  dans  les  rôles 
«  arrêtés  en  notre  confeil,  en  exécution  de  notre 
»  déclaration  du  29  acùt  1741  ,  fourniront  dans 
»  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
»  édit,  des  déclarations  exadles  à  ceux  qui  feront 
»  prépofés  à  cet  effet,  &  en  laform.e  qui  leur  fera 
»  preîcrite  en  exécution  de  nos  ordres  ;  lavoir , 
9>  pour  ceux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  par  le 
»  prévôt  des  marchands ,  &  pour  ceux  des  pro- 
»  vinces  par  les  intendans  6c  commifTaires  départis 
»  dans  lefdites  provinces  :  &C  faute  par  lefdits 
•>  propriétaires  ou  ufufruitiers,  de  fournir  leurs 
»  déclarations  dans  le  terme  prefcrit  .ci-deffus, 
»>  voulons  qu'ils  foient  tenus  de  payer  le  double 
w  du  Vingtième  de  leurs  revenus,  &  le  quadruple 
}}  en  cas  de  faufle  déclaration. 

XV.  »  Le  recouvrement  des  deniers  provenans 

»  dudit 
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^>  diiflit  Vingtième  des  revenus,  iera  fait  comme 
*^  celui  des  deux  i'ous  pour  livre  du  dixième  ,  par 
»  les" receveurs  des  railles  dans  les  pays  d'élection; 
9>  &  dans  les  pays  d'états  par  les  receveurs  & 
»  treîoriers  ordinaires  des  revenus  de  la  province  ; 
»  lefquels  en  remettront  les  fonds  aux  receveurs 
»  i;énéraax  de  nos  finances  ,  &  aux  tréibriers 
»  géneaeux  de  nos  pavs  d'états.  " 

Cet  édit  tilt  enregiilré  au  parlement  de  Paris, 
du  très-exprès  commandement  du  roi,  U  19  mai 

Les  hoftilités  que  les  Anglois  avoient  exercées 
des  1754,  dans  l'Amérique  léptenrrionale  ,  &  au 
mois  de  jum  17^5,  contre  les  vaiiTeaux  du  roi, 
6^  contre  la  navigation  6c  le  commerce  des  Fran- 
çois,  forcèrent  fa  majellé  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre,  lé  9  juin  1756;  &  cette  guerre 
exigeant  des  peuples ,  de  nouveaux  fecours  ,  il 
fut  donné,  au  mois  de  juillet  1756,  deux  décla- 
rations ,  dont  la  première ,  en  déterminant  l'époque 
de  la  cefTation  du  premier  Vingtième  ,  établi  indé- 
finiment par  redit  du  mois  de  mai  1749  ,  ordonna 
la  levée  d'un  lecond  Vingtième  ;  &  la  féconde  pro- 
rogea pendant  dix  années  la  levée  des  deux  ïous 
pour  livre  du  dixième ,  créés  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1746. 

Le  préambule  de  la  première  déclaration  porte, 
^u'en  même-tems  que  le  roi  s^étoit  porté  à  faire 
ceiTer  par  l'édit  du  mois  de  mai  1749,  la  percep- 
tion du  dixième,  la  nécefTité  de  fub  enir  au  paie- 
ment des  dettes  de  l'état,  avoit  engagé  la  majellé 
à  établir  la  levée  &  perception  du  Vingtième  ,  qui 
devoit  durer  jufqu'à  ce  qu'une  diminution  ienfi- 
ble  des  dettes  eût  procuré  fur  les  revenus  de  fa 
maiefté ,  un  fonds  libre  pour  fuivre  les  progrès  de 
la  libération  ;  mais  que  les  circondances  aduelles 
forçant  à  des  dépçnfçs  dont  les  revenus  ordinaires 
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ne  ponrroîenr-fupporter  le  poids,  fa  majefîé  avoît 
réiolii ,  en  déterminant  l'époque  de  la  ceffarion 
d-i  premier  Vingtième,  d'ordonner  la  levée  d'un 
fe  ond  Vingtième,  dont  la  perception  ne  dureroit 
an  nitant  que  la  continuation  de  la  guerre  pourroit 
re.wiger. 

La  déclaration  ordonne  en  conféquence  ,  la 
levée  d'iMi  fécond  Vingtième  ,  à  commencer  du 
premier  otlobre  1756,  pour  finir  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix. 

J  Elle  ordonne  en  fécond  lieu,  que  le  premier 
Vingtième  continuera  d'être  perçu  comme  il  l'avoir 
été  jufqu'alors ,  conformément  à  Tédit  du  mois 
.de  mai  1749,  pendant  le  cours  de  dix  années  feu- 
lement, à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
paix  :  cette  déclaration  fut  enregivlrrée  dans  un  lit 
de  jufiice  ,  qui  fnt  tenu  à  Verlailles ,  le  21  i^oîit 
1756.  ;  f  ^'^'  -l^tl^k 

-  La  féconde  déclaration ,  du  mêm.e  jour  7  juillet 
1756  ,,  enregîlïrée  dans  le  même  lit  de  juftice , 
prorogea  pour  dix  années ,  à  compter  du  der^ 
nier  déceindre  1756,  les  deux  fous  pour  livre' du 
dixième,  qui  de.vcient  expirer  à  cette  cpoqirè,''* 

La  durée  de  la  guerre  ayant  exigé  de  nouveaiîx 
fecours,  il  parut  au  mo'S  de  fivrier  1760  un  édir, 
par  lequel  le  roi  annonça  que,  dans  la  péceiïïîé 
de  fe  procurer  les  fecours  que  les  circonflances 
rendoient  indifpenfables  ,  il  avoit  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  nu  foulagement  de  les  peu- 
ples, en  fiibiliruant  à  de<:  impoiuions  oui ,  parlîeiir 
multiplicité  &  par  la  manière  dont  le  recouvre- 
ment devoir  en  ctreffit ,  anroient  ou  leur  devenir 
plus  onéreufes,  la  demande  d'un  fecours  extraor- 
dinaire, dont  la  formelle  hi  perception  mettroienr, 
par  la  rentrée  pre^qu'entière  dn  (Produit,  en  éiàt 
de  fatisfjire  aux  dépenfts  r^écf  flaires. 

L'cdit  ordonna  en  coniéquence  que,  fur  le« 
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mêmes  rôles ,  &  en  la  même  forme  &  manière 
que  fe  percevoir  le  Vingtième  établi  par  Tédlt  de 
1 749  ,  il  leroît  levé  ,  à  compter  du  premier  octo- 
bre 1759,  &  pendant  les  années  1760  ik.  1701  , 
Un  troîAème  Vingtième  ^  avec  les  deux  lous  pouf 
livre  de  ce  Vingtièm.e. 

L'édit  excepra  néanmoins  de  cette  levée  &  per- 
ception, les  parties  qui  étoient  comprifes  dans  leS 
rôles  d'indufîrie  &c  les  propriétaires  des  maifons 
de  Paris;  ainfi  les  trois  Vingtièmes,  les  deux  lous 
pour  livre  au  dixième ,  ô:  les  deux  fous  pour  livre 
du  troifième  Vingtième^  revenoient  à  16  liv.  10  f» 
liir  joo  liv.,  ce  qui  form^oit  prefqu'un  fixième. 

La  perception  du  troiiième  Vingiièmie  fut  faite 
dans  la  même  form.e  que  celle  des  deux  premiers 
Vingtièmes  ;  les  intecdans  furent  nommés  par  un 
arrêt  du  4  décembre  1760,  pour  arrêrer  les  rôles; 
ils  furent  auîorifés  à  nom.mer  ceux  qui  dévoient 
faire  la  perception  dans  les  provinces  ;  le  prévôt 
des  marchands  fut  chargé  des  mêmes  fondions 
pour  Paris. 

Le  îroilièm.e  Vingtièm.e  &  les  deux  fous  pour 
livre  de  ce  Vingtième ,  qui  n'avoient  été  établis 
que  pour  les  années  1760  &  1761 ,  furent  proro- 
gés pour  les  années  1762  &C  1763  ,  par  une  décla- 
ration du  î6  juin  1761  >  qui  tut  enregiflrée  dans 
un  lit  de  juftice. 

Par  une  autre  déclaration  du  21  novembre 
1763  ,  le  roi  annonça  la  cefl'ation  de  ce  troileine 
Vingtième  pour  le  premier  janvier  1764,  6c  régla 
que  le  fécond  Vingtième  ne  lerolt  plus  perçu  cjue 
jufqu'au  premier  janvier  lyG'^. 

Un  édit  donné  au  m.ois  de  juin  1767,  fait  con- 
noître  qu'au  mois  de  m.ai  précédent ,  il  avoit  été 
envoyé  au  parlement  de  Paris ,  un  édit  par  lequel 
le  roi ,  après  avoir  annoncé  que  Té',  enemer.t  de  la 
liquidation  qui  avoit  été  fucceinvement  faite  de 
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toutes  les  dettes  de  l'état ,  &  par  le  compte  qiie 
fa  maiefté  s'éto^it  fait  rendre  de  la  m?fîe  totale  de 
{es  revenus  &  des  charges  indirpenfables,  il  avoir 
été  reconnu  que  les  dcpenfes  6c  les  dettes  occa- 
fionnées  par  les  dirFérens  évènemens  de  la  dernière 
guerre ,  étoient  beaucoup  plus  confidérables  que 
ia  majellé  ne  l'avoit  prévu  ,  6c  la  réduifoient  à 
Fimpouibilité  ablblue  de  réalifer,  quant  à  préfent, 
l^s  efpérances  que  fa  tendrefle  paternelle  lui  avoit 
fait  concevoir,de  procurer  à  fes  peuples  laceiTation 
du  fécond  Vingtième  au  premier  janvier  1768,  en 
codiéquencefamajeftéordonnoit  lalevée& percep- 
tion du  fécond  Vingrième,iurqu'au  ptemier  juillet 
1771,  -omme  étant  cette  perception  le  feul  moyen 
de  maintenir  d'une  manière  fixe  &  durable ,  l'ordre 
&  l'harmonie  néceflaires  dans  toutes  les  parties  de 
Fadminifîraîion  du  royaume  ,  &  d  en  afTurer  la 
tranquillité  contre  ceux  qui  voudrôient  la  troubler 
au  dehors  ;  mais  fur  les  repréfentations  qui  ont 
été' fûtes  par  le  parlement,  le  roi,  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1  767  ,  s'eil  porté  à  n'ordonner,  quant 
â'préfent,  la  prorogation  du  fécond  Vingtième 
que  pour  deux  années  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  1-768,  jufqu'au  premier  janvier  i7'-o. 

Cet  édit  a  été  enregillré  au  parlement  de  Paris 
k  12  juin,  mais  fous  la  condition  que  le  premier 
&le  fécond  Vingtièmes,  tant  q^ilsauroient  cours, 
feroient  perçus  fur  les  rôles  attuels ,  dont  les  cotes 
ne  pourroient  être  augmentées  ,  à  peine  contre 
les  contrevenans,  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
rement  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  ccn- 
noitre. 

'  Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1768, 
enregiflré  au  lit  de  juftice  tenu  à  Veriailles  le  i  £ 
janvier  1769  ,  le  roi  expola  que  le  defir  de  foula- 
ger  fes  peuples  6c  les  repréfentations  de  fon  parle- 
ment ,  i'avoient  engagé  à  ordonner  par  l'édit  de 
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juin  1767,  que  le  fécond  Vingtième  ne  feroir 
perçu  que  jufqu'au  premier  janvier  1770  ;  mais  que 
par  les  nouveaux  comptes  que  (a  majcflé  s'étoit 
fait  rendre  de  l'état  de  les  finances  ,  elle  a  voit 
reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  ians  cette  partie  de  fes 
revenus,  remplir  les  eng  gemens  qu'elle  avoir 
contractés  ,  &  acquitter  les  -  barges  indirpenfables 
de  l'état  :  en  conléquence  il  fur  ordonne  eue  le 
fécond  Vingtième  lèroit  levé  &  perçu  jusqu'au 
premier  juillet  1772. 

Les  miêmes  m.orits  déterminèrent  le  roi  à  don- 
ner redit  du  mois  de  novembre  i'"7x ,  par  lequel 
fa  majedé  ordonna,  1^.  que  le  premier  Vingtième 
établi  par  l'édit  de  mai  iJA^^  continueroit  d'être 
perçu  conformément  aux  cifpefiîions  de  cet  édir^ 
jufqu'a  ce  par  la  libérât  on  de  partie  des  dettes  de 
l'état,  les  revenus  ordinaires  pufient  iiiiiire  aux 
autres  charges  &;  dépenfes. 

2°.  Qu'il  feroit  en  ourre  pe'çu  quatre  fous  pour 
livre  de  ce  premier  Vingtième ,  pour  tenir  lieu  des- 
deux  fous  pour  livre  da  dixième  ,  dont  la  fupprei- 
fion  devoit  avoir  lieu  au  premier  juillet  177^. 

3^.  Que  les  fonds,  droits,  héritages  &  rentes 
fujets  au  Vingtième  établi  par  l'édit  de  mai  1749, 
feroient  en  outre  affujettis  à  un  lecond  Vingtième, 
jufqu'au  premier  janvier  1781. 

L'intention  du  légillateur  a  voit  fans  doute  été 
que  la  répartition  des  Vingtièmes  fût  toujours  pro- 
portionnée au  revenu  àts  contribuables ,  mais  il 
s'en  falloit  de  beaucoup  que  ces  vues  euifent  été 
remplies.  AuiTi  voyons-nous  que  quand  M.  Necker 
fut  chargé  de  radrniniftration  des  finances ,  les 
Vingtièmes  furent  un  des  premiers  objets  dont  il 
fut  forcé  de  s'occuper,  parce  que  les  cours  récla- 
rnoient  contre  les  vérifications  faites  dans  les  pa- 
roifles,  &  demandoient  que  les  cotes  des  contri- 
buables aux  Vingtièmes  ne  fuffcnt  jamais  changées^ 
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Mais  il  pour  remédier  aux  inconvcniens  dont  îes 
cours  étoient  frappées  ,  on  eut  fixé  d'une  manière 
perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable  aux 
Vm  nemes,  &  décidé  que  nulle  augmentation  ne 
pourroit  plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  lucceflivement 
tant  d'accidens  de  diverîe  nature  pouvoient  dimi^ 
nuer  partiellement  le  produit  de  cet  impôt,  c'eût 
été  expoier  les  revenus  de  l'état  à  une  dégradation 
continuelle.  Ces  confidérations  &  plufieurs  autres 
qui  iont  détaillées  dans  le  compte  fi  connu  &  ii 
ci  gne  de  Têtre  ,  que  ce  fage  &:illuilre  adminiftra- 
teur  des  fiiiances  que  nous  venons  de  nommer  a 
rendu  au  roi ,  détermiiièrent  fa  majeflé  à  rendre 
en  ion  confeil ,  le  2  novembre  i777,rarrêt  que 
nous  allons  rapporter  : 

»  L-'  ftu  roi ,  par  Ton  édit  du  mois  de  novembre 
«  Il 71,  a  ordonTié  que  les  Vingtièmes  feroient 
5)  perçus  contormément  aux  difpofiîions  de  Tédit 
»  de  mai  i""45),  lequel  portoit  expreflément  que 
»  cette  ;mpoiir:on  leroit  proportionnée  au  revenu 
»  des  coiUr;buab'ps  ;  en  conféquence  ,  on  a  repris 
a'  dès  1771 5  les  opérations  qui  avoient  été  com- 
5>  mencée.  en  1749;  mais  la  difficulté  d'obtenir 
»  des  renie:gnemens  certains,  la  jufle  obligation 
*^  de  les  iocimettre  a  l'examen  ôc  à  la  contradidion 
»  des  contribuables  ,  n'ont  permis  de  procéder 
»  qu'cjvec  lenteur  aux  vérifications  néceflaires. 
3>  Elles  ont  été  finies  avec  beaucoup  d'exattitude 
»»  dans  plufieurs  paraiiTes ,  mais  dans  d'autres , 
»'  en  aulfi  grand  nombre  ,  elles  n'ont  point  été 
»  coP'»mencées  ,  enforte  que  malgré  l'augmenta- 
»  tion  confidcrable  qu'ont  éprouvée  progreiTive- 
»  meiu  les  biens -fonds,  les  Vingtièmes  y  font 
V  encore  perçus  conformément  à  des  rôles  formée 
j»  en  1749  ,  en  1741 ,  &  même  en  1754. 

»  Sa  majefté  a  fenti  qu'elle  ne  pourroit  inter^ 
^.  rQmpre  aujovird'huiçç5YénficatiQnsifari$  porter 
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»  atteinte  aiix  lois  de  la  jii(bce  d-flr'biitîve  ;  ce 
»  Teroir  renoncer  à  la  contribution  cImc  par  n  ^e 
»  partie  de  ^3S  iujets  ,  après  l'avoir  exigée  d\i'?.e 
»  aiitr.^;  ce  feroit  intioduire  un  nouveau  f^enre  de 
»  ;jrivi!ége  ,  &  farisfaire  à  des  p^a^ntes  inJufles^ 
»  en  excitt'vnr  des  réclam  .tions  légitimes  ;  ce  leroit 
f>  enfin  fubOiruer  auv  "^^mgrièmes  ,  &C  par  conlé- 
»  quent  à  un  impôr  proportionnel ,  une  fubveniioa 
»  fixe  ,  Si.  qui  n'aur  >it  aucun  r^ipport  uniforme 
»  avec  le  produit  des  biens. 

♦»  Sa  majt-flé  d'ailleurs  a  rem^rqiié  que  c'efc  îa 
»  clafTe  la  plus  pauvre  de  Tes  iiiiers  qui  paye  les 
55  Vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus  exaâ:e  ; 
»  enforte  que  rimmurabilité  de  toutes  les  cottes 
»  aduelles  leroit  une  faveur  accordée  principale- 
»  ment  aux  propriétaires  qui  en  ont  le  moins  de 
»  befoin  ;  &   comme   cette  faveur,  envers    we 
w  partie  des  iuiets  du  roi  ♦  ne  duninueroit  pas   a 
»  contribution  des  autres,  d  en  réiuUeroit  leule- 
»  ment  pour  Tétat  une  privation  particulière  de 
»  revenus ,  qui  rendroit  le  maintien  des  impoûtiona 
»  générales    plus   nécefTaire  ,  &L  le   foulagenient 
»>  univerfel  des  contribuables  plus  diïticile  6:  pus 
"î^f^jéloigné  ;  endn  ,  il  réfulteroit  encore  de  ces  dif- 
fîOÀtparités  dans  les  baies  du  Vino;tième  ^.  que  h  des 
f-'^*' -circouftances     extraordinaires      conîrargnoient 
»  jamais  à  un  furcroît  d'impofition  ,  ce  nouveau 
»  fardeau,  fupportable  alors  pour  une  partie  des. 
»  contribuables,  feroit  peut-être  exceiîif  pour  les. 
<    f»^ autres;  &  radminiiiratioa  trompée  par  ces  difFé- 
^' -»  rens  effets  ,  fe  trouveroit  expolée  ,  ou  à  mé- 
"'^••>>  connoître   les  reffources    de   l'état  ,   ou  à   les 
H  employer  d'une  manière  inégale  &  rigoureule^ 
«  Enfin  fa  majefté  ,  lorfqu'elie  a  réfléchi  fur  ces 
'   2Prjji>. grands  objets,  a  bien  aperçu  que,  pour  main- 
yf  tenir  l'équilibre  dans  (is  finances ,  il  étoit  nécef- 
»  faire  que  fes  rtvenus  fiùviiTeut  du  moms  à  une 
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y  certaine  diftance  ,  le  progrès  de  la  valeur  des 
»>  biens  ,  pulfqae  ce  progrès ,  efFet  inévitable  de 
»  l'a^cro-irement  annuel  du  numéraire,  augmeiuoit 
»  dans  la  même  proportion  tous  les  objets  d« 
»  dépenfe. 

*♦  Mais  en  même  rems  que  fa  majefté  connoît 
»  l'importance  de  ces  principes  d'adminiftrarion  , 
35  elle  n'eft  pas  moins  pénétrée  du  c'eiîr  de  les 
»  concilier  avec  la  fatisfatlion  générale  de  (es 
3)  fujets  ;  elle  a  fait  une  férieuie  attention  aux 
»  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  fur  l'inquiétude 
s»  que  des  recherches  trop  fréquentes  répandoient 
»  parmi  les  propriéraires,  &c  c'eft  pour  y  remédier 
»  que  fa  m^jefté  a  déterminé  que  tbutes  les  vérifi- 
»  cations  générales  qui  ont  été  faites  depuis  1771 , 
»  &C  toutes  celles  qui  auront  lieu  dans  la  fuite  , 
»  ne  pourront  êîre  renouvelées  que  vingt  ans 
»  après  l'époque  defdites  vérifications  ;  enforte 
»  que  les  Vingtièmes  fixés  en  coniéquence  ,  ne 
»  devront  jamais  être  augmentés  ni  vériiiés  peu- 
»  dant  cet  interva'ile.  Sa  majefté  a  reconnu  que 
»  cette  révolution  de  tems  étoit  néceffaire  ,  non- 
»  feulement  pour  occafionner  une  variation  (enfiblc 
»  dans  le  produit  &  la  valeur  des  biens-fonds  y 
yy  mais  aufii  parce  qne  dans  l'intention  oii  eii  fa 
»  majefté  que  les  vérifications  ou'eile  ordonne 
M  loi^nt  faites  avec  beaucoup  de  foin  &  d'impar- 
»  tialité ,  il  faut  nécéliairement  un  grand  nombre 
»  d'années  pour  les  compléter  dans  toutes  les 
«  généralucs  d'une  certaine  étendue. 

»  A  c?s  dilpofitions  générales  ,  fa  majeflé  a  cru 
»  devoir  ajouter  des  précautions  plus  particulières 
»  en  faveur  des  contribuables  les  moins  aifés.  Sa 
»  majellé  a  fenti  que  fans  inlhuction  ,  fans  facultés 
»  pour  fe  défendre  &  fuivre  une  conteftation,  ils 
»  étoient  nécefîiiirement  plus  expofés  aux  erreurs 
»»  des  employés  fubalteriies  i  6c  fa  majefté  guidée 
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>♦  par  fa  juftice ,  a  defiré  de  les  e:i  garantir  ;  en 
»  confëquence ,  elle  a  penié  qu'ïi  fallojt  les  mettre 
»  fans  ceiTe  fous  la  protection  de  leur  communauté, 
>♦  en  ordonnant  que  dorénavant  aucun  propriétaire 
»  ne  pourroit  être  impofé  au-delà  de  la  cotte  pré- 
»  cédente,  furuniîmple  examen  particulier  de  i^s 
»  biens,  mais  uniquement  à  l'cpoque  6c  par  TefFet 
»  d\me  vérification  générale  &  publique  du  pro- 
»  duit  des  fonds  de  fa  paroi iTe  ;  &  pour  que  cette 
»  vérification  ibit  conftamment  faite  avec  équité  , 
»  fa  majefté  veut  qu'elle  ait  lieu  en  prefence  des 
f>  colledeurs  des  tailles ,  du  fyndic  de  la  paroifle  , 
»  &  de  tous  autres  propriétaires  notables  que  fa 
»  majefté  permet  à  chaque  communauté  de  nom- 
»  mer  à  cet  effet ,  &c  qui  tous  devront  figner ,  ou 
»  le  procès-verbal  de  vérification  ,  ou  les  motifs 
^'  de  leurs  refus.   • 

»  Enfin  fa  ma'ieflé ,  en  renonçant  à  augmenter 
»  enfuite  les  cottes  des  Vingtièmes  pendant  un 
»  efpace  de  vingt  années  ,  n'entend  pas  cependant 
»  fe  priver  de  la  douceur  d'accorder  des  décharges 
»  &C  des  modérations  aux  divers  contribuables  qui, 
»  par  des  malheurs  particuliers,  auro*ient  acquis 
»  des  droits  à  ces  foulagemens  momentanées. 

»  Ainfi  par  ces  précautions,  fa  mafeflé  pourvoit 
»  à  la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires  &  à  îa 
»  défenfe  particulière  de  ceux  à  qui  leur  foiblefTe 
»  &  leur  obfcuriié  rendent  un  appui  plus  nécef- 
»  faire.  Elle  maintient  en  même  tems  les  lois  de 
»  la  juftice  &  de  l'égalité ,  6c  elle  ménage  lés 
»  intérêts  de  fes  finances  ,  dont  l'ordre  eft  eflentiel 
»  à  la  fureté  des  enoa^emens  de  Tétat ,  au  crédit 
»  &  à  la  force  publique. 

»  Sa  ma'îefté  attend  des  différens  propriétaires, 
»&:.des  feigneurs  de  terres  en  particulier,  que 
.»  bien  loin  de  cherchera  déguifer  jamais  la  mefure 
»'de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  bcfoins  de 
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»  Tcrat ,  8c  de  faire  retomber  ainfi  tôt  ou  tard  fur 
»  la  niaffe  générale,  la  charge  dont  ils  fe  feroient 
«  affranchis  injullement,  ils  féconderont  les  vues 
n  équitables  de  fa  majefté  ,  avec  cette  bonne  foi 
y>  fi  honorable  pour  tous  les  hommes  ,  mais  fi 
»  dîgne  iur-tout  des  fentimens  dont  la  nobleffe 
»  françoife  a  toujours  fait  profeflion  ;  &  ce  teroit 
>»  avec  une  véritable  fatisfaclion,  que  fa  majefté 
»  verroit  naître  d'un  concours  général  tous  les 
»  moyens  néceffaires  pour  procurer  à  rimpofiiion 
»  des  Vingtièmes  le  de  -ré  de  perfection  dont  les 
»  choies  humaines  font  fuîceptibles. 

>•  Et  cependant  fa  majellé  ayant  remarqué 
»  qu'une  partie  de  cette  impofition  portoit  fur 
»  l'induilrie  ,  c'eft- à-dire  ,  lur  les  truits  inconnus 
»  &  préfumés  du  travail  &  de  l'intelligence  ,  elle 
»  a  fenti  qu'une  pareille  contribution  ne  pouvoit 
»  jamais  être  répartie  avec  une  forte  d'équité 
>'  qu'à  l'aide  d'une  inquifition  tellement  illimitée 
»  qu'une  eilimation,  même  arbitraire  ,  devenoît 
»  préférable  :  Sa  majefté  eût  voulu  dès-lors  abolir 
»  entièrement  cette  impofition  ;  &  en  attendant 
»  que  le  fruit  jour.-iaher  de  fes  économies  lui  per- 
»  mette  de  fuivre  tous  les  mouvemens  de  fabien- 
«  faifance  ,  elle  a  réfolu  de  commencer  par  lup- 
»  primer  ces  Vingtièmes  dans  tous  les  bourgs ,  les 
»  villages  &  les  campagnes  ,  tant  pour  y  attirer 
»  davantage  Tindurtrie ,  que  parce  qu'on  ne  peut 
»  y  régler  cette  impofi  ion  comme  dans  les  villes , 
»  où  la  répartition  en  eft  confiée  aux  chefs  des 
»  corps  6c  communautés. 

»  Sa  majeflé  enfin  ne  perd  point  de  vue  les 
»  autres  charges  de  fes  peuples;  elle  défireroit 
'■^  également  de  les  adoucir  par  la  fagefîe  de  (es 
»  lois  ,  &  c'eft  toujours  avec  regret  qu'elle  aper- 
»  çoit  que ,  dans  les  rapports  multipliés  de  l'ad- 
>»  miniftiatiou  d'un  grand   empire ,  la   prudence 
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«  oblige  à  ne  développer  que  par  degrés  les  p^ans 
»'  généraux  de  réforme  &  de  bienfaiiance  ,  pour 
w  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  &:  les  ei  ers 
»  plus  folides  &:  plus  îaluraires.  A  quoi  voulant 
»  pourvoir  ;  Ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de 
»  Bear.mont  ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au 
9'  coniéil  royal  :  U  roi  étant  en  ^on  confàl ,  a 
»  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  »  Les  vérifications  gcnéralf'S  des  biens- 
»  fonds  &  droits  réels  continueront  d'avoir  lieu, 
>'  &  toutes  celles  de  cette  eipèce  qui  ont  été  faites 
«  depuis  1771,  S:  celles  qui  le  feront  à  l'avenir,  ne 
»  pourront  plus  être  renouvelées  avant  vingt 
»  années  révolues,  à  compter  cle  la  date  du  procès- 
»  verbal  de  ces  vérifications  ;  &  pour  qu'il  n'y  ait 
»  point  d'incertitude  fur  l'époque  de  ces  vérifica- 
»  îions,  ordonne  très  exp'-eirément  fa  majefté  aux 
«  diredeurs  des  Vinutièmes  ,  chargés  de  la  con- 
»  fec>ion  des  rôles  de  cette  impciition  dans  les 
>>  différentes  généralités  ,  de  faire  mention  en 
»  marge  du  rôle  exécutoire  qui  fera  envoyé 
y>  chaque  année  dans  les  paroiÛes  oC  communautés, 
«  de  la  date  du  procès- verbal  de  la  vériiicaiion 
»  générale  de  chaque  paroiffe  ou  communauté. 

IL  »  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales, 
»  auffi  exactes  &  aulFi  impartiales  qu'elles  doivent 
»  l'être ,  les  contrôleurs  des  Vingtièmes  en  vertu 
>»  des  ordres  qui  feront  donnés  à  cet  effet  par 
»  les  fleurs  intendans  &  commaTaires  départis, 
»  dans  les  provinces,  fe  feront  alTiiler,  non- 
»  feulement  par  le  fyndic  &  prépofé  au  recouvre- 
»  ment  des  Vingtièmes  ,  6c  des  colltfteurs  des 
>'  tailles  de  chaque  paroifTe  ,  mais  encore  de  trois 
>'  propriétaires  notables  qui  auront  été  choifis  par 
»  les  propriétaires  de  la  paroifTe  ,  dans  une  afîem- 
»  blée  qui  fera  tenue  dans  la  même  forme  que 
»  celles  qui  font  en  ufage  pour  la  répartition  des 
M  iinpoûâons  ,  pour  conrtru^iion  de  preibyih^ires 
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»  &  autres  dépenfes  locales  ;  &  cette  affembîée 
»  aura  lieu  dans  le  mois  qui  précédera  l'arrivée  du 
»  contrôleur  dans  ladite  paroiiïe  ,  &  dont  les 
•'  habitans  auront  été  inîormés  par  le  fubdélégué 
»  du  lieu ,  qui  preicrira  en  même  tems  le  jour  de 
»  ladite  affemblée. 

lîl.  >>  Ces  trois  notables  concourront  avec  les 
*>  fyndics ,  prépofés  &  contrôleurs,  à  donner  tous 
»  les  renfeignemens  propres  à  établ  r  la  proportion 
>>  entre  les  Vingtièmes  &c  le  revenu  des  fonds  & 
»  droits  réels  qui  y  Ibnt  aiTujettis  :  Et  dans  le  cas 
y>  ou  un  contrôleur  entreprendroit  de  s'écarter  de 
M  cette  jufle  proportion,  lefdits  notables,  fyndic, 
»  prépolé  &  colledeurs  requerront  qu'il  foit  fait 
»  mention  de  leurs  dires  &  proteflations ,  lefquels 
»  feront  tranfcrirs  fans  délai  par  le  contrôleur  , 
»  (  à  peine  de  privation  de  fon  emploi  ,  &  de 
-  plus  g.  ande  peine  même  ,  fi  le  cas  Texigeoit  )  ÔC 
»  fignés  3u  pied  du  procès-verbal  de  vérification^ 
»  tant  par  lefdits  notables  èc  autres,  que  par  le 
»  contrôleur  lui-même. 

ly.  »  Il  ne  fera  fait  ufage  de  ces  vérifications 
»  générales  qu'après  qu'elles  auront  été  encore 
»  examinées  attentivement  par  le  directeur  des 
»  Vingtièmes  de  la  généralité  :  Et  fi  les  notables  6c 
»  au^es  n'avoient  pas  été  d'accord  avec  le  con- 
»  trôleur  fur  quelque  point,  le  directeur  fera  tenu 
»  de  rendre  compte  des  difficultés  qui  fe  feroient 
V  élevées,  au  fieur  intendant ,  lequel  ordonneroit 
»  le  rappott  des  acl:es  6c  pièces  convenables ,  & 
»  feroit  procéder  à  une  nouvelle  vérification ,  s'il 
»  étoit  néceffaire  :  en  un  mot ,  il  ne  négligera  rien 
»  pour  que  la  juflice  la  plus  exa£l:e  foit  rendue  aux 
»  contribuables,  &  pour  que  les  Vingtièmes  foient 
»ï  en  même  tems  proportionnes  au  produit  des 
D3  fonds  &  droits  réels  qui  y  font  fujeis. 

V.  >^  Veut  la  majeilé  que  l'évaluation  du  pror 
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J»  cluit  des  biens  non  affermés  ,  continue  d'être 
»  faite  avec  modération  :  Sa  majefté  confirme 
»  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  édits 
»  &C  déclarations  pour  les  déductions  à  faire  dans 
»  le  produit  de  certains  biens  ;  &  (a  majefté  veut 
»  auÂi  qu*à  l'égard  de  ceux  pour  lefquels  il  n'a 
»  rien  été  prefcrit  dans  ces  mêmes  lo^s ,  on  con- 
»  tinue  à  diminuer  un  quinzième  iurle  montant  des 
«  baux  faits  à  prix  d'argent  ,  lequel  quinzième 
>f  fera  exempt  de  toute  impofition. 

VI.  "  Dans  le  cas  oii  quelque  paroifTe  ,  négli- 
»  géant  Tes  propres  intérêts  ,  ref  iferoit  de  s'affem- 
»  bler  dans  le  délai  prefcrit  par  l'article  II ,  ou  ne 
»  voudroit  pas  nommer  les  notables  propriétaires,, 
»>  pour  aiTifter  k  la  vérification  &  éclairer  les  opé- 
»  rations  du  contrôleur  ,  ce  dernier  en  drefTeroit 
'»  procès- verbal ,  &•  il  procéderoit  à  cette  vérifi- 
»  cation  avec  les  coUedeurs  des  tailles  &  les 
»  prépofés  au  recouvrement  des  Vingtièmes  , 
»  d'après  les  renleignemens  qu'ils  fe  procureroient, 
»  &  le  contrôleur  enverroit  le  réuiltat  de  fon 
»  travail  au  directeur  des  Vingtièmes,  lequel  en 
»  rendroit  compte  au  fieur  intendant  ,  pour  être 
»  ftatué  par  ce  dernier  ce  qu'il  appariiendroit , 
»  fauf  l'appel  au  confeil  de  la  majellé. 

VIL  »  Pour  mettre  tous  les  propriétaires ,  Sc 
»  fur-tout  les  moins  aifés ,  d'autant  plus  à  l'abri 
»  de  toute  répartition  arbitraire,  fa  majefté  défend 
»  qu'il  foit  dorénavant  demandé  aucune  déclara- 
»  tion,  ni  ordonné  aucune  vérification  des  biens 
»  d'aucun  contribuable  ,  féparément  de  fa  coni- 
»  munautc  ;  de  manière  qu'il  ne  puifTe  être  afîujetti 
»  à  une  augmentation  de  Vingtième  ,  que  par 
>»  l'efïet  de  la  vérification  générale  de  la  paroiiie 
»  dans  laquelle  fes  biens  font  fitués. 

VIII.  *>  Sa  majeflé  défend  exprelTément  que  dans 
j!>.  la  répartifiQn  qui  fera  faite  ,  en  cas  Je  vente  , 
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»  décès  ou  autrement ,  entre  des  héritiers,  acque- 
»  reurs  ou,  autres  nouveaux  poirefleurs  ,  des 
w  Ibmnies  que  payoient  les  précédens  propriétaires 
»  dans  des  paroiires  qui  auront  été  vérifiées  géné- 
»  ralement,  la  lomme  totale  de  l'impôt  de  ces 
»'  nouveaux  contribuables ,  puilTe  jamais  excéder 
»  celle  qui  éioit  compri(e  dans  les  rôles  des 
»  Vingti^mas  deldites  paroiffes ,  pour  ces  mêmes 
»  objets. 

IX.  »  Il  ne  fera  rien  innové  ,  quant  à  préfent, 
»  pour  la  répartition  dts  Vingtièmes  des  mailbns 
»  dans  les  villes. 

X.  »  A  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
M  les  Vingtièmes  d'induftrie  ne  feront  plus  perçus 
>»  dans  les  bourgs  ,  les  villes  3z  les   campagnes. 

Quelques-unes  des  difpolitions  qu'on  vient  de 
lire  ont  été  expliquées  6c  modifiées  par  un  autre 
arrêt  du  conieil  du  16  avril  1778  ,  qui^contient 
les  fix  articles  liiivans. 

I.  ♦>  A  mefure  qu'on  fera  dans  le  cas  de  demander 
»  de  nouvelles  déclarations,  aux  termes  de  Tarrêt 
»  du  confeil  du  2  novembre  dernier  ,  la  rnajefté 
»  veut  que  la  dédutUon  du  quinzième  ,  ordonnée 
»  par  ranicle  V  dudit  arrêt,  ioit  .po-tée  à  ua 
»  douziem.e  ;  laquelle  déduction  accordée  pour 
>♦  indemnifer  des  frais  de  régie  ,  réparations  , 
«  entretiens  &  recoi';llruâ:ioni5 ,  ne  pourra  jamais 
»  être  révoquée  ni  diminuée  ,  pour  quelque  caule 
H  que  ce  (oit. 

II.  »  Les  propriétaires  des  biens  non  affermies 
»  par  baux  ea.àigénf^  où  qui  feront  dans  le  cas 
y>  d'être  impofés,  d'après  une  évaluation  de  grains, 
»  jouiront  également  du  dou/ième  de  déduction, 
»  lorfque  ladite  évaluation  fera  faite  fur  le  prix 
>»  moyen  des  gmlns ,  prife  fur  les  vingt  années 
»  antérieures  au  règlement  de  leurs  cotes. 

iil.  >t  Les  étangs ,  moulins  ôc  forges ,  continue- 
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»  ront  à  jouir  de  la  déduction  qui  leur  eft  accordée 
w  par  les  édlts  61  déclarations  ;  &  fa  majefté  veut 
»  même  que  ces  difpofiiions  foient  étendues  aux 
»  biens  de  même  nature,  &  qui  exigent  pour  leur 
»  confervation  ,  des  chaufTées ,  digues  ou  autres 
»  ouvrages  d'art  difpendieux. 

fV.  »  Sa  majefté  ne  s'étanî  propofé  ,  par  les 
»  dlfpofirions  des  articles  II  Si  III  de  Ion  arrêt  du 
»)  2  novembre  dernier  ,  que  d'afTurer  un  appui  à 
*f  ceux  des  contribuables  qui  pourroient  manquer 
»  des  connoifiances  &  des  moyens  nécelTairespour 
»  evpl-quer  &  défendre  leurs  droits;  elle  autor'fe 
>»  ceux  defdits  contribuables  qui  fe  croiront  fondés  à 
»  fe  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes  »  fur  la 
»  communication  que  leprépofé  fera  tenu  de  leur 
»  en  donner  ,  à  demander  que  l'examen  de  ces 
»  cotes  foii  fait  en  prèfence  de  trois  notables  pro- 
»  priétsires  ,  ch/jlfis  par  la  paroilTe. 

V.  »  Il  ne  pourra  être  ftatué  fur  les  requêtes 
»  ou  mémoires  que  les  propriétaires  fe  croiront 
»  dans  le  cas  de  préfenter  aux  iieurs  intendans  & 
»  commiflaires  départis  ,  qu'après  que  les  réponfes 
»  dont  îeidites  requêtes  ou  mémoires  pourroient 
»  être  fufceptibles  ,  auront  été  communiquées 
»  auxdlts  contribuables^  afin  qu'ils  foient  à  portée 
»  de  s'expliquer  de  nouveau  fur  les  taits  fic 
»  moyens  qui  leur  auront  été  oppofés  ;  &  il  leur 
»  fera  délivre  une  expédition  de  l'ordonnance 
»  motivée  qui  interviendra  ,  pour  qu'ils  puiîTent , 
»  s'ils  le  jugent  à  propos ,  fe  pourvoir  au  confeil 
»  de  fa  majeftc  en  la  manière  accoutumée. 

VI.  »  Les  cotes' des  propriétaires  ,  depuis  Té- 
»  poque  du  règlement  qui  en  aura  été  fait ,  ne 
>>  pourront  plus  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  ibit ,  être  recherchées  ,  ni  augmentées  pendant 
>>  le  cours  de  vingt  années  ,Mi  les  Vinr^tièmes  oii 
„  partie  d'iceux  continuent  d'avoir  heu  pendant 
b  ledit  lems,  6ic.  » 
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Les  circonflances  de  la  dernière  guerre  ont 
donné  lieu  à  un  édit  du  mois  de  février  1780, 
enregiftré  au  parlement  le  25  du  même  mois  ,  par 
lequel  le  roi  a  prorogé  la  perception  du  fécond 
Vingrième  jusqu'au  dernier  décembre  1790  inclu- 
fivement  ;  mais  fa  majefté  a  en  même  tems  ordonné 
que  les  cotes  des  propriétaires,  dont  le  règlement 
auroit  été  fait  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1778  ,  ne  pourroient  (ous  quelque  prétexte  que 
ce  fîit  être  auomentccs  ni  examinées  de  nouveau  , 
pendant  le  cours  des  vingt  années  qui  fuivroient  ledit 
règlement ,  Jî  les  Vingtièmes  ou  partie  d'iceux  conti" 
Tzucient  d^ avoir  lieu  pendant  ledit  tems» 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1782  ,  le  roi 
a  établi  un  rroifième  Vingtième  fur  tous  les  objets 
aiTiiiettis  auxdeu:s  premiers  Vingtièmes  ,  à  l'excep- 
tion de  l'induilne,  des  offices  &c  des  droits  (*). 

A  Paris  ,  le  prévôt  des  marchands  ell  commif- 
faire  du  confeil  pour  arrêter  &:  rendre  exécutoires 
les  rôles  des  deux  Vingtièmes  &  des  quatre  fouj 
pour  livre  du  premier,  à  l'exception  des  rôles  dej 

(*)  Cet  edit  contient  Us  difpofaions  fuivantcs. 

Article     premier, 

A  compter  au  premier  janvier  1783  ,  &  juf^u'au  dernier 
décembre  Je  la  croiiième  année,  après  la  (îgnatjre  de  la  paix, 
il  r?ra  levé  un  croifième  vingtième  fur  tous  les  objets  Alfuj^itis 
aux  deux  premiers  ving:icn;es  ,  &  fera  ledi:  vin-;;t!ème  perça 
dans  les  mêmes  cermes  &  de  la  même  manièie  <jue  les  deux 
premiers. 

II.  Les  trois  vingrièmes  feront  impofés  fuivanr  &  conformé- 
ment aux  rô!es  de  la  prcfeiue  année  ,  fan',  que  les  cotes  de 
cijacun  des  contribuables  puifTcnt  é:re  ai'gmcntees,  fousquel^^ua 
prétexte  que  ce  foit ,  A^f  à  ccuy  qui  pré;cndroisnt  c:re  trop 
impofés  ,  à  fe  pourvoir  en  la  forme  ordinaire. 

III.  Exceptons  du  payeiViçn:  du  tvoilième  vin<^ticrae,  l'fn» 
duilrie ,  les  oliices  &:  les  dtoics.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,lic. 

Vingtièmes 
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Vingtièmes  de  rindultrie  des  corps  &C  ccmnu- 
pautés  de  cette  ville.  Ceux-ci  doivent  être  arrêtés 
&  rendus  exécutoires  par  le  lieutenant-général  de 
police.  Dans  les  provinces,  ce  iont  les  intendans 
6c  commidaires  départis,  qui  lont  chargés  d'arrêter 
&c  de  rendre  exécutoires  les  rôles  des  Virgiemes 
til  quatre  fous  por.r  livre  tant  des  biens  tonds  que 
de  l'indudrie.  C'eii  ce  qui  reluire  de  divers  arrêts 
du  conleil,  des  29  luillet  17^9 ,  24  janvier  1750, 
II  décembre  i7')6,  27  janvier  1762,  29  décem- 
bre 1763  ,  &  premier  &l  y  f  vrier  17  3.  J^oyei  â 
l'artick  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  LORRAl^E, 
une  exception  à  cette  règle. 

Différentes  lois  &  arrêis  du  confell  ont  d'ail- 
kurs  attribué  aux  intendans  &  commilTaires  dé- 
partis ,  la  con^noillance  de  tout  ce  qui  concernoit 
les  Vingtièmes.  C'éften  conformité  de  cette  jurif- 
prudenceque,  par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état, 
le  29  mars  1772  ,  le  roi  a  caffé  &  annullé  la  procé- 
dure commencée  en  l 'éledion  de  Vézelay ,  contre 
k  nommé  Rameau,  prépofé  au  recouvrement  des 
Vingtièmes  ,  &  a  renvoyé  pardevant  l'intendant 
de  la  généralité  de  Paris,  i'accufation  intentée 
contre  ce  particulier  (*)• 


(  *  )   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  ftiic  renui?  compte  ,  en  Ton  confeiL  ds  la  pro- 
cédure commencée  en  TelecTtioii  de  Vezei-iy  cunrre  ;e  nommé 
R.iaieau  ,  prépofé  général  au  recouvremen:  des  Vingtièmes  de 
l«di:e  éledion  ,  au  ("ajec  àt  concuiTîon  &  de  prévariciLrion  dan» 
Texeicice  de  Tes  fondtions  j  Sa.  Maj^llé  auroi:  reconnu  qu'au- 
cune loi  n'ayant  donné  d'a;c:ibuLion  aux  élections  &  aux 
coLîrs  des  aides,  pour  ce  qui  couceinoit  le?  vii>g;icmes  j  Se 
sV'taur  au  conrraire  conllammenc  réfervé  &  \  {■>\\  conllil ,  la 
connoifrancc  de  cette  partie  de«;  intpon:ions,  léleârion  de  Vé- 
zelay auroit  induement  coanu  des  déits  cornmi*.  par  un  prépole 
au  recouvrement  de  vmgtieraes,  reiarifs  i  la  levte  de  ladite 
impofïrion  ;  q  -r  c.-tte  entreprife  n'a  pu  avoir  d-  prétexta  tjue 
Tome  LXÎIL  Dd 
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Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil ,  du  1 3  oâ:obre 
17J0,  que,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parle^ 


la  difpofinon  inférée  par  la  cour  des  aides,  dans  ion  arrèc 
d'enregiftremenc  de  la  déclaration  du  13  avril  17^1  ,  dans 
lequel  cette  cour  avoic  inféré  que  les  procès  criminels  qui 
pourroiem  furvenir  à  l'occafion  des  vingtièmes  &  capicaûvon  , 
continueroicnt  d'èrre  inftruits  &  jugés  en  première  inftance, 
par  les  juges  des  éiedions  &  par  appel  à  la  cour  des  aides, 
comme  juges  naturels  de  toutes  les  impofr.ions.  Mais  Sa 
Majefté  étant  feule  interprète  des  loix  qu'elle  juge  à  propos 
de  donner  a  fes  {u;ets ,  non-feulement  feî  cours  ne  peuvent 
fuppléer  aux  difpoiiiions  qui  auroient  pu  y  être  oraifes,  mais 
encore  moins  les  contrarier ,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'.'git, 
où  Sa  Majefté  ayant  par  une  foule  de  lois  &  arrêts  de  fon 
confeil,  actribué  aux  lieurs  intendans  &  commifTaires  départis 
pour  l'exécution  de  fes  ordres  ,  tout  ce  qui  concerne  les 
vingnemes  :  Sa  Majefté  voulant  rétablir  les  vrais  principes 
dans  une  matière  qni  intéreffe  aufti  edentiellement  ion  au- 
torité ,  elle  ne  peut  fe  difpenfer  de  caflTer  la  procédure  com- 
mencée contre  ledit  Rameau  ,  en  l'éledion  de  Vézeiay  ,  &  en 
même  tems  de  détruire  les  modifications  de  la  cour  des  aides , 
qui  ont  pu  en  erre  le  prétexte.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  !e 
rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal,  contrôleur  général  des  finances j  Sa  Majefté  étant  en 
Ton  confeil,  fans  s'arrêter  à  l'arièt  de  la  cour  des  aides  du  8 
mai  176  I  ,  portant  enregiltremenc  de  la  déclaration  du  15 
avril  précédent  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  déclara- 
tion ,  enfembie  celle  du  23  avril  1742  ,  &  autres  concernant 
les  innpofitions  des  dixième  &  Ving:ièmes ,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  Sa  Majefté  a 
cafte  &  annuîlé,  can"e  &  annulle  la  procédure  commencée  à 
la  requête  de  fon  procureur  en  Téledion  de  Vézeiay ,  contre 
le  nommé  Rameau  ,  prépofé  au  recouvrement  de  vingtièmes 
dans  ladite  éleftion  ;  ce  faifant  ,  Sa  Majefté  a  évoqué  &  évo- 
que à  foi  &  à  fon  confeil  ,  l'accafation  intentée  contre  ledit 
Rameau  ,  &  icelle ,  circonftances  &  dépendances  ,  a  renvoyée 
&  renvoyé  par-devant  le  fieur  Berrier  ,  intendant  &  conmiftaire 
départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majefté  en  la  géné- 
ralité de  Paris ,  pour ,  à  la  requête  de  celui  qu'il  commettra 
pour  faire  les  fondions  de  procureur  de  Sa  Majefté  en  cettt 
cojiimiftlon,  être  le  procès   inftfuic  5:  parfait,  s  il  y  éclier, 
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ment,  du  29  janvier  1749 ,  les  cens  &  rentes  fei- 
gneuriales  feroicnt  payés  aux  feigneurs ,  fans  que 
les  débiteurs  pullent  retenir  le  Vingtième. 

Par  arrêt  du  11  mai  1744 ,  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  que  le  débiteur  d'une  rente  foncière 
n'étoit  pas  fondé  à  retenir  le  dixième  denier  d'une 
telle  rente,  quand  le  contrat  portoit  qu'elle  feroit 
payée  exempte  de  toutes  taxes  prévues  ou  impré- 
vues, ordinaires  ou  extraordinaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  juin  1752,  la  même 
cour  a  jugé  que  celui  qui,  en  acquérant  des  immeu- 
bles s'étoit  rendu  débiteur  d'une  rente  viagère, 
ne  pouvoit  retenir  les  Vingtièmes  que  fur  la  moitié 
de  la  rente  viagère.  Cette  deciuon  eu  fondée  fur 
ce  qu'il  n'y  a  que  cette  moitié  qui  repréfente  le 
revenu  du  fonds ,  ëc-  que  l'autre  moitié  eft  un  paie- 
ment fur  le  capital  :  or  rimpofition  du  Vingtième 
ne  s'étend  qu'aux  revenus  6c  non  aux  capitaux. 


aux  accufés,  enfemble  à  leurs  coir.plices  ,  participe-,  fauteurs 
ou  adhérens,  en  la  forme  portce  par  les  ordonnances,  &c  être 
les  jugemens  préparatoires,  interlocutoires  &  définitifs,  rendus 
en  dernier  refîort  par  ledit  fîeur  intendant  &  commifTaire 
départi  ,  conjointement  avec  les  officiers  ou  gradués  qu'il 
choifira  ,  au  nombre  requis  par  les  ordonnances;  Sa  Maje/lé 
lui  attribuant  à  ce:  ctfec,  &âuxdi':s  officiers  ou  gradués,  toute 
cour ,  jurifdiction  &  connoilTance  ,  &  icelles  interdifant  à  Ces 
autres  cours  &  juges.  Permet,  Sa  Majefté  ,  audit  lîeur  in- 
tendant &  commifiaire  départ:,  de  commettre  lefdirs  officiers 
ou  gradués ,  enfemble  tel  greffier  qu'il  jugera  à  propos ,  à  l'cffs: 
de  fuivre  Tinltruâiion  dudit  procès  :  ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
jefté  ,  que  les  pièces  &  procédures  q:ii  concernent  ladice  accu- 
fation ,  &  les  pièces  fcrvant  à  convidlion  ,  h  aucunes  y  a , 
feront  remifes  au  greffier;  à  quoi  faire  tous  au;res  greffiers 
&  dépofitaires  publics  ^  feront  contraints  ,  même  par  corps , 
quoi  faifant  ils  en  feront  bien  &  valableme-ir  déchargés.  Fait 
au  confcil  d'état  du  roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Vcr- 
failles ,  le  vingc-neuf  mars  mil  fept  cent  foixante-douzs, 

Si^né  Phelypeaux, 
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Si  dans  un  contrat  de  conftltution  de  rente  a 
prix  d'argent  on  {lipiiloit  que  le  débitear  ne  pour- 
roit  pas  retenir  les  Vingtièmes ,  cette  ilipulatioa 
feroiî  coniidérée  comn^e  iifLiraire,&  ne  produi- 
roit  aucun  eiiet;  mais  elle  ieroit  valable  fi  la  conl- 
titution  avoit  pour  caul'e  une  vente  d'immeubles. 
f^oye^  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  lajixiemc 
partie  de  l'article  INTÉRÊT. 

Obfervez  néanmoins,  que,  pour  être  fondé  à 
retenir  le  Vingtième  d'une  rente  conftituée  ,  le 
débiteur  doit  juftifier  qu'il  a  payé  fur  fes  biens  un 
femblable  Vingtième.  C'eit  ce  que  le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  dans  TeTpèce  iuivante  : 

La  veuve  du  fieur  Contamine ,  prévôt  de  Givet, 
de  voit  à  M^  Baufin ,  avocat ,  une  rente  de  700  liv. 
rachetable  au  denier  20.  Après  l'avoir  payée  pen- 
dant trente- trois  années,  fans  aucune  retenue  de 
Vingtièmes,  elle  s'cll  pourvue  en  répétition  contre 
M^  Biufin.  Celui-ci  a  foutenu  qu'elle  ne  pouvoit 
retenir  les  Vingtièmes  qu'en  juftiliant  les  avoir 
payis  elle-même  ;  qu'elle  n'avoir  pas,  ou  prefque 
pas  d'immeubles ,  &  que  par  coniequenr  elle  éioit 
ians  action.  La  veuve  Contamine  a  répondu,  que 
la  prétention  de  fon  adverlaire  tendoit  àfoumettre 
fes  biens  à  une  inquihîion  odieufe,  &  que  la  nécef- 
fité  de  tenir  fecrètes  les  attalres  particulières  de 
chaque  citoyen,  devoit  la  taire  profcrire. 

Par  fentence  de  la  prévôté  de  Givet,  M^  Baufin 
a  été  condamné  à  reilituer  à  la  veuve  Contamine 
tous  les  Vingtièmes  qu'elle  lui  demandoit. 

Appel  au  parlement  de  Flandres.  La  défenfe  de 
M^  Baufin  fe  réduifoit  aux  raifons  iuivantes.  La 
déclaration  du  17  novembre  175^,  celle  du  29 
,aoùt  174  «  &  l'édir  de  1749,  arr.  9,  loumettent 
les  rentes  comme  les  biens-fonds  ^  l'impoiition  des 
Vingtièmes  :  mais  il  n'eft  pas  jufte  qu'un  même 
bien  paye  deux  fois  la  même  charge.Les  Vingticmes 
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&  les  rentes  fe  prennent  également  fur  les  reveni>s 
du  débiteur  :  ce  font  les  revenus  mêmes  qui  ie 
verlent  d'un  côté  dans  le  tréfor  royal ,  &  de  l'autre 
dans  les  coffres  du  créancier  :  bonj,  non  intclli" 
guntur  nïfi  deducîo  <zrt  alieno.  Ce  feroit  donc  un 
double  emploi  d'exiger  le  Vingtième  des  biens- 
fonds  &  le  Vingtième  des  rentes  dont  ils  font  char- 
gés ;  il  faut ,  pour  ramener  les  chofes  aux  prir>- 
cipes  de  juflice  &  d'équité,  que  le  Vingtième  des 
rentes  fe  confonde  avec  le  Vingtième  des  biens- 
fonds,  &  que  celui-ci  ferve  à  l'acqniîtement  de 
celui-là.  C'eft  auiTi  ce  que  portent  les  lois  citées^ 
&  elles  ajoutent  que  par  cette  raifon ,  le  Vinztièm^ 
fera  retenu  par  les  débiteurs ,  lorfqu'ils  payeront 
les  arrérages  de  leurs  rentes,  en  judifiant  par  eux 
de  la  quittance  du  payement  du  Vingtième  des 
revenus  de  leurs  fonds  :  ainft  le  débiteur  n'eit  en 
cette  matière  que  l'agent  du  créancier  ;  il  paye 
pour  lui,  &  il  a  une  aclron  mgotiomm  g2j%ruî7i,y 
pour  fe  faire  rembourser  :  donc  il  ne  peut  rien 
retenir  oitand  il  n'a  rien  payé  ;  donc  il  ne  peut 
retenir  plus  qu'il  n'a  payé;  donc  il  ne  peut  retenir 
qu'en  jullifiant  avoir  payé. 

C'eft  l'avis  de  Pothi-er,  en  fon  traire  du  contra? 
de  conftîtiîtion  ,  &  cela  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  doute ,  diaprés  la  difpofition  de  la  loi.  C'ell 
d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  5  décembre  1752,  rendu  aii  rapport 
de  M.  Ofarel. 

Sur  ces  défenfes  refpe^lives  efî  intervenu  arrêt 
le  2*5  juillet  1780,  au  rapport  de  M.  Warenghica 
de  Flory ,  qui  a  infirmé  la  fentence,  a  donné  acle 
à  l'intimée  des  offres- de  M'^Baufin',  de  déduire  (nr 
idi  rente  les  dixièmes.  Vingtièmes  &  fous  po^itr 
livres  qu'elle  judifiera  par  quittance  avoir  payes;. 
l'a  déboutée  de  fes  dema^ndes ,  6c  l'a  condamnée 
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aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale  que  de 
celle  d'appel. 

M.  Merlin  étoit  avocat  de  l'appellant. 

VIOL.  Violence  que  l'on  fait  à  une  fille,  à  une 
femme  que  l'on  prend  h  force. 

Pour  caraftcrifer  le  Viol ,  il  faut  que  la  violence 
foit  employée  contre  la  perfonne  même ,  &  non 
pas  feulement  contre  les  obflacles  intermédiaires , 
tels  qu'une  porte  que  l'on  auroit  brifée  pour  arri- 
ver jufqu'à  elle. 

Il  faut  aufîi  que  la  réfiftance  ait  été  perfévérante 
jufqu'à  la  fin;  car  s'il  n'y  avoit  eu  que  les  premiers 
efforts,  ce  ne  (eroit  pas  le  cas  du  Viol  ni  de  la 
peine  attachée  à  ce  crime.  Cette  peine  eft  plus  ou 
moins  rigoureufe  félon  les  circonftances. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  lo  novembre  1 556, 
qui  condamna  le  nommé  Taba^^ia  à  être  décapité , 
pour  avoir  enlevé  &  forcé  la  fille  d'un  laboureur. 
Par  un  autre  arrêt  du  27  feptembre  1588, 
qu'Imbert  rapporte  dans  fes  inditutions  forenfes , 
un  particulier  fut  condamné  à  être  pendu,  pour 
avoir  violé  une  fille  de  fept  à  huit  ans. 

Chotier  &c  Baflet  rapportent  un  autre  arrêt  du 
30  août  1636 ,  par  lequel  le  parlement  de  Greno- 
ble condamna  au  fupplice  de  la  roue  un  particu- 
lier,  pour  avoir  violé  une  fille  qui  n'étoit  âgée  que 
de  quatre  ans  &C  demi. 

Quand  le  Viol  eft  joint  à  l'incefte ,  c'eft-à-dire 
qu'il  fe  trouve  commis  envers  une  parente  ou  une 
religieufe  profefTe,  il  efl  puni  du  feu. 

Si  le  Viol  efl  commis  envers  une  femme  mariée , 
il  eft  puni  de  mort,  quand  même  la  femme  feroit 
de  raauvaife  vie  ;  cependant  quelques  auteurs  exi- 
gent pour  cela  que  trois  circonilances  concourent, 
I  ^.  que  le  crime  ait  été  commis  dans  la  mailbn 
du  mari,  ôc  non  dans  un  lieu  de  débauche  s  1^.  que 
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le  mari  n'ait  point  eu  part  à  la  proflitution  de  fa 
femme  ;  3  ^.que  l'auteur  du  crime  n'ait  point  ignoré 
que  la  femme  étoir  mariée. 

Lorfque  le  Viol  efl  joint  à  l'abus  de  confiance, 
comme  du  tuteur  envers  fa  pupille  ou  autre  à 
qui  la  loi  donnoit  une  autorité  fur  la  perfonne 
violée,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de  mort  s'il  efl  prouvé 
que  le  crime  a  été  confommé,  tz  à  celle  des  ga- 
lères ou  du  bannilîement  perpétuel,  s'il  n'y  a  eu 
fim.plement  que  des  efforts. 

On  n'ccoureroit  pas  une  fille  prof^ituée  ,  qui  fe 
plaindroit  d'avoir  été  violée,  fi  c'étoit  dans  ua 
lieu  de  débauche  ;  fi  ce  fait  s'étoit  paflé  ailleurs, 
on  pourroit  prononcer  quelque  peine  infamante,. 
6c  même  la  peine  de  mort  naturelle  ou  civile , 
telle  que  le  banniffement  ou  les  galères  perpé- 
tuelles, fi  cette  fille  avoit  changé  de  conduite  avant 
le  Viol. 

La  déclaration  d'une  femme  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  violée ,  ne  fait  pas  une  preuve  fuififante ,  il 
faut  qu'elle  foit  accompagnée  d'autres  indices ,. 
comme  fi  cette  femme  a  fait  de  grands  cris ,  qu'elle 
ait  appelé  des  voifins  à  fon  fecours ,  ou  qu'il  foit 
refté  quelque  trace  de  la  violence  fur  fa  perfonne  , 
comme  des  contufions  ou  blefTures  faites  avec 
armes  offenfives;  mais  fi  elle  s'eil  tue  à  Tinflant, 
ou  qu'elle  ait  tardé  quelque  tems  à  rendre  plainte  > 
elle  n'y  eft  plus  recevable. 

La  fille  ou  femme  qui  tue  celui  qui  veut  la  vio- 
ler ,  obtient  facilement  des  lettres  de  remifTion. 

Jean  Gobinot,  jeune  garçon,  s'étant  trouvé  dans 
un  jardin  près  de  Pont-fur-Seine,  avec  la  femme 
de  Martin  Quaint ,  laboureur,  elle  lui  coupa  les 
parties  naturelles  avec  un  couteau. 

Gobinot  rendit  plainte ,  &  prétendit  que  l'ou- 
trage qui  lui  avait  été  fait  par  cette  femme,  avoit 
été  concerté  avec  le   mari.  Il  difoit  que  cçtie 
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femme  l'avoît  attiré  dans  ce  jardin ,  cîi  elle  lui 
avoit  fait  toutes  fortes  d'avances,  &  Tavoit  pro- 
voqué par  des  attouchemens  lalcits  à  fatisfaire  ia 
pafiion  ;  mais  qu'il  devint  aufTi-tôt  la  victime  de 
la  crédulité. 

La  femme  Quaint  foutenoit  au  contraire  ,  que 
Gobinot  ctoit  venu  armé  d'un  pilfolet  dans  le  jar- 
dm  cil  il  avcit  voulu  la  violer,  &c  qrie  ce  qu'elle 
avoit  fait  avoit  été  pour  l'empêcher  de  confommer 
fon  criîne  :  elle  prérendit  en  confequence,  que 
non-ieuiement  elle  n'étoit  point  coupable,  mais 
qu'on  n'auroit  m^ême  pas  pu  la  regarder  comme 
telle,  quand,  dans  la  circonflance,  elle  auroit  ôté 
la  vie  à  Gobinot. 

Sur  ceîte  conteflarion  ^  le  juge  de  Pont-fur- 
Seine  rendit  une  fentence  ,  par  laquelle  Martin 
Quainr  &  fa  femme  furent  condamnés  folidaire- 
ment  à  iibo  liv.  de  réparation  civile,  &  à  un 
bannifîement  à  temps;  mais  par  arrêt  du  8  juillet 
1719,  le  parlement  de  Paris  infirma  cette  fen- 
tence ,  &  condamna  feulement  la  femme  Quaint 
à  6oo  liv.  d'mtérêrs  civils,  61  aux  dépens.  Quant 
au  mari ,  la  cour  ordonna  une  plus  ample  infor- 
mation. 

Bruneau  rapporte  un  trait  fngulier,  qui  prouve 
combien  les  preuves  font  équivoques  en  cette  ma- 
tière. Un  juge  ayant  condamné  un  jeune  homme, 
qu'une  femme  accufoit  de  Viol ,  à  lui  donner  une 
fomme  d'argent  par  forme  de  dommages  &  inté- 
rêts 5  il  permit  en  mêm.e'temps  à  ce  jeune  homme 
de  reprendre  l'argent  qu'il  venoit  de  donner;  c'cft 
ce  que  ce  jeune  homme  ne  put  faire,  par  rapport 
à  la  vigoureufe  rcfiflance  que  lui  oppofa  cette 
femme ,  à  laquelle  le  juge  ordonna  en  conféquence 
de  reilituer  l'argent,  fur  le  fondement  qu'il  lui 
eut  été  encore  plus  facile  de  défendre  ion  hon- 
neur que  fon  argent,  fi  elle  Peiit  voulu. 
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VIOLENCE.  C'eft  la  force  dont  on  iife  contre 
le  droit  commun ,  contre  les  loix ,  contre  la  liberté 
publique. 

On  punit  les  aftes  de  Violence  félon  les  circonf- 
tances ,  &  la  qualité  du  délit. 

Par  arrêt  du  12  décembre  1747,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  foldat  aux  gardes,  raco- 
leur avec  Violence  &  à  main  armée,  au  fouet,  à 
la  fiétriffure^  au  carcan  &  aux  galères  perpé- 
tuelles. 

Lorfque  la  Violence  a  lieu  fans  armes  ,  on  ne 
la  punit  ordinairement  que  par  une  fimple  con- 
damnation à  c'es  dommages  &  intérêts  envers 
rofTenlé  ou  le  plaignant,  avex  défen'e  de  récidi- 
ver, fous  peine  de  punition  exemplaire.  Ainii, 
celui  qui  ,  par  Violence  s'em^pare  de  l'héritage 
d'autrui  ,  doit  être  -condamné  à  rétablir  le  pofTef- 
feur  dans  la  poîTcfKon  de  cet  héritage ,  aux  dom- 
mages Se  intérêts  réfultans  de  cette  adion ,  &€• 

VIRILE.  On  entend  par  ce  mot ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  une  portion  des  gains  nuptiaux  ou 
de  furvie,  que  la  loi  accorde  en  propriété  au  con- 
joint furvivant  avec  enfans  ,  quand  il  demeure  en 
viduité.  On  l'appelle  Virile ^  parce  qu'elle  t£i  égale 
à  la  portion  d'iui  des  enfans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  VinU  avec  la  por~ 
tion  Virile,  Celle-ci  efl:  un  droit  tout  différent  de 
celle-là.  C^ert  la  part  que  les  père  &  mère,  fui- 
vant  le  chapitre  2  de  la  novelle  118,  prennent 
en  propriété  dans  la  fi.iccefîion  d'un  de  leurs  en- 
fans ,  à  l'encontre  des  autres  :  on  la  nomm.e  Virile ^ 
parce  qu'elle  eft  égale  à  la  portion  que  chacun 
des  autres  enfans  ,  frères  &  fœurs  du  i^Lï\:xSM  , 
prend  dans  fa  fuccefîion  ;  &  qu'ainfi ,  l'aicendant 
iiiccede  v.»aiment  in  ViriUm  parte  m.  Mais  pour 
diilinguer  cette  portion  d'avec  celle  que  le  fur- 
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vivant  prend  en  propriété  dans  les  gains  nuptiaux, 
on  appelle  Tune  ,  portion  VlrlU  ,  &  l'autre  ,  VirïU 
finiplement.  Nous  avons  fuirifamment  parlé  de  la 
première  au  \\\o\.  fucczjjlon  ;  il  ne  nous  refte  plus 
ici  qu'à  parler  de  la  féconde. 

Cinq  pari^graphes  renfermeront  tout  ce  que 
nous  avons  à  en  dire. 

Dans  le  premier,  nous  donnerons  une  idée  gé- 
nérale de  la  Virile  &;  des  cas  où  elle  a  lieu. 

Dans  le  fécond ,  on  déterminera  la  manière  d'en 
fixer  la  quotité. 

Dans  le  troifième,  nous  examinerons  fi  le  fur- 
vivant  à  qui  elle  efl  déférée ,  en  a  la  pleine  pro- 
priété, s'il  peut  en  difpofer,  quand  il  efc  cenfé 
l'avoir  fait,  6c  enfin  s'il  lui  eft  permis  d'y  renoncer 
au  préjudice  de  fes  créanciers. 

Dans  le  quatrième,  on  parlera  de  la  prefcrip- 
tion  de  la  Virile. 

Dans  le  cinquième  ,  il  fera  queftion  de  favoir 
fi  la  Virile  eft  fujette  à  la  légitime  des  enfans. 

IdcQ,  générale  de  la  FiriU^  &  des  cas  où  elle  a  lieu. 

Pour  fe  former  une  jufte  idée  de  la  Virile  dans 
les  gains  nuptiaux,  il  faut  diftinguer  quatre  cas 
differens ,  dans  lefquels  peut  fe  trouver  un  con- 
joint furvivant.  ^ 

Le  premier  eil  lorfqu'il  n'a  point  d'enfans  du 
mariage ,  à  l'occafion  duquel  il  recueille  des  gains 
de  furvie.  En  ce  cas,  il  n'efl  pas  queflion  de  dif- 
traire  de  ces  gains  une  Virile ,  parce  qu'il  eii  pro- 
priétaire incommutable  de  tour. 

Le  fécond  cas  ,  eit  lorfqu'il  a  des  enfans ,  qu'il 
fe  remarie,  ôi  que  fes  enfans  lui  fur»ivcnt.  Scw  ^ 
fécond  mariage  le  prive  en  faveur  de  ceux-ci  >de 


VIRILE.  417 

fout  ce  qvul  tient  de  la  libéralité  du  prcdôcédé; 
d:  par  conféqiient  il  ne  peut  pas  encore  ,  dans  es 
cai, ,  y  avoir  iieu  à  la  Virile. 

Le  troifième-  cas  efb  lorfque ,  par  le  contrat  de 
mariage  il  a  été  ûipulé  que  le  conjoint  furvivanr 
pourroit  dirpofer,  loit  entre  vifs,  l'oit  à  caufe  de 
mort,  de  tous  les  gains  nuptiaux  qui  lui  échoi- 
roient.  — Alors  de  deux  choies  l'une ,  ou  il  de- 
meure en  viduifé  ,  ou  il  ie  remarie.  — Dans  la 
première  hypoihèfe  ,  la  totalité  des  gains  nup- 
tiaux lui  appartient,  &  il  en  peut  difpofer  au  pront 
de  qui  il  trouve  bon  ,  ainii  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  3  juillet  1566  (*>. 
— Dans  la  leconde  fupp'jfition  ,  •  c^  furvivant  perd 
la  propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  pour 
gain  de  furvie  :  la  loi  3  ,  c.  de  fcciinJis  nuptiis  ^  le 
décide  clairement  de  la  forte.  —Si  cependant  on 
avoir  ftipulé,  par  le  contrat  de  mariage,  que  le 
furvivant  pourroit  difpofer  de  fes  gains  nuptiaux, 
quoiqu'il  y  eût  enfans  6c  qu'il  fe  remariât ,  cette 
claufe  auroit'fon  ellet ,  parce  que  ,  d'une  part ,  les 


{  *  )  M.  Ex'piliy  nous  a  confervé  les  motifs  èe  cet  arrêr. 
Voici  comme  il  les  explique,  chap.  63  :  »  La  raifon  de 
»  dourer  procédcit  de  cj  qni  efi:  in  authenticâfi  tûmen  ahfîi- 
n  nent,  C'  defecundis  nvpùls  ,  que  la  femme  ne  fe  remarian: 
»  peu:  ditpofer  d'une  porcion  de  f  n  augmen:  à  propornon  du 
»  nombre  de  fis  cnf-^ns,  &  par  conféquenc  qu'elle  n'a  la  dif- 
»  pofîcion  du  tout.  Ce  qui  eft  vrai,  s'il  n'a  été  autrement 
»  convenu  lors  du  contra:  àz  mariage.  Mais  s'il  y  a  pacle 
»  exprès  qu'elle  en  pour; a  difpofer  à  la  vie  &  àla  mort  , 
»>  elle  le  peut  faire  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble  :  car  les 
ï>  conventions  faites  en  tels  concrats  doivent  être  gardées, 
»  comme  il  eft  ^oï\é^incap,fin,  §,  fané,  ext.de  donat.intcr 
»  vir.  &  uxor.  antrement  les  termes  &  paroles  du  pacle  &: 
î)  convention  fcroient  inutiles  &  f  ip^rflnes  ;  ce  que  la  loi  ne 
»  permet;  ainfi  vent  que  puirqu'elles  font  écrites  qu'elles 
»  aient  effet,  ^.  y?  quaiido,  /tfy.  \el  ié2,  in  princ,  cum  ^!o. 
»   de  le^Jt.  I.  » 
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contrats  de  mariage  font  lufceptibles  de  toutes^ 
iortes  de  conventions;  &c  que  de  faiitre  ,  le  cha- 
pitre 2  de  la  novelle  21,  permet  aux  perfonnes 
mariées  de  fe  décharger  des  peines  des  fécondes 
noces.  — Mais ,  comme  Ton  voit ,  dans  aucune  de 
CCS  hypothèl'es ,  il  ne  peut  y  avoir  d'ouverture  à 
la  Virile ,  parce  que  ie  furvivant  a  toujours  tout 
ou  rien. 

Le  quatrième  cas,  celui  dans  lequel  il  y  a  lieii 
à  la  Virile,  ei\  lorlque  les  conjoints  en  fe  mariant , 
iront  fait  aucune  des  conventions  dont  on  vient 
de  parler  ,  6c  que  le  furvivant  demeure  en  viduiré 
avec  enfans.  Alors ,  il  a  fur  fes  gains  nuptiaux  deux 
droits  différens ,  un  droit  de  propriété  fur  une  por- 
tion égale  à  celle  de  chacun  des  enfans  (c'eft  ce 
que  Ton  appelle  ViriU^^  &i  un  droit  d'ufufruit  fur 
le  fur  pi  us. 

C'efi:  ce  qui  réfulte  du  chapitre  3  de  la  novelle 
117.  Jiidinien  veut  par  cette  loi,  que  la  femme 
qui  refte  en  viduité ,  outre  Tufufruit  de  la  dona- 
tion à  eaufe  de  noces,  ait  encore  en  propriété  urre 
portion  égale  à  chacun  des  enfans ,  par  la  rai- 
Ibn  ,  dit-il ,  que  fa  confiance  à  demeurer  veuve  ^ 
&C  la  fidélité  qu'elle  garde  à  la  mémoire  de  fan 
mari ,  mérite  un  traitement  plus  favorable  que  fi 
elle  convoloit  à  un  fécond  mariage. 

Juflinien  explique  dans  le  même  chapitre ,  de 
quelle  manière  on  doit  fixer  la  Virile.  Il  faut , 
félon  fa  décifion ,  confidérer  la  veuve  comme  étant 
au  nombre  des  enfans ,  &  régler  le  partage  foiis 
ce  point  de  vue  (*).  Ainfî,  la  V^irile  n'eli  pas,  à 
proprement  parler,  égale  à  la  portion  que  chacun 
des  enfans  auroit  dans  la  totalité  de  rau£;ment , 


(  *  )  Habere  verb   eam   &  proprieîJiïs  tanthm  ,    quantum 
filiorum  quantitas  facîat ;  ut  fecundhm    g/ro/'rietaris  ratu/^  I 

nem  unius  6»  ipjajîiii  perjonam  obiincrc  vidratur^ 
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des  bagues  &  joyaux,  6c  des  autres  gains  de  ùir- 
vie  5  11  la  niere  ny  prenoit  rien  en  propriété  ; 
mais  on  compte  la  mère  comme  un  enfant  ;  on  taie 
enfuite  autan;  de  parts  qu'il  y  a  de  têtes;  6c  fur 
ce  pied  la  mère  prend  en  propriété  une  de  ces 
parts. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  parlant  feulement 
de  la  mère ,  nous  ayons  eu  l'intention  d  exclure 
le  mari  lorfque  c'eft  lui  qui  eft  furvivanr.  Non, 
ce  que  nous  avons  dit  s'applique  également  à  la 
part  que  celui-ci  gagne  ,  foit  duns  la  dot .  foit  dans 
les  autres  droits  de  furvie  qui  peuvent  avoir  lieu 
en  fa  faveur.  En  effet,  la  loi  hac  edccîali ^  §.  3  ,  la 
\o\Ji  quis  ^  §.  I  ,  c.  de  fzcundïs  nupùis  y  la  novelle 
22  ,  chapitre  20 ,  §.  i  &  2  ,  donnent  le  mêrne  droit 
au  père  rlans  les  gains  nuptiaux  qu'à  la  m.ère  ;  ôc 
le  chapitre  3  de  la  novelle  117,  accorde  expreffé- 
ment  une  portion  Virile  au  père  comme  à  la  mère  : 
hœc  verb ,  dit  cette  loi ,  valerc  non  in  matrlbus  folïs 
jubzmus  ,  fed  etïam  in  patrihus. 

M.  de  Catellan ,  liv.  4,  chap.  29,  aÛure  que 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Languedoc  ell 
conforme  à  ces  loix  ;  «  &  dans  la  coutume  même 
»  de  Touloufe  ,  dit-il ,  le  mari  gagne  \\x\q  portion 
»  Virile  de  la  dot,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
»    grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Frezars.  » 

On  trouvera  ci-après ,  §•  3 ,  un  arrêr  de  règle- 
ment du  parlement  de  Grenoble  du  29  juin  1670, 
qui  fuppofe  de  la  manière  la  plus  évidente  ,  que 
cette  jurifprudence  efi  également  reçue  dans  le 
Dauphiné. 

§.11. 

Comment  fixs-t-on  la  quotité  de  la  ViriU  ? 

On  a  déjà  dit  que  la  quotité  de  la  Virile  dépend 
du  nombre  deî>  çuf^ns,  Mais  à  quel  temps  faut-il 
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s'arr.:tcr  pour  déterminer  ce  nombre?  E(l-ce  au 
tenips  du  décès  du  premier  mourant  des  conjoints  , 
comme  le  foutenoit  M.  l'avocat-général  Talon, 
lors  d'un  arrêt  du  ii  janvier  1645  ,  lapporté  par 
Soefve  ?  ou  bien  cft-ce  au  temps  de  la  mort  du 
fur  vivant  ? 

On  dit  en  faveur  du  premier  parti ,  que  la  no- 
velle  98  ,  privant  la  temme  de  la  propriété  de  fon 
entier  augmenr ,  ci  ne  lui  en  laiffant  que  Tufufruit, 
&lanovelle  127  ne  lui  en  donnantla  propriété  que 
jufqu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant ,  il  faut  ré- 
gler cette  part  félon  le  temps  auquel  le  gain  en  efl 
fait;  que  ce  temps  eil:  fans  contredit  celui  du  décès 
du  mari  ;  que  fi  après ,  il  meurt  des  enfans  ava;^.t  la 
mère  ,  la  Virile  n'augmente  pas  pour  cela  ,  mais 
que  la  mère  prend  par  droit  de  fucceliicn  ce  que 
la  loi  lui  donne  à  oc  titre  dans  la  part^de  its  enfans 
prcdécédés*. 

Mais  ed-il  bien  vrai  que  la  femme  n'a  que  l'ufu- 
frui^  de  l'au^ment ,  à  la  Virile  près?  Oui ,  répond- 
on  :  cela  rcfulte  des  termes  dont  ù  fert  l'empereur 
Jufiinien  dans  la  noveile  127  :  nous  voulons,  dit- 
il  ,  qu'elle  ait  comme  ci-devant  Tufage  de  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  ou  augmenr ,  haBcrc  qiiidem 
cam  ufuîîï  antc  nuptlalis donat'ionïs ^ (icut prias ^  fan- 
clmus.  Cette  manière  de  parler  Ce  réfère  vifible- 
nient  à  la  noveile  98,  &  fait  voir  que  Juftinien 
n'a  pas  eu  intention  dans  cette  derniiire  loi  de 
donner  à  la  femme  la  propriété  de  Taugment,  fous 
la  condition  de  le  confervcr  à  les  enfans,  mais 
qu'il  ne  lui  en  a  laiHe  qu'un  fimple  ulut'ruit.  Il  eft 
vrai  que  ,  fuivant  le  chapitre  16  de  la  noveile  12  , 
&  la  loi  fcd  &  Ji  quis  ^  c.  de  fccundis  nuptiis  ^  la 
femme  qui  a  convolé  en  fécondes  noces  ,  &  qui 
par  là  a  perdu  la  propriété  de  l'augment ,  la  recou-  C> 
vrc  néanmoins  par  le  prcdéccs  de  tous  les  entars. 
Mais  en  ne  pci;t  ^;as  argumertcr  de  ^à  pour  la 
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femme  qui  ne  s'ell  pas  remarlce,  nî  en  conclure 
qu'elle  doit  recouvrer  l'augmeut  en  toute  pro- 
priété ,  lorlque  (es  enfans  viennent  à  mourir  avant 
elle.  La  raifon  en  efl  fiinple  ;  au  temps  de  !a  no- 
velle  22,  la  femme  gagnoit  l'augment  entier  par 
le  prédécès  de  fon  mari,  quoiqu'il  y  eût  des  en- 
fans,  &  comme  la  perte  qu'elle  en  faifoit  par  le 
convoi ,  n'étoir  opérée  qu'en  confidératlon  des 
enfans ,  ceux-ci  venant  à  manquer ,  la  peine  des 
fécondes  noces  devoit  auili  celfer,  &  la  femme 
devoit  avoir  tout  ce  qu'elle  auroit  eu .  fi  elle  ne 
s'étoit  pas  remariée.  Mais  aujourd'hui  ,  que  la 
f^mme  eu.  bornée  par  la  novelle  98  à  l'ufufruic 
de  ion  augment ,  6C  que  la  novelle  127  ne  lui 
en  donne  qu'une  part  Virile  en  propriété,  il  efl 
clair  que  fi  elle  vient  à  fe  remarier  &  fes  enfans 
à  mourir ,  elle  ne  peut  recouvrer  autre  chofe  que 
cette  Virile ,  en  égard  au  nombre  des  enfans  qui 
étoient  en  vie  au  temps  de  la  mort  de  leur  père. 

On  voit  par  ces  raifons  que  le  nœud  de  la  quef- 
tion  confide  dans  le  point  de  lavoir  quelle  eil,  au 
moment  du  décès  du  premier  mourant ,  la  nature 
des  droits  du  lurvivant  fur  la  généralité  des  gains 
nuptiaux.  Auiîi  eft-ce  le  feul  point  auquel  on  s'at- 
tache pour  réfuter  l'opinion  (\ont  on  vient  d'expo- 
jfer  les  fonde  mens.  Voici  comme  on  raifonne. 

Par  la  novelle  22,  la  femme  furvivanre  gagne 
la  propriété  de  l'augment  entier,  quoiqu'elle  ait 
des  enfans. 

La  novelle  98  ne  lui  ôte  pas  précifément  ce 
gain  ,  cette  propriété  ,  mais  l'oblige  feulement 
de  conferver  le  tout  à  fes  enfans ,  Jervarc  libcris. 
Ce  motfervare  ne  peut  fe  rapporter  qu'au  temps 
du  décès  de  la  veuve  ;  &  par  conféquent  à  défaut 
d'enfans  en  ce  temps  précis ,  l'entière  propriété 
de  l'augment  lui  demeure  pour  en  difpofer  comme 
bon  lui  fcmblsi  c'eft  mêms  ce  qui  refaite  du  g.  illùJ 
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certain  du  chapitre  i  de  cette  novelle  :  il  y  eft  dit 
que  la  propriété  de  l'aiigment  adjugée  aux  enfans , 
fe  règle  comme  les  droits  de  ùirvie  qu'ils  gagnent 
par  le  convoi  de  leurs  parens  en  lecondes  noces. 
Or,  ce  gain  cefle  par  leur  prédécès,  6i  tous  les 
droits  de  furvie  qui  en  iont  l'objer  retournent 
alors  aux  parens  remariés.  Il  en  doit  donc  être  de 
même  de  la  propriété  de  Taugment. 

La  novelle  127  ne  change  la  difpofition  de  la 
novelle  98  ,  qu'en  ce  qu'elle  difpenie  la  femme 
qui  s'abllient  des  fécondes  noces,  de  conferver  à 
fes  enfans  ^fcrvarc  lihcrls  ,  la  propriété  de  Taugmenc 
entier,  &  lui  en  laiiTe  à  elle-même  une  parc 
Virile. 

Ainfi ,  aux  termes  de  cette  loi ,  la  veuve  qui  ne 
^"2  remarie  pas,  demeure  toute  fa  vie  propriétaire 
^e  la  totalité  de  l'augmenf,  mais  cette  propriété 
Cil  incertaine  6c  en  fufpens  julqu'à  l'inilant  de  Iba 
décès  ;  c'eft  pourquoi  fi  alors  elle  a  des  enfans  , 
elle  fera  cenfee  n'avoir  eu  par  l'événement  qu'ua 
droit  d'ufu fruit ,  &  elle  rendra  l'a-igment  entier, 
à  la  Virile  près*  C'ed  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces 
termes  de  la  novelle  127,  nfum  habeat.  Si,  au 
contraire,  tous  fes  enfans  meurent  avant  elle, 
l'aug.nent  lui  demeurera  en  tota'ité. 

De  là  une  conféquence  qui  va  nous  conduire 
à  une»  réfolution  nette  &  préciie  de  notre  quef- 
tion.  Ceft  que  l'inltant  de  la  mort  de  la  veuve  elî 
le  feul  où  Ton  puiiie  décider  ti  elle  doit  conferver" 
la  propriété  de  tout  l'augment ,  ou  n'en  retenir 
qu'une  part  Virile. 

Ce  principe  pofé ,  comment  voudroit-on  que, 
pour  régler  cette  Virile  ,  on  ne  confidérât  pas 
uniquement  le  temps  du  décès  de  la  veuve  ?  Si , 
par  le  prcdécès  de  ton;  fes  enfans  ,  elle  retient 
la  totalité  de  l'angnient ,  il  faut  bien  que  par  le  pré-  * 
décès  de  quelque:i-uns  feulement,  la  part  qu'elle 
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&  dans  cet  augment  foit  augmentée  :  car  tadcm  ejl 
ratio  partis  ac  totius, 

La  chofe  paroît  également  évidente ,  en  l'envî- 
fageant  fous  un  autre  point  de  vue.  Il  ell  certaia 
qu'avant  la  mort  de  la  femme ,  on  ne  peut  pas 
favoir  fi  elle  perievérera  en  vidiiité.  Ce  n'eft  donc 
qu'à  fa  mort,  que  Ton  fait  s"il  lui  efl  dû,  ou  non, 
une  Virile.  Eh  !  ne  feroir-il  pas  fmguller  de  s'ar- 
rêter pour  la  fixation  d'un  droit  quelconque,  à 
une  époque  différente  de  celle  que  l'on  efî  forcé 
de  prendre  pour  le  commencement  de  fon  exif- 
tence  ? 

En  un  mot ,  tant  que  la  femme  cil  en  vie ,  a  des 
enfans ,  &  ne  fe  remarie  pas  ,  Taugment  entier 
demeure  dans  fa  main.  Au  moment  oii  elle  meurt, 
fi  elle  ne  s'ert  pas  remariée  ,  &  fi  fes  enfans  vivent 
«ncore  ,  la  propriété  cu'elle  avoit  fur  tet  augment 
fe  réibut ,  mais  il  le  fait  à  Ion  profit,  une  ddliba* 
tion ,  un  dérachement  d'une  part  Virile  ;  &  comme 
cette  délibation  ,  ce  détachement  fe  font  fur  la 
maffe  entière  de  i'aiigment ,  il  eft  bien  clair  que  , 
pour  déterminer  la  quotité  qu'ils  doivent  embraf- 
fer,  il  faut  uniquement  s'attacher  au  nombre  des 
ayant  droit  à  cette  maffe. 

Il  efc  inutile  d'objeder  que  la  veuve  remariée  ne 
recouvre  rien  de  l'augment  par  le  prédécès  de 
quelques-uns  de  les  enfans,  li  tous  ne  meurent 
avant  elle. 

On  fent  la  différence  d'une  veuve  remariée  d'a- 
vec celle  qui  ne  l'efl  pas.  La  femme  qui  a  convolé 
en  fécondes  noces  n'a  plus  rien  dans  l'augment  ; 
le  convoi  lui  en  a  ôté  la  propriété;  elle  n'y  con- 
ferve  aucune  part;  &  de -là,  il  efl  impoïïible 
qu'elle  acquière  rien  par  l'accroiflement  des  autres 
portions.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  femme  qui 
demeure  en  viduité;  elle  efl ,  comme  on  l'a  dit, 
propriétaire  de  l'augment  entier  ;  ôc  quand  elle  ne 

Tçmc  XUIL  t  e 


^34  Y  I  Pv  1  L  E.^ 

le  feroit  pas,  quand  on  poiirrolt  la  confidérer  pen- 
dant fa  vie  5  comme  reftreinte  à  une  part  Virile  > 
le  droit  d'accroifîement  la  feroit  toujours  profiter 
avec  fes  autres  enfans ,  de  la  portion  des  prédé- 
cédés  5  parce  c^ue.ponio  portiojii  accrcfcit. 

Tel  eft  au  re(te  l'avis  de  Duperrier  en  fes 
quelVions  notables  de  droit ,  livre  i ,  §.  24.  M.  de 
Catellan  ,  livre  4,  chapitre  54  ,  dit  que  «  c'eii  le 
»  meilleur,  &  celui  auquel  il  faut  fe  ranger,  »  &c 
il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
24  mars  1665  ,  qui  le  confirme  (*). 


(  *  )  Voici  refnèce  àt  ce:  arrêt ,  telle  que  la  rapporte  M.  <^e 

Catellan  :  »  M^  Chotet  ,  prêtre,  après  la  raoïc  de  Ton  pèie, 

»   efl:  condamné  à  mor:  par  dcFau:  ,  en  certaine  amende  ,  & 

»   aux  dépens  envers  Coites:  cinq  ans  après  cette  condam- 

j>  nation  ,  la  riière  de  Chotet  condamné  ,  insurt ,  &  enfuite 

a  Chotet  cor  damné  ,  les  frères  duquel  font  afÎ!gnés,à  la  re- 

»  quête  de  Codes  en  condamnation  de  la  légitime  qui  com- 

)»  pétoit  à  Chotet  condaniné  fur  les  biens  paternels  &  macer- 

»  nels,  &  de  fa  portion  d'augmcnt.  Si.r  cette  demande,  in- 

»  rervient  fenrcnce  qui  condamne  le  défendeur  au  payement 

j)   de  la  légitime  fur  les  biens  paternels  ,  parce  qu'elle  écoic 

D    échue  avant  la  condamnation  ,  &  relaxe  de  la  légitime  fur 

»    ks   biens  maternels ,  p.it^'C  qu'elle   étoic    échue  depuis  la 

^   condamnation  ;  &  condamne  pareillement   le  défendeur  à 

»  payer   la  portion    de    Taugment  qui   compétoit   a   Chotec 

»    condamné.  Appel  de  ce  dernier  chef  de  la  fentence,  Tar  ê: 

»  que  je  rapporte  la    réforme,  &  relaxe  Chotet  frères  de  la 

»  demande  de  cette  portion  d'au!:^ment  *,  la  raifon  fut  que, 

»   comme  je  viens  de  dire  ,  la  propriété  de  Taufiment  que  les 

y*  novelles  déjà  citées  donnent  aux  enfans ,  cft  une  propriété 

3>   incertaine  3«:  nrégulière,  qui  ne  leur  cfi  pas  incommutable* 

»    ment  &  abrolnment  acquife  après   le    accès  de  leur  père, 

D  mais  fous  condition,  s*.is  furvivent  à  Itur  mère,  à  qui  cc- 

))   pendant  tout  l'augment  appartient  ,    mais  avec  la  charge 

i>  de  le  conferver  à  fes   enfans  qui  lui  furvivront;  qu'ainfî 

Y>  Chotet  avanr  été  condamné  par  défaut  pendant  la  vie  de 

j)    fa  mère  ,  &  étant  mort  enfuite  après  les  cinq  ans  fans  avoii^ 

y  pargé  la  coniumace ,  &  ccue  mort  civile  ayanc  le  aiême 
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Si  le  conjoint,  veiîf,  après  avoir  reçu  les  gaing. 
nuptiaux,  fait  profeffion  dans  un  monaftère ,  ou 
efl  condamné  à  quelque  peine  qui  le  retranche  du 
nombre  des  citoyens,  quel  rems  faut-il  confiJérer 
pour  fixer  la  quotité  de  fa  Virile  ?  Doit-on  s'ar- 
rêter à  celui  où  il  meurt  civilement,  ou  attendre, 
le  moment  de  fa  mort  naturelle  ? 

Il  eiî  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe, rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  CafTaignau  ,  que  c'eft  au  tems 
de  la  mort  civile  qu'il  faut  s'attacher.  »  La  raifort 
»  ell,  dit  M.  de  Catellan  à  l'endroit  cité,  que  la. 
»  i^ort  civile  efl  comparée  à  la  mort  naturelle;  ôc 
»  que  fi  cette  Virile  étoit  réglée  par  rapport  au 
»  tem.s  du  décès,  il  arriveroit  qu'une  religieufe 
»  pourroit  gagner  une  portion  de  l'augm.ent  ou 
»  Taugment  entier  ,  par  le  prédécès  de  quelqu'un 
»  de  iç:S  enfans,  ou  de  tous  ;  ce  qui  feroit  détruire 
»  une  des  règles  les  mieux  établies  du  droit 
»  françois ,  félon  lequel  un  religieux  ne  peut  rien 
»  acquérir  ni  pour  foi  ni  pour  autrui  ,  &:  ne  doit 
>>  erre  compté  pour  rien ,  non  pas  même  faire 
»  nombre  lorfqu'il  s'agit  de  '  régler  des  droits 
»  fiicceiTifs.  » 

§.  III. 

Le  furvivant  a-t-ïl  la  pleine  propriété  de  la  Virile  ? 
peut  -  il  en  dijpoj'er  ?  quand  ejl-  il  cenfé  l^ avoir 
fait  ?  enfin ,  lui  ejt  -  il  permis  £y  renoncer  Aie 
przjudice  de  fies  créanciers  ? 

D'anciens  auteurs  ont  prétendu  que  le  conjoint 

»  effet  cj'.ie  la  mort  natui  ciîe ,  il  ne  pouvoit  pas  être  coii^pté 
s»  au  nombre  des  enfans  furvivant  à  fa  mère,  ni  avoir  eu 
»  par  conféquent  aucune  portion  en  i'augmenr  ». 

Ee  ij 
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furvivant  n'avoit  pas  la  pleine  propriété  de  fa 
Virile  ,  mais  que  cetre  portion  relloit  toujours 
afFe6lée  à  Tes  cnfans  qui  dévoient ,  lelon  eux ,  en 
jouir  de  plein  droit  après  fa  mort. 

Ce  qui  les  faifoit  penler  ainfi ,  c'eft  que  la  pror 
priété  que  les  lois  donnent  au  furvivant  d'une 
part  Virile  ,  n'efface  pas  entièrement  la  qualité 
originaire  du  bien  qu'elle  embraffe. 

En  effet,  il  paroît  que  Juffinien  ,  en  accordant 
des  gains  nuptiaux  au  furvivant  qui  ne  fe  remarie 
pas  ,  n'entend  pas  qu'ils  (oient  abfolument  con- 
fondus avec  le  patrimoine  de  celui-ci  ;  mais  qu'au 
contraire  il  reile  toujours  dans  ces  biens  tme 
marque  de  leur  origine  qui  les  diftingue  des  autres. 
C'eil  ce  que  prouve  le  chapitre  20  de  la  novelle 
12.  Après  avoir  dit  que  conjugcs  pcrcipient  hœc 
lucra ,  &  crunt  eis  propria. ,  Juffinien  ajoute  qu'ils  ne 
différeront /?re/^//2  en  rien  des  autres  poffefTions  des 
furvivans ,  niliil  pêne  ab  aliâ  eorum  differentiâ  pof- 
fijjiom,  La  loi  5  ,  c.  de  ftcundis  nuptiis  ,  infinue 
clairement  la  même  chofe  ,  en  difant  que  les 
pères  &  mères  qui  ne  fe  remarient  point ,  font 
m  qudque  forte  maîtres  de  leurs  gains  nuptiaux  : 
i^iiod  eis  ad  jecundas  nuptias  non  vcnientibus ,  qnaji 
reriim  dcminium  concc[jum  e£}  non  duhium  tji. 

Ce  qui  autorife  escore  cette  opinion  ,  c'efl 
qu'aux  termes  du  chapitre  20  de  la  novelle  22  , 
faute  parle  furvivant  d'avoir  expreffément  difpofé 
de  fes  gains  nuptiaux  ,  ils  reviennent  aux  enfans  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  héritiers  de  leurs 
pères  6c  mères  ;  &  s'ils  le  font  par  portions  iné- 
gales ,  ils  ne  laiffent  pas  de  partager  également  les 
droits  de  fjrvie  ;  enforte  que  ,  comme  le  dit 
Juftinien  lui-même  ,  ces  objets  leur  font  acquis 
plutôt  en  leur  qualité  d'enfans  qu'en  celle  d'héri- 
tiers ,  la  loi  préfumant  que  le  (urvivant  qui  n'ea 
a  pas  dilpofé  ,  n'a  pas  voulu  les  confondre  avec 
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fes  propres  biens ,  mais  qu'il  les  a  regardés  comme 
une  partie  de  la  fiiccefîion  du  conjoint  prédécédé , 
&  qui  devoir  retourner  à  fes  enfans. 

Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  furvivant 
n'ait  le  droit  de  difpofer  des  gains  de  furvie  ,  Sz 
par  conléquent  de  la  Virile  ;  le  chapitre  cité  de  la 
novelle  22  le  lui  donne  expreflement.  Alnfi  tout 
ce  que  prouvent  les  raiibns  que  Ton  vient  de 
rappeler,  c'ell  que  la  propriété  du  furvivant ,  pour 
être  libre  &  entière,  ne  laifTe  pas  d'être  anomale, 
en  ce  qu'elle  conferve  toujours  une  certaine  defti- 
nation  aux  enfans  nés  du  mariage  qui  a  donné  lieu 
à  la  Virile. 

Tel  ell  en  effet  le  point  de  vue  fous  lequel 
M.  d'Olive  envifage  cette  propriété  ;  «  Il  faut 
»  reinarquer,  dit-il ,  livre  3  ,  chapitre  19  ,  qu'elle 
»  eft  fort  irrégulière.  » 

On  diroit  en  vain  contre  cette  liberté  de  difpo- 
fer que  la  Virile  n'eft ,  comme  on  l'a  établi  plus 
haut ,  acquife  au  furvivant  qu'au  moment  de  fa 
mort.  Tous  les  jours  on  traite  &  on  difpofe  d'un 
droit  éventuel  ,  d'une  expeclative  ,  d'une  fimple 
efpérance  ;  6c  lorfque  la  loi ,  loin  de  les  défendre, 
autorife  expreffément  ces  traités,  ces  difpofitions, 
qui  efl-ce  qui  peut  y  trouver  à  redire  ? 

Mais  la  difficulté  eft  de  favoir  en  quels  termes 
doit  être  conçue  la  dlfpofition  que  le  furvivant 
fait  de  fa  Virile  ,  ii  cette  dlfpofition  pour  être 
valable  doit  être  expreffe  ,  ou  s'il  fuffit  que  le 
furvivant  ait  aliéné  ,  engagé  ou  donné  tous  fes 
biens ,  pour  que  la  Virile  fe  trouve  comprife  dans 
l'aliénation,  l'hypothèque  ou  l'engagement? 

Il  n'y  auroit  aucun  doute  fur  la  néceilité  d'une 

dlfpofition  expreffe  ,  s'il  étoit  confiant  que  l'on 

.  dut  appliquer  à  la  Virile,  ce  que  le  chapitre  20 

de  la  novelle  22  décide  par  rapport  aux  gains  de 

furvie  en  général.  En  effet,  fuivant  ce  texte,  qiii 
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répond  à  l'authentique  nunc  autcm  ,  c.  de  fccundls 
7/z//7r/75  ,  toutes  les  diîporitions  entre -vifs  ou  à 
caufe  de  mort  ,  faites  au  profit  d'étrangers  ,  ne 
cortiprennent  point  les .  gains  nuptiaux  ,  à  moins 
-qu'il  n'en  foit  fait  une  mention  fpéciale.  (*)       * 

Mais  tous  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  la 
régularité  &  la  juftefle  d«  cette  application. 

Henrys ,  livre  4,  queftion  16  ,  eiî  d'avis  que  le 
chapure  20  de  la  novelle  21  n'a  aucun  rapport  à 
la  Virile.  La  novelle  117,  dit-il,  eft  la  dernière 
loi  que  Juflinien  a  faite  fur  cette  matière  ;  c'cft 
•donc  à  elle  que  nous  devons  nous  fixer,  & 
l'on  cioit  regarder  la  no  elle  22  com.me  abrogée 
par  les  difpofuions  qu'elle  contieRt.  Or ,  quelles 
îbnt  ces  diipofuions  ?  on  les  a  rappelées  ci-devant  : 
-on  y  a  vu  que  Juiiinien  donne  purement  &  fimple- 
ment  la  propriété  d'une  portion  Virile  ;  &  puifqu'îl 
n'oblige  pas  le  furvivant  d'en  faire  une  mention 
exprefl'e  lorfqu'il  veut  la  vendre  ,  la  donner  ou 
l'hypothéquer,  quelle  raifon  aurions  nous  d'être 
plus  rigoureux  &  plus  formalises  que  lui  ? 

Ces  raifonnemsns  ne  font  pas  à  beaucoup  près 
fans  réplique. 

Il  efl  de  principe  que  les  lois  anciennes  ne 
doivent  être  regardées  comme  abrogées  par  celles 
qui  les  fuivent  ,  que  dans  deux  cas  ;  le  premier^ 
lorfque  les  lois  pcftérieures  contiennent  exprelfé- 
nient  la  clauie  d'abrogation  ;  le  deuxième  ,  lorf- 
qu'il y  a  entre  les  lois  nouvelles  6c  les  anciennes 
une  contrariété  qui  rend  les  dilpcfitions  des  unes 
abfolument  incompatibles  avec  celles  des  autres» 


(  *)  Plicuit  en'im  noh'is  per prj:fumptionem  ,  quia  dum  non 

fatcr   \iv(ns  alïenavirït  ,  jut   txprejjlm  ocli^avzril   aliquid, 

bdTum  rerum  ,  aut  moriens  non  cxp  ejfim  ia  alihmirjnfpofuc^ 

rit  y  volueiit  magis  fervare  fiius,  tanquàm  ex  causa  iliçrum 

■fbimet  Acquifitas^  ^  non  ad  (Xtraneos  deduccr^ 
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Hors  ces  deux  cas ,  la  loi  ancienne  conferve  toute 
fa  force  dans  les  points  fur  lefquels  il  n'a  pas  été 
ilanié  par  la  nouvelle  ,  &  le  filence  de  celle-ci  fe 
fupplée  par  l'expreffion  de  celle-là.  C'efl  ce  que 
nous  enleignent  les  jurifconfultes  romains  dar.s 
les  lois  26  ,  27  &  28  ,  D.  de  kgibus^  ôc  c'ed  une 
vérité  reconnue  de  tout  le  monde. 

Or,  y  a-t-il  dans  la  novelle  127,  une  cîaufe 
particulière ,  qui  abroge  expreffément  le  chapitre 
de  la  novelle  21  ?  non. 

Y  a-t-il  du  moins  entre  les  deux  lois  un  choc  ^ 
un  combat  qui  rende  la  difpofition  introduite  par 
le  chapitre  20  de  la  novelle  22  ,  incompatible 
avec  la  nature  de  la  Virile  accordée  au  furvivant 
par  la  novelle  127  ?  non  encore.  Ces  deux  lois. 
ne  diffèrent  Tune  de  Tautre  ,  que  par  l'étendue 
des  avantages  qu'elles  accordent  refpeftivement- 
au  conjoint  furvivant  ;  la  première  lui  donne  la: 
totalité  de  fes  gains  nuptiaux  ;  la  féconde  le  ref- 
treint  à  une  part  Virile.  Mais  rien  n'empêche 
d'appliquer  à  une  portion  la  difpofition  faite  pour 
le  tout ,  lorfqu'il  y  a ,  comme  ici  ^  une  entière 
parité  de  raifon. 

Mais  voyons  ce  que  les  parlemens  de  droit 
écrit  ont  décidé  là-defTus. 

Pour  commencer  par  celui  de  la  capitale  ,  ovlj 
ne  voit  pas  que  la  queftion  s'y  foit  préfentée; 
avant  1644  ,  ni  depuis  1700. 

En  1644,  les  créanciers  d'une  femme ,  mariée: 
a  Lyon  ,  s'oppofoient  à  la  difculîion  des  biens  de- 
fon  défunt  mari ,  &  demandoient  que  la  Virile  fût 
déclarée  leur  être  affedée  &:hypott:équée5  comme- 
ayant  été  comprife  dans  l'obligation  générale  quei 
la  femme  leur  avoit  faite  de  les  biens.  Pour  fou- 
tenir  leur  prétention  ,  ils  difoient  que  cette  portionr 
ne  devoit  plus  avoir  une  nature  particulière  , 
qu'elle  étoit  confondue  avec  les  autres  biens  de 

Ee  iv 
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la  veuve ,  qu'elle  lui  étoit  devenue  propre  ,  que 
par  conféquent  elle  devoir  erre  enveloppée  indif- 
féremment dans  l'obligation  générale  que  cette 
femme  leur  avoir  faite  de  f  ure  fa  fortune. 

Les  enfans  au  contraire  foutenoienr  que  leur 
mère  pouvoir  bien  difpoier  de  fa  Virile  ,  mais 
qu'il  falloir  qu'elle  en  eût  difpofé  expreffément 
pour  que  Ton  pût  dire  que  fon  intention  eut  éré 
de  le  faire  ;  qu'ainfi  une  obligation  générale  de 
tous  biens  ne  fufîifoir  pas  pour  atîeder  la  Virile  , 
parce  que  cerre  porrion  eft  toujours  deflinée  aux 
enfans  après  la  mort  de  leur  mère ,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  difpofé  nommément. 

Sur  ces  raifons ,  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Lyon  qui  déboute  les  créanciers  de  leur  demande. 
Appel.  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  en- 
quête par  turbes  pour  conilater  l'ufage  de  Lyon 
fur  cerre  metière. 

L'avis  des  turbiers  fut  que  la  mère  n'étoit 
répnrée  avoir  aliéné  fa  Virile ,  que  lorfqu'elle  en 
avoir  difpofé  fpécialement. 

En  conféquence ,  arrêr  du  7  feptembre  1644, 
qui  confirme  la  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
LyonQ. 

En  1700,  il  fut  queflion  de  favoir  fi  dans  une 
donation  univcrfere,  faite  par  une  mère  à  l'un  de 
fes  enfans ,  la  Virile  étoit  comprile.  Bretonnier 
donna  une  coiifultation  pour  la  négarive  ,  &  fon 
avis  fut  confirmé  par  arrêr  rendu  en  la  féconde 
chambre  des  enquêres ,  le  23  juin  1700  (**). 

Le  parlemenr  de  Touloufe  a  eu  un  plus  grand 
nombre  d'occafions  de  fe  faire  une  jurifprudence 
fur  ce  point. 


(  *  ,  Henryç  ,  liv.  4    ch.  6  ,  «qu.  v  6. 

(  **  )  Ereionnicr  iur  Kenrys ,  liv.  4  ,  cju.  1 40, 
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Le  13  juin  1594,  arrêt  de  cette  cour  qui  juge 
que  les  légataires  d'une  veuve  ne  pouvoient  pas, 
en  cas  d'inluffifancc  de  (es  biens  ,  (e  pourvoir 
fur  la  Virile  de  les  gains  nuptiaux .  parce  qu'elle 
n'en  avoit  pas  difpoCé  expreffément  (*). 

Le  27  juillet  I  ^95  ,  autre  arrêt  rapporté  par  la 
Rocheflavin,  livre  4,  au  mot  dot  ^  titre  6  ,  article 
6  ,  qui  décide  que  la  Virile  appartient  à  celui  des 
enfans  que  la  mère  a  inftitué ,  par  le  feul  titre  de 
fon  inftiiution ,  &:  fans  qu'il  y  eût  aucune  difpo- 
fition  expreffe  en  fa  faveur. 

Le  19  février  163 1  ,  arrêt  qui  déboute  les 
créanciers  d'un  conjoint  furvivant  de  leur  pré- 
tention fur  fa  Virile,  &  l'adjuge  à  Ces  enfans, 
parce  qu'il  ne  la  leur  avoit  pas  engagée  en  termes 
exprès  (**). 

Cependant,  le  12  juillet  1628,1a  chambre  de 
redit  de  Callres  avoit  rendu  un  arrêt  contraire  à 
ce  dernier  (  ***  ).  On  s'en  prévalut  à  Touloufe  , 
&  l'on  prétendit  en  inférer  que  du  moins  le  cas 
d'une  obligation  générale  de  tous  biens  devoit 
être  excepté  de  la  novelle  21  ;  en  conlequence, 
il  intervint  en  peu  de  tems  trois  arrêts  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Languedoc,  par  lefquels  ,  dit  M,  de  Catellan, 
livre  4  ,  chapitre  28  :  a  J'ai  vu  juger  que  l'obli- 
»  gation  générale  comprenoit  la  Virile.  ►» 

Mais  enfin ,  continue  ce  maglftrat,  «  l'avis  con- 
»  traire  qui  efl  appuyé  fur  les  termes  précis  de 
»  la  novelle  21 ,  a  prévalu ,  &  il  fe  juge  à  préfent 
»  fans  nulle  difficulté.  Je  l'ai  vu  juger  ainfi  plu- 
»  fleurs  fois,  ÔC  entr'autres  au  commencement  de 
n  l'année  1661,  au  rapport  de  M.  de  Bernier,  en 


(  *  )  Cambolas ,  liv.  z  ,  ch.  4. 

(  **)  Ibid.  liv.  6  ^  ch.  18. 

(  *"♦' }  DelpeilTes ,  toai.  i  ,  pag.  15»^, 


44i  VIRIL  E. 

»  la  première  chambre  des  enquêtes ,  &  au  moi^ 
»  de  décembre  de  la  même  année  en  la  même 
»  chambre  au  rapport  de  M.  de  Caiîaignau ,  entre 
»  Jeanne  Baftide  éc  CaïuTé  mariés ,  6c  Marguerite 
»  Ballide.  » 

M.  de  Catelian  ajoute  que  par  un  autre  arrêt 
rendu  à  Ton  rapport  le  12  novembre  1671 ,  i*î  a 
été  jugé  que  «  la  renonciation  à  tous  droits  pater- 
»  nels  6z  maternels  ,  ne  comprend  pas  la  Virile 
»  que  le  père  a  gagnée  iur  la  dot  par  Ife  prédéces 
»  de  <a  femme  ,  dont  il  n'a  pas  nommément  dif~ 
»  pofé.  »  La  raifon  qu'il  en  donne  eft  calquée  fur 
le  chapitre  20  de  la  novelle  22  :  «  Cette  Virile 
»  ne  fe  mêle  &  ne  le  confond  avec  les  biens  d'une 
»  autre  nature  que  par  une  dirpofirion  particulière. 
»  Tandis  qu'on  n'en  diipofe  pas  expreflément,  c'eft 
»  une  efpèce  de  biens  (inciulière.  >y 

Albert ,  au  mot  au^iîicnt ,  chapitre  3  ,  rapporte 
deux  autres  arrêrs  du  parlement  de  Touloufe  des 
3  mars  1643  &  i2fepLembre  1648,  par  lefquels 
il  a  été  décidé  que  tous  les  enfîns  ont  un  droit 
égal  à  la  Virile  ,  lorfqu'il  n'en  exifte  point  de  dif^ 
pofition  fpéciale,  &  que  celui  d'entr'eux  qui  eil 
inftitué  héritier  par  le  père  ou  la  mère  à  qui  elle 
appartient ,  ne  peut  la  prétendre  à  leur  exclufion» 
■  Le  parlem^ent  de  Bordeaux  a-t-il  fur  la  queiiion 
eue  l'on  examine  ici ,  une  jurifprudence  bien 
tormée  ?  c'eil  ce  que  nous  ignorons. 

La  Peyrere  {J')  nous  retrace  à  la  vérité  un 
arrêt  de  cette  cour  du  17  mars  1667,  qui  a  jugé- 
que  la  donation  faite  par  une  mère  à  fon  fils  d'une 
cerraine  quotité  de  la  fortune  ,  porte  fur  la  Virile 
de  l'agencement,  comme  fur  les  autres  biens  de- 
la  donatrice. 


(  *  )  Au  mot  agencements. 
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Le  même  auteur  dit  aiuTi  que  dans  un  procès 
jugé  au  même  parlement  ie  13  août  1669,  tout  le 
monde  e(l  convenu  que  ia  Virile  d'une  femme 
étoiu  comprile  dans  l'inllitution  universelle  qu'elle 
3 voit  faite  de  ion  fî's. 

Enfin  ,  on  trouve  dans  le  recueil  du  même 
écrivain  ,  un  arrêt  du  27  février  1679  '  ^1"^  ^ 
décidé  qu'un  fils  ,  en  répudiant  rinftitution 
univerfelle  portée  à  fon  proiit  dans  le  tellament 
de  fa  mère,  eit  cenlc  par  cela  feul  avoir  répudié 
la  Virile  ,  comme  faifant  partie  des  biens  auxquels 
il  étoir  appelé  par  la  teftatrice. 

Mais  ces  arrêts  portent  fur  des  cas  particuliers: 
les  termes  de  la  novelle  22  que  l'on  a  tranlcrits 
ci-devant  en  note ,  femblent  n'excepter  les  gains 
nuptiaux  des  difpofitions  générales  du  conjoint 
furvivant,  que  lorfque  ces  difpofitions  iont  faites 
en  faveur  d'étrangers  ,  &  au  préjudice  des  enfans. 
Ainfi  rien  de  tout  ce  que  nous  venons  de'puiier 
dans  la  Peyrere  ^  ne  peut  nous  porter  à  croire 
que  le  parlement  de  Bordeaux  ait  adoptée  fur 
notre  quellion,  une  jurifprudence  contraire  à  la 
novelle  citée. 

Une  preuve  fans  réplique  de  l'exactitude  de 
notre  obfervation,  c'eft  qu'au  parlement  de  Gre^ 
noble  cyn  eft  dans  un  ufage  conllant  de  mettre 
entre  les  difpoiitions  faites  en  faveur  des  encans  6c 
celles  qui  font  relatives  aux  étranger*;,  la  diiFcrence 
quenous  venons  d'mdiquer.Témoin  l'arrêt  de  règle- 
ment de  cette  cour  du  2C)  juin  1670  (*}  qui  décide 
»  que  rinilituîion  univerfelle  faiie  par  le  père  011 
»  par  la  n-ière  ,  en  faveur  d'un  ou  de  plufieurs 
»  enfans  ,  emporte  la  Virile  de  l'augment  ou  de 
»  la  furvie,  ùC  que  la  difpofition  de  l\uuhentiqive 


("j  p.^cueil  di  Di'j^-Iiiiii ,  :q.n.  1  ^pag.  776. 
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^  nunc  autem  nifi  expreffin  (  qui  eft  tîrëe  du 
n  chapitre  20  de  la  novelle  22  ),  ne  doit  avoir 
»  lieu  qu'à  l'égard  des  étrangers.  » 

Ce  que  ce  règlement  décide  à  l'égard  des  infti- 
tutions  d'enhns ,  avoit  déjà  éré  jugé  au  parlement 
de  Grenoble  par  arrêt  du  3  juillet  1644  »  "^^is  il 
ctoit  aufTi  intervenu  des  arrêts  contraires  :  trois 
entr'autres ,  des  21  mai  1640,  14  août  1642  6c 
2,5  juillet  1649  5  avoient  décidé  que  l'enfant  infti- 
tué  héritier  par  fa  mère  ne  pouvoir  pas  à  ce  titre 
s'approprier  la  Virile ,  à  l'exclulion  de  fes  frères 
&  fœurs,  &  cela  fur  le  fondement  «  que  la  veuve 
î>  ne  fe  remariant  pas,  étoit  préiumée  avoir  voulu 
»  conferver  également  ce  gain  nuptial.  »♦  (*) 

Boniface  ne  nous  apprend  rien  de  plus  fur  la 
juriiprudence  du  parlement  d'Aix,  que  la  Peyrere 
fur  celle  du  parlement  de  Bordeaux. 

Nous  voyons  dans  fon  recueil,  tome  5  ,  livre  i, 
titre  28  ,  chapitres  i  &  2  ,  deux  arrêts  des  30 
juin  1660  &  28  juin  1664,  qui  ont  jugé  que 
Knftitution  univerfelle  d'un  des  enfans  emporte  la 
Virile.  Nous  y  trouvons  également  un  arrêt  du 
18  avril  1673  ^^'^^i  décide  que  <«  la  portion  Virile 
^  eft  comprime  dans  le  legs  fait  au  fils  pour  tous 
»  droits  paternels  ,  maternels,  fraternels  6c  autres 
*»  à  prendre  fur  le>  biens  6c  héritages.  »  Mais 
nous  n'y  appercevons  rien  de  relatif  à  la  queliion 
cfe  favoir  s'il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  d'une 
difpofition  faite  au  profit  d'un  étranger. 

Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons -nous  à  la 
différence  que  le  parlement  de  Grenoble  a 
établie ,  &:  que  les  parlemens  de  Bordeaux  &  d'Aix 
femblent  aulfi  admettre  entre  les  difpoluions  faites 
au  profit  d'un  des  enfans ,  &  celles  qui  tendent  à 


(•)  Baflct,  com.  3  ,  liv.  4 ,  tic.  6 ,  ch.  9* 
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gratifier  un  étranger.  Cette  différence  eu  -  elle 
jufte  ?  nous  ne  le  croyons  pas.  Il  eil  vrai  que  dans 
le  chapitre  lo  de  la  novelle  22  ,  Juilinien  le  fonde 
principalement ,  pour  exiger  une  dirpofition  ex- 
pre{re  &  fpéciale  des  gains  de  furvie  ,  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  raifonnable  de  préfumer  qu'un  père  ou 
une  mère  veuillent  tranlmettre  à  des  étrangers, 
des  biens  qu'ils  n'ont  acquis  qu'à  l'occafion  de 
leurs  enfans  ;mai!>  ce  motif  que  le  législateur  donne 
à  la  loi ,  ne  peut  pas  la  relfreindre  ,  fi  d^ailleurs 
elle  eft  générale  ;  &  certainement  elle  eft  telle  , 
puifque  même  en  parlant  des  enfans ,  elle  veut  que, 
quoique  inilitués  inégalement  par  leur  père  ou 
mère  à  qui  appartiennent  les  gains  de  furvie  ,  ils 
ne  lalffent  pa^  de  pcirtager  enrr'eux  ces  objets  par 
portions  égales. 

C'eft  fans  doute  par  cette  confidération  que  les 
parlemens  de  Paris  6c  de  Touloufe  ont  jugé  ,  lors 
des  arrêts  cités  des  3  mars  1643  ,  12  feptembre 
1648  ,  22  novembre  1671  &  23  juin  1700, que 
les  difpofitions  générales  ,  même  entr'enfans  ,  ne 
comprennent  pas  la  Virile  ;  &  nous  ofons  croire 
ces  arrêts  plus  réguliers  que  ceux  de  Bordeaux  , 
de  Grenoble  &  d'Aix  qui  ont  décidé  le  contraire. 

Il  nous  relie  à  examiner  fi  le  conjoint  furvivant 
peut  renoncer  à  la  Virile  au  préjudice  de  fes 
créanciers.  M.  de  Catellan,  livre  2  ,  chapitre  6^, 
rapporte  un  a-rêr  du  parlement  de  Touloufe  , 
rendu  en  la  grand'chambre  Tan  1678  ,  par  lequel, 
en  déclarant  nulle  ,  à  la  pourfuite  des  créanciers 
d'un  père  veuf,  la  renonciation  de  celui-ci  à  une 
fucceffion  ab  intef^at  &  à  un  droit  de  légitime  qui 
lui  étoient  échus,  a  jugé  valable  celle  qu'il  avoit 
faite  en  même  tems  à  la  Virile  de  la  dot  de  fa 
femme.  «  La  raifon  de  cette  dccifion  (  dit  le 
ff  magiftrat  qui  nous  l'a  confervée  )  eft  que  cette 
»  Virile  appartient  aupcre  d'une  manière  irrégu- 
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»  lière  ;  elle  n'eO  point  hypothéquée  aux  créan- 
»  ciers  ,  ii  elle  ne  l'a  été  nommément ,  ce  qui 
»  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  Tarrct.  Elle  ne  palTe 
»  pas  aux  héritiers ,  fi  le  père  n'en  difpofe  nom- 
»  mésnent  ,  nnis  le  divile  entre  tous  les  enfans  : 
»  d'oii  il  s'enfuit  que  puilque  le  père  en  peut 
»  priver  les  créanciers  ,  à  qui  il  ne  l'a  pas 
»  nommément  engagée  ,  en  n'en  dilpofant 
»  point  cxprcffément  ,  6c  qu'au  défaut  de  dif- 
»  pofirion  eyprefi'e ,  cette  portion  Virile  appar- 
»  tient  à  tous  les  enfans  ,  kcnorc  prczcïpuo  &  zx 
t>>  /cge  y  comme  dit  Juflinien  dans  la  novelle  12  , 
»  chapitre  20  ,  le  père  peut  avec  d'autant  plus 
^>  de  railon  priver  les  créanciers  de  cette  Virile 
»  par  une  énonciation  expreife  ». 

§.    IV. 

De  la  prcfcriptio/z  de  la  Virile» 

C'eft  une  grande  cuefticn  de  favoir  de  quel 
jour  les  détenteurs  des  biens  afTeclés  aux  gains 
nuptiaux  ,  peuvent  prefcnre  la  Virile  ,  (oit  contre 
le  conjo'nt  lur vivant  ,  loit  contre  les  enfans. 

La  difHculté  vient  de  à^wx  règles  établies  cî- 
defTus,  ôc  qui  toutes  deux  font  que  l'on  ne  peut 
décider  pendant  la  vie  du  conjoint  furvivant ,  fi 
c'eft  à  lui  ou  à  fes  enfans  qu'appartient  la  propriété 
de  la  Virile. 

La  première  cH:,  que  le  conjoint  furvivant  perd 
la  propriété  de  la  Virile  Icrlqu'il  paiTe  à  de  fé- 
condes noces. 

La  féconde  ,  Q(v^.ç.  lors  même  qu'il  re^le  en 
viduiîé  ,  s'il  ne  difpofe  pas  expreiicment  de  cette 
portion  ,  elle  demeure  tellement  confondue  dans 
la  mafié  des  gains  nuptiaux  ,  qu'il  eil  cenfé  vif 
avoir  jamais  eu  aucun  droit. 
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Comme  il  eH  incertain  jufqa'à  la  mort  du  fur- 
vivHiit ,  non-1'eulement  s'il  Ce  remariera  ou  s'il 
demeurera  en  viduité  ,  mais  encore  s'il  ufera  ou 
non  de  la  faculté  qu'il  a  de  diipofer,  il  efl  clair 
que  pendant  tout  !e  tems  qu'il  eft  en  vie ,  on  ne 
peut  pas  déterminer  au  juile  ii  c'ed  fur  fa  tête 
ou  fur  celle  de  fes  enfans  que  réhde  la  propriété 
de  la  Virile. 

Si  Ton  envifage  cette  propriété  comme  réfi- 
dente  par  provifion  en  la  perfonne  du  conjoint 
furvivant  tant  qu'il  nepaffera  point  à  de  fécondes 
noces  5  il  pourra  arriver  qu'avani  fon  décès  il  fe 
fera  remarié  ,  &  que  par-là  il  aiira  perdu  dès  ce 
moment  la  propriété  de  la  Virile. 

Et  quand  même  le  furvivant  ne  fe  remarleroit 
pas,  s'il  meurt  fans  avoir,  difpofé  nommément 
de  fa  Virile  ,  la  propriété  de  cette  portion  fera 
cenfée  ne  lui  avoir  jamais  appartenu  ,  &  demeu- 
rera confondue  avec  la  propriété  durefte  desgaiiS 
nuptiaux  qui  appartient  aux  enfans. 

On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  par  pro- 
vifion les  enfans  lont  propriétaires  de  la  Virile 
pendant  la  vie  du  conjoint  furvivant,  fous  pré- 
texte que  la  propriété  que  le  lurvivant  a  de  cette 
portion  ,  peut  être  révoquée  à  leur  profit  en  cas 
de  fécondes  noces  ,  ou  de  non  difpofition  :  car  li 
par  l'événement  le  furvivant  ne  s'eii  point  rema- 
rié ,  Se  qu'il  ait  difpoié  nommément  de  fa  Virile  , 
au  moyen  de  l'accompliiTement  de  ces  deux  con- 
ditions ,  la  propriété  de  cette  Virile  lui  aura  tou- 
jours appartenu. 

De  ces  différentes  confidétatlons  ,  il  réfulte  qu'à 
proprement  parler  ,  pendant  la  vie  du  conjoint 
furvivant,  ni  les  enfans  ni  le  conjoint  (urvivant 
lui-même  n'ont  point  une  propriété  parfaite  6c 
déterminée  de  la  Virile, 

Ils  ont  également  droit  à  cette  propriété  ,  mais 
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c'eft  un  droit  fubordonné  de  part  &  d'antre  à 
Févénemenr  des  lecondes  noces  ou  de  la  difpo- 
fitlon»  Ainfi  la  propriété  de  la  Virile  demeure  en 
quelque  forte  en  lufpens  julqu'à  la  mort  du 
conjoint  furvivant.  Ce  n'eft  qu'en  ce  moment 
qu'il  commence  à  devenir  certain  fi  le  furvivant 
a  eu  la  propriété  de  la  Virile  ,  ou  fi  elle  a  tou- 
jours appartenu  aux  enfans  ,  même  de  fon  vivant. 

De-là ,  que  doit-on  conclure  relativement  à  la 
prefcription  ?  Le  voici ,  félon  M.  Boucher 
d'Argis  (  *  ), d'après  qui  nous  parlons  ici  :  ^  Cette 
»  incertitude  de  la  propriété  de  la  Virile  pendant 
»  la  vie  du  conjoint  furvivant ,  fait  que  ni  le  fur- 
»  vivant,  ni  les  eafans  ne  peuvent  alors  agir  comme 
»  propriétaires  incommutables  de  cette  Virile  ^ 
»  ni  la  revendiquer  fur  les  héritages  hyporhèqués 
y>  aux  gains  nuptiaux  ;  &  par  cette  raifon  la 
w  prefcription  des  hypothèques  de  cette  portion 
»  ne  devroit  pas  courir  pendant  la  vie  du  conjoint 
»  furvivant,  du  moins  contre  les  enfans  :  elle 
M  peut  bien ,  après  la  mort  du  prédécédé , 
»  commencer  à  courir  contre  le  conjoint  fur- 
»  vivant ,  parce  qu'il  eu  dès-lors  en  crat  d'agir 
»  pour  demander  à  jouir  de  cette  portion  ,  fmon 
»  à  titre  de  propriété  ,  du  moins  à  titre  d'ufufruit  ; 
»  au  lieu  que  le  droit  des  enfans  &  pour  l'ulufruit 
»  &  pour  la  propriété  de  cette  portion  eft  tout- 
»  à-fait  en  fufpens  jufqu'au  moment  du  décès  du 
»  conjoint  furvivant  ». 

C'eft  en  effet  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Provence  du  14  juin  1675  ,  rapporté 
par  Boniface  ,  tome  2  ,  livre  9  ,  titre  1  ,  chapitre 
15  ;  »  par  cet  arrêt,  dit  Bretonnier  (  **  ) ,  le  fils 


(  "  )Trai:tdcs  gains  nuptiaux  ,  cli.  3  i. 
(**)  Sut  Hem  y  s ,  liv,  4,  gu.  140,  n*.  ip* 
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5>  aîné  à  qui  la  mère  avoir  fait  donation  des  biens 
>>  de  ion  mari ,  dont  elle  étoit  héritière  ,  fut  dé- 
»  bouté  de  la  tin  de  non-recevoir  qu'il  oppolo-t 
>;  à  {es  frères ,  qui  demandoient  leur  part  des 
»  gains  nuptiaux  ,  quoiqu'il  eût  joui  des  biens  de 
3*  fon  père  pendant  plus  de  30  ans ,  depuis  la  do- 
»  nation  à  lui  faite  ,  jufqu'au  décès  de  la  mère  ». 

Le  contraire  a  éié  décidé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  7  juin  1647,  rapporté  par 
Henrys,  livre  4  ,  chapitre  6,  quefiion  108. 

»  La  différence  que  Ton  peut  trouver  entre  ces 
»  deux  arrêts,  dit  encore  Bretonnier ,  ed  que  celui 
»  de  1647  ^  ^^^  rendu  au  profit  d'un  tiers-acqué- 
»  reur ,  &  celui  qui  eft  rapporté  par  Eoniface , 
M  contre  un  fils  donataire.  Mais  cette  d  fférence 
»>  eft  inutile;  car ,  fuivanr  la  loi  pénultième  ,  C. , 
»  Je  prœfcripdGne  lonp  temporis  ,  il  n'y  a  point  de 
»  diilin^tion  à  faire  ,  quant  à  la  prefcription  , 
»  entre  les  donataires  &:  les  acquéreurs.  » 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  voici  le  motif  que  donne 
M.  Boucher  d'Argis  à  la  décifion  adoptée  par  le 
parlement  de  Paris  :  «  On  juge ,  dit-il ,  que  Thypo- 
3>  thèque  de  la  Virile  fe  prefcrit  contre  les  enfans , 
>v  même  du  vivant  de  leur  père  ou  mère  furvi- 
»  vant ,  &  cela  apparemment  parce  que  l'oa 
»  confidère  que  ,  quoiqu'ils  n'a'ent  pas  dès-lors 
»  une  propriété  certaine  ,  ils  ont  un  droir  condi- 
»  tionnel  à  cette  propriété,  &  peuvent  à  ce  titre 
>^  afîigner  les  tiers-détenteurs  des  héritages  pout 
»  les  faire  déclarer  aff.?clés  &  hypothéqués  à  la 
»  Virile ,  &  par  cette  interruption  civile  empêcher 
»  la  prefcription.  » 

TormLXllU  Fi 
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§.  V. 

La  Virile  entre- t-dU  dans  la  majje  des  biens  fur 
Lifquds  les  en  fans  du  conjoint  à  qui  elle  appartient  ^ 
ont  un^  Ugitime  à  prendre  ? 

Cette  queftion  e(l  déjà  traitée  à  l'article  Légi- 
time ,  tome  3  5 ,  pages  117  &:  fuivantes.  Nous  y 
avons  décidé  ;  i  ^.  que  les  enfans  nés  du  mariage 
qui  a  produit  le  gain  nuptial ,  en  peuvent  com- 
prendre la  portion  Virile  ,  dans  leur  action  en 
retranchement  de  légitime  ;  2®.  que  les  enfans  d'un 
autre  lit  n'ont  pas  le  même  droit. 

De  ces  deux  décifions,  la  ieconde  efl  approuvée. 
par  M.  Boucher  d'Arg's  ;  mais  il  critique  la  pre- 
mière. Il  taudroit  une  très-longue  difiertation  pour 
répondre  à  tous  ces  raifonnemens.  Contentons- 
nous  de  dire  en  peu  de  mots  avec  l'auteur  anonyme 
de  la  ^^^  oblervation  lur  le  traité  des  gains  nup- 
tiaux ,  «  que  la  novelle  qui  a  diflribué  en  portions 
»  Viriles  l'augment ,  après  en  avoir  donné  une  à 
»  chacun  des  enfans  ,  ajoute  fur  la  dernière  que 
»  la  mère  en  pourra  diipolèr  comme  de  l'es  autres 
»  biens  ;  or  elle  ne  peut  di-poier  de   fes  autres 
»  biens  au  préjudice  de  la  légitime  ;  donc   &c, 
>>  ôi  fi  l'on  étudie  tout  l'arrêt  de  Catellan  (  rap- 
»  porté  à  l'endroit  cité  de  l'article  Légitime  ) , 
M  on  verra  qu'il  a  fuppolé  pour  principe  que  tous 
>>  les.  enfans  du  même  lit  doivent  avoir  une  légi- 
»  time  dans  la  portion  Virile  venue  de  leur  père. 
»  Si  on  objedle  que  les  enfans  ont  une  portion 
»  Virile  ^  ui  les   dédommage  de  la  légitime  ,  je 
»>  réponds  que  leur  portion  Virile  vient  de  la  loi 
»  (  ou  plutôt  de  leur  père  prédécédé  )  ,  &  non 
»  de  leur  mère ,  &  que  la  légitime  doit  être  prife 
»  dans  tous  les  biens  dont  une  mcre  a  droit  de 
»  dilpofer,  » 
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Voyez  les  ai^tldes  AUGMtNT ,  GAINS  NUPTIATJX  , 
^'OCES  ,  &C. 

(  ArdcU  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  .  &  Jecretaire  du  roi  ). 

VISA.  On  appelle  ainil  en  matière  bénëficiale^ 
certaines  lettres  d'attache  que  Tévôque  accorde 
à  un  pourvu  de  cour  de  R.onie,  par  lefquelles» 
après-  avoir  vu  les  provilions ,  il  atteile  que  ca 
pourvu  eft  capable  de  pofféder  le  bénéfice  qui  lut 
a  été  conféré. 

Avant  que  les  papes  fe  fufTent  attribué  le 
droit  de  conférer  en  plufieurs  cas ,  les  bénéficesf 
dépendans  des  collateurs  ordinaires,  il  n'étoit  pas 
queilion  de  ^ijà. 

Cette  formalité  s'efl:  introduite  à  l'occafion  des 
préventions[de  la  cour  de  Rome,  &;des  provifions 
lur  réfi^naiion,  permutation  ôi  démiflion  que  les 
papes  fe  mirent  dans  l'ufage  de  donner  eux-mêmes 
aux  impétrans» 

Dans  l'origine ,  le  Vifa  de  l'ordinaire  n'étoit 
autre  chofe  que  Texamen  qu'il  faiioit  de  la  fignar. 
ture  ,  ou  plutôt  de  la  bulle  de  cour  de  Rome,' 
pour  s'afTurer  qu'elle  étoit  véritablement  émanée 
de  l'autorité  du  pape  ;  on  examinoit  moins  les 
mœurs  Ôc  la  capacité  du  pourvu  que  (es  provi- 
fîons» 

Mais  depuis  le  concile  de  Trente ,  les  évêques. 
veillèrent  plus  particulièrement  à  ce  que  les  bé- 
néfices ne  fuifent  remplis  que  par  des  fujets  ca- 
pables. 

Le  clergé  de  France ,  par  l'article  «  2  de  fes 
remontrances  au  roi  Charles  IX,  en  1574,  de- 
manda que  les  pourvus  en  cour  de  Rome ,  informa 
dignum ,  ne  puffent  s'immifcer  dans  la  po^TeiTion  ÔC 
adminiftration  des  bénéfices,  que  préalablement 
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ils  ne  fe  fuiïent  préfentés  à  l'évêque ,  &  qu'ils 
n'euffent  fubi  l'examen  pardevanr  lui. 

Les  articles  propofés  dans  ces  remontrances 
furent  autorifés  par  des  lettres  -  patentes  ;  mais 
crant  demeurés  fans  exécution  faute  d'enregiftre- 
Tnent ,  l'article  dont  on  vient  de  parler  fiit  inféré 
dans  le  douzième  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  eft 
^infi  conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  împétré  en  cour  de  Rome 
»  provifions  de  bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle 
»  (iigniim  y  ne  pourront  prendre  poflefîion  defdits 
»  bénéfices,  ni  s'immiTcer  en  la  jouiffance  d'iceux, 
»  fans  s'erre  préalablement  préfentés  à  l'archevc- 
»  que  ou  évêque  diocéfain  &  ordinaire;  &  en 
»  leur  abfence  ,  à  leurs  vicaires-généraux  ,  afin 
»  de  fubir  l'examen  Se  obtenir  leur  Fifa ,  lequel 
»  ne  pourra  être  baillé  fans  avoir  vu  &  examiné 
»  ceux  qui  feront  pourvus ,  &  dont  ils  fetont 
»  tenus  faire  mention  expreffe;  pour  l'expéditicn 
^  duquel  Vifa ,  ne  pourront  lefdits  prélats  ou  leurs 
>>  vicaires  6c  fecrétaires  ,  prendre  qu'un  écu  pour 
5>  le  plus  5  tant  pour  la  lettre  que  fcel  d'icelle.  » 

Uédit  de  février  1580,  &  l'article  2  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695  ,  ont  des  difpofitions  fem- 
blables. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  impofe  aux  ordinaires 
l'obligation  de  fuivre  une  formule  particulière  de 
f^ifa;  chaque  diocèfe  peut  avoir  la  iienne  :  cepen- 
dant, il  paroît  que  le  Vifa  doit  contenir,  i**.  une 
defcription  fommaire  de  la  Cgnature  de  cour  de 
Rome;  c'efl-à-dire ,  expliquer  quelle  grâce  y  ell 
accordée,  de  qui  elle  eft  fignée,  fa  date  6c  la  forme 
de  fon  expédition, 

2^\  Le  Vifa  doit  faire  mention  tant  du  banquier 
expéditionnaire  par  qui  la  grâce  a  été  obtenue  en 
cour  de  Rome ,  que  de  la  certification  de  deux 
banquiers» 
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3  '^.  Il  hnt  que  le  Vifa  porte  que  l'impétrant  a 
été  examiné  &c  trouvé  capable ,  tant  du  côté  des 
mœurs  que  du  côté  de  la  icience. 

4®.  La  collation  du  bénéfice  doit  y  être  expri- 
mée avec  la  claufe  falvo  Jure  cujujlibct, 

5°.  Enfin  ,  le  Vifa  doit  contenir  le  mandat  pour 
la  mife  en  poffefîion  (*). 


(  *  )  Formule  ds  V':fa  accordé  au  pourvu  d'un  canonïcatfut 
la  réfi^naîion  du  dernier  paifible  pc£\[lcur. 

Ludovicus-Maria-Armandus  Simiane  de  Gordes  ,  mifera- 
tione  divinâ  ,  &  ûndje  fedis  apoftolics  gratiâ  epifcopus  ,  dux 
Lingonen/îs  y  par  Franciae  ,  univerfis  prelèntes  litteras  infpec- 
îiui>,  falutem  'm  domino.  Vifà  per  nos  quadam  fîgnaturâ 
apoftûUcâ  provifionis  canonicacus  &  prebenda:  fecularis  &  col- 
iegiata?  ecclelîa:  fanâii  Siraphoriar.i  DefvoiJJes,  diarcefîs  noftr^ 
Lingonenfis  magiixro  Ludovico  de  herfe ,  clerico  Rothoma- 
genfiç  di^scefîs  ,  conceiïa  va^antiura  per  relîgiiaiioaem  ,  ma- 
giftri  Peîri  Giffard  ,  illorum  ultimi  &  immediari  poiTelFons 
paciâci  in  manibus  fancliflimi  in  Cbrii^o  parris ,  &  domini 
nofrri  D,  Innocentii  divinâ  providentià  papx  duodecimi  fadanx 
&  per  eum  admilfara  fub  daca  Romje  ,  apud  fandam  Mariam. 
majorem  ,  decimo  nono  kalend.  Tepcerabris  ,  pontificatus  ejuf- 
dem  fancliffimi  domini  nofrri  pap£E  anno  fecundo  ,  fîgnara; 
eonccjfum  ut  petitur  y.  in  prefentia  domini  noftri  pap^e  F.  Cavia, 
&  in  forma  dlgnurn  novijjima  expedi:a ,  quia  nobis  conftitit&; 
conrtatejufraodi  fignaturam  effeveram  y  &  in  ro.nana  curiâ  fol- 
licicatione,  magirtri  francifci  U  Maire,  bancarii  Parifii  débite 
expeditam,  &  fuper  ipfas  buUas  in  forma  expediii  pofTe,  per  euia 
acmagiftium  D elafone  yCoahzticm  (uum  veram  &  originalem 
cerîificatam  fub  numéro  1592-  ;/e  Maii'e,  &  Fi^noly  co:d.izm  , 
di£lumque  magiftrum  de  Herfe  ,  eiTepiam,  probacas  vi:ae  & 
catholicum  capacemquc,  &  idoneum  ,  prout  in  examine  à  nobi» 
compertus  eft  ad  prcedidos  canonicatum  &  prebendam  ,  ut, 
fuprâ  vacantes,  obtinendos  regeudos  &  adminiilrandos,  juxtà. 
cjufdem  fignatuix  formam  cidem  Ludovico  de  Herfe  ,  fuifi-» 
cienci,  capaci  &  idonco  contulimus  &  donavimus,  conferi-» 
raufque  ac  donamus ,  ac  de  illis  fuifque  juribus  &  perrincntiis 
univerfis  providimus  &  providemus  per  prarfcntes.  Quocirca 
dileftis  decano,  canonicis  &  cap:iu!o  pra:  iivftœ  ecclefîx  collé- 
giaux  fan<^i    Simphoriaai  Dejpoijfe ,   mandamus,  quaceuusj 

Ff  ii) 
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Le  Vifa  eft  tellement  néçefTaire  à  celui  qui  eil 
pourvu  informa  di^rium^  que  fi  fans  l'avoir  obtenu^ 
il  prcnoit  poffeaion ,  il  encourroit  la  peine  des 
intrus;  c'eft-à  dire ,  qu'il  feroir  privé  de  tout  le 
droit  qu'il  auroit  pu  avoir  fur  le  bénéîice.  La  'figna- 
lure  &  le  Vifa  ne  doivent  point  en  ce  cas  être  i'é- 
parés  \\\^  de  l'autre.  Ces  deux  acles  compoient 
un  tout  qui  fait  le  titre  canonique  du  pourvu. 

Obiervez  néanmoins  que  la  provifion  donne -à 
l'impétrant  un  tel  droit  au  bénéfice  ,  qu'avant  d'a- 
.voir  obtenu  &  même  requis  le  Vifa ,  il  peut  réfi- 
gner  en  faveur  ou  permuter. 

Quand  les  provifibns  font  en  forme  gracieufe 
&  obtenues  fur  un  certificat  de  vie  &  de  mœurs 
de  l'ordinaire,  l'impétrant  peut  prendre  poffeiTion 
du  bénéfice  fans  aucun  Vifa.  Il  faut  néanmoins 
excepter  de  cette  décifion ,  les  cures ,  les  vicariats 
perpétuels  &  les  autres  bénéfices  à  charge  d'ames. 
Le  Vifa  efî  néceffaire  pour  ceux-ci ,  avant  que  le 
pourvu  puiflé  prendre  pofTefîion.  C'ed  ce  qui  ré- 
iulte  tant  de  la  déclaration  du  9  juillet  1646  ,  que 
de  l'article  3  de  l'édit  d'avril  1695. 

La  concellion  du  Vifa  appartient  aux  ordinaires 
ou  à  leurs  vicaires-généraux  :  c'ell  ce  que  prouvent 
divers  arrêts  rapportés  par  M.  Duperray ,  &"  par 
l'auteur  des  procédures  civiles  des  ofBcialitcs.  Le 
plus  remarquable  eft  celui  qu'a  rendu  le  parle- 
ment de  Paris,  en  1698,  contre  le  chapitre  de 
Reims  ,  qui  avoit  donné  le  Vifa  au  doyen  ,  fur  le 
fondement  qu'étant  exempt  du  coîlateur  ordinaire 
du  bénélicc  ,  il  pouvoit  donner  le  Vifa  fur  les  pro- 
vifions  de  Rome. 


te  vel  procuratoiem  tuum  legitimum  nomine  tuo  &:  proteia 
pofTellioncm  co  poralem  ,  realcm  &  atlualcai  canonkarus  tS: 
|5rebcnûx  ponant  &  mc^ucaa:  iervacis  {blemniiatibi;s  alTuecis, 
jQrecujuilibccfalvo.  DacuiUi  ^c^ 
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Poirr  qu'un  vicaire -général  puifle  donner  le 
Vifa,  il  faut  que  Tévêque  du  lieu  ou  eft  fitué  le 
bénéfice  l'y  ait  autoriié. 

Mais  on  demande  fi  en  cas  d'abfence  de  l'évê-* 
que,  le  pourvu  etl  obligé  d'aller  le  chercher,  ou 
de  l'attendre  pour  obtenir  l'on  Vifa  ? 

Il  faut  répondre  que  s'il  en  étoit  ainfi ,  il  en 
réfulteroit  des  frais  confidérables  aux  (ujets  du 
roi  ,  &  la  vacance  des  bénéfices  fe  trouveroit 
prolongée  ;  d'où  il  fuit  que  les  évêques  qui  s'ab- 
fentent  lont  obligés  d'établir  des  vicaires-généraux 
pour  donner  le  Vifa  en  leur  abfence.  C'eft  la  con- 
féquence  qu'on  doit  tirer,  tant  des  diipohnons  de 
Farticle  7  de  l'ordonnance  d'Orléans,  que  de  celles- 
de  l'article  2  de  l'édit  d'avril  1695. 

Obfervez  néanmoins  que  ,  comme  la  conceiîion 
du  Vifa  dépend  de  la  jurifdiction  volontaire  de 
Févêque  ,  il  peut  le  donner  lorfqu'il  eu  abfent  de 
fôn  diocèfe.  La  défenfe  faite  aux  évêques  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  délibération  de  l'ailemblée  du  clergé 
du  II  janvier  165,6,  d'exercer  aucune  fon£t!on 
épifcopale  hors  de  leur  diocèfe,  fans  la  permiiTion 
de  l'évcque  diocéfain ,  ne  s'applique  qu'aux  ades 
de  la  jurildidfion  contentienfe  ou  de  la  puiffance 
d'ordre  ,  &  nullement  à  la  jurifdiélion  volontaire. 
C'efl  ce  qu'ont  établi  Duperray ,  fur  l'article  4 
de  l*édit  de  1495-,  Lacombe,  dans  fon  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  c^  Dubois ,  dans  les- 
maximes  canoniques. 

Le  pourvu  qui  a  befoin  du  Vifa,  doit  le  deman- 
der en  perfonne  &  non  par  procureur,  6c  otFrir  de 
fubir  l'examen  néceiTaire  pour  i'obtenitr  (*> 


(  *'  )  Formule  de  réquiftion  de  Vifa. 

En  !a  ptëfence  &  conipagnie  des,  &c.  meinrc  Jc.m- Antoine 
Bouiiie:  >  pourvu  eu  cour  de  Rome  du  prieuré-cuie  de  N 

Ffiv 
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Les  gradués  font  fujets  à  cet  examen  comme 
les  autres  eccléfiaftiques. 

Celui  qui  etl  pourvu  de  plufieurs  bénéfices,  a 
befoin  d'un  Vifa  pour  chaque. bénéfice. 

L'examen  qui  précède  le  Vifa  doit  erre  propor- 
tionné à  la  qualité  du  bénéfice,  au  lieu  6c  aux 
autres  circonftances.  On  doit  écrire  toutes  les 
qucflions  &:  toutes  les  réponfes  pour  être  en 
état  de  juger  de  la  capacité  ou  incapacité  du 
pourvu. 

Dans  cet  examen^'évêque  efl  le  juge. des  mœurs 
êc  de  la  capacité  du  pourvu  ;  mais  il  ne  doit  rien 
ilatuer  fur  la  validité  ou  invalidité  du  titre  :  c'eft  au 
juge  féculier  à  en  faire  Texamen  ,  &i  à  prononcer 
fur  le  pofTeiîoire.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrct 


i/ioccfe  de. ....  .  s'eft  tianfporcé  par  devers  monfeigneur  AI- 

phofe  .  ♦  .  .  évêque  de  cette  ville  en  ion  palais  épifcopal  ,  ou 
étant  &  pariJiu  a  la  perfanne  dudic  feigneur,  lui  a  monirc  Se 
exhibé  une  (îgnature  de  provifîons  dudic  prieuré  cure ,  obte- 
nues en  cour  de  Rome  le  5  des  ides  du  mois  de  mal  dernier , 
Tan  neuvième  du  pontificat  de  notre  faint  pcre  le  pape,  certi- 
lîées  vérirables  &  originales,  bien  &  ducraenc  expédiées,  en 
ladite  cour  de  Rome  ,  -Ignées  F.  Oiivavius,  &  ledit  certificat 
par  M^  R.  &  C.  avocats  au  parlement ,  banquiers  expcûi(ioii- 
naiies  en  cour  de  Rome  ,  &  i'a  trcs-humbleme;n  requis  5c 
prié  de  vouloir  fur  icellcs  lui  accorder  fes  lertres  de  Vifa  ,  & 
co'lation,  offrant  audit  feigneur  -e  lubir  examen  fur  la  dcdrinc 
tel  qu  il  plaiioit  à  fa  grandeur ,  &  de  lui  iullifier  l'a  vie  ,  mœurs 
&  capacirés,  5c  à  linftant  a  exhibé  èc  montré  audit  (éigneur  fes 

lett.e»  de  pièti  ife  ,  datées ,  fignées . . . . ,  d'exeat ,  datées  j^ 

:fio;nées.,  .  .,&  plufieurs  aticilations  de  vie  &  mœurs  léga^ 
lifécs  en  banne  &  due  fo  me  ,  defquels  ledit  feigneur  évcquc 
n'a  voulu  prendre  connoîffance  j  mais  a  répondu  aui^?:  lieur 
requérant  qi^e  le  bénéfice  qu'il  avoit  couru  f:n  cour  de  Rome  , 
étoiî  un  porte  très  important ,  &  que  c'était  toute  la  rcponfc 
qii'il  avoit  à  faire  ,  laquelle  icponlc  ;edi:  requéiant  a  pris  pour 
jefus ,  &  a  pj'otefte  de  fe  postvoir  contre  far  les  v'oji^^  de  drcit^ 
«e  fui  fait  &  pafré...»j 
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du  21  avril  1616,  rapporté  dans  le  premier  vo- 
lume du  journal  des  audiences.  On  a  jugf  par  cet 
arrêt  qu'il  y  avolt  abus  dans  l'acte  par  lequel  Tévê- 
que  d'Angoulême  avoit  déclaré  nulles  des  provi- 
fions  de  la  dignité  de  facrifte  dans  l'églile  d'An- 
goulême ,  fous  prétexte  quM  n'y  avoit  jamais  eu 
de  dignité  de  facrifre  dans  cette  é;life.Par  le  même 
arrêt  on  appointa  les  parties  en  droit  fur  la  com- 
plainte. Boniface  rapporte ,  dans  le  premier  volume 
de  fon  recueil,  un  arrêt  pareil,  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  13  mai  1660. 

Quand  les  archevêques  ou  evêques  refufent  de 
donner  un  ^ifa^  ils  font  tenus  d'exprimer  les  caufes 
de  leur  refus  dans  Tacle  qu'ils  font  expédier  à  celui 
qui  a  requis  le  Vii'a,  Cela  eft  ainii  ordonné  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Cette  difpofiîion  eft  fondée  fur  ce  que  le  pourvu 
ayant  un  droit  acquis  au  bénéfice  par  le  choix 
qu'on  a  fait  de  fa  perfonne,  il  ell  jufle  de  lui  con- 
ierver  ce  droit,  &  par  conféquent  de  lui  donner 
ui  moyen  de  fe  pourvoir  au  fupérleur,  en  obli- 
gv^ant  l'évêque  d'exprimer  les  caufes  de  fon  refus. 

Si  l'évêque  ne  veut  ni  exprimer  les  caufes  de 
fon  refus ,  ni  en  délivrer  d'acle  ,  il  faut  que  le 
pourvu  faffe  conftater  ce  refus  :  pour  cet  eliet ,  il 
doit  fe  faire  affifter  de  deux  notaires  3pofî:oli- 
ques  (*J,  ou  d'un  notaire  &  de  deux  témoins ,  & 
enfdite  de  la  requlfition  faite  à  l'évêque ,  ils  dreflent 
procès-verbal  de  fa  réponfe. 

Si  cette  réponfe  eil  vague ,  ou  telle  qu'on  ne 
puifle  en  inférer  un  refus  ou  un  acquiefcement; 
ou  (i  l  evêque  garde  le  filence  ,  il  faut  le  fommer 
de  répondre  d'une  manière  précife,  ôc  lui  décla- 


f*)  Si  Ic^snoiaires  apoftoliques  refufent  leur  miniftcre ,  ou 
s'il  i)'v  en  a  point ,  on  peuc  employer  des  nouirrs  royaux. 
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rer  que  s'il  ne  s'explique  pofitivement  \  on  prendraf 
i"a  réponfe  ou  fon  filence  pour  un  refus.  Le  proccs- 
verbal  doit  faire  mention  de  cette  fbmmation ,  &: 
que  la  réponfe  du  prélat  a  été  prife  pour  un  refus, 

Lorfque  le  refus  de  Tévêque  eft  motivé  dans  un 
afte  de  fa  part,  on  examine  fi  les  caul'es  de  ce 
refus  font  confirmes  aux  difpofitions  des  canons 
&  des  ordoiinances. 

Si  le  pourvu  fe  croit  fondé  à  fe  plaindre  du 
refus  de  yifa^  il  a  deux  manières  pour  ie  pour- 
voir ;  Tune  efl  la  voie  d'appel  iimple  au  fupcrieur 
eccléfiaftique  ;  l'autre  efl  la  voie  d'appel  comme 
d'abus  au  parlement. 

Si  le  refus  eft  fondé  fur  une  prétendue  incapa- 
cité du  pourvu ,  il  doit  fe  pourvoir  par  appel  fimple 
au  métropolitain, 

Lorfuue  le  refus  eft  abufif ,  parce  que  l'évêque 
a  pris  connoilTance  de  l'état  du  bénéfice ,  il  faut 
employer  l'appel  comme  d'abus  ,  attendu  que 
quand  Tabus  a  lieu,  il  rend  toujours  le  refus  in- 
jufte. 
^  Au  refte  ,  la  juftice  ou  l'injuftice  du  refus  de 
révêque  ,  dépend  des  circonftances  de  fait  parri- 
culières,  &  l'on  ne  peut  établir  là-defTus  aucune 
régie  générale ,  fmon  qu'il  y  a  injuftice  quand  l'évê- 
que, à  l'occafion  de  la  doctrine  du  pourvu  ou  de 
les  mœurs  5  6ic,  applique  un  refus  à  ce  qui  ne  le 
mérite  pas. 

Quand  le  refus  a  pour  caufe  les  raauvaifes 
mœurs ,  il  faut  dillinguer  fi  Tévêque  a  donné  [X)ur 
motif  quelque  crime  commis  par  le  pourvu ,  ou 
feulement  le  libertinaie  en  général ,  &  un  goût 
caradérilé  pour  le  vin  ou  pour  les  femmes. 

Dans  le  premier  cas,  c'efl-à-dire  lorfque  le 
refus  a  pour  caufe  un  prétendu  crime ,  fans  qu'il 
y  en  ait  aucune  preuve  par  écrit ,  le  métropoli- 
tain ne  doit  pas  confirmer  ce  refus,  attendu  qu'oa 
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ne  préfiime  pas  que  le  crime  ait  eu  lieu  qu?nd  il 
n'a  pas  été  pourfiiivl  (*).  Le  pourvu  peut  roénie, 
en  pareille  circonllance,  fe  diipenrer  de  recourir 
au  lupérieiir  eccléfiaftique  ,  &C  le  pourvoir  par 
appel  comme  d'nbus  ,  attendu  que  c'eft  une  vexa- 
tion de  le  réputer  coupable  d'un  crime ,  fans  qu  il 
y  en  ait  aucune  preuve. 

Si  le  refus  erf  caufé  en  général  pour  de  mau- 
vaifes  mœurs  ,  fans  qu'il  y  en  ait  preuve  par  écrit  ^ 
le  métropolitain  doit  le  réformer  lorfque  le  pourvu 
rapporte  des  certificats  de  bonne  conduite,  ou 
qu'il  juftifîe  de  quelqu'autre  manière  qu'il  a  tou» 
jours  été  employé  dans  le  dlocèfe  de  celui  qui  lui 
a  refufé  le  f^ifa  .  fans  qu'on  Tait  jamais  inquiété  iur 
{es  mœurs. 

Mais  quand  le  métropolitain  confirme  le  refus, 
le  pourvu  peut  interjeter  appel  comme  d'abus  ,  6c 
obliger  celui  qvii  a  refufé  le  f^ifa ,  à  produire  les 
preuves  de  la  mauvaiie  conduite. 

Le  refus  confirmé  trois  fois  par  les  fupérieurs 
eccléfiGftiaues,  fuivant  les  degrés  ordinaires,  em- 
pèche  bien  qu'on  ne  puifTe  interjeter  de  nouveau 


■£ 


)  Formule  de  Vifa.  accordé  pur   le  méiropolïîain  fur   h 


Jo.innes  Joiepîuis.  . . .  archispifcopus diledo  noHiro 

>Tiagifîro  . .  . .  fahueiTi  in  dommo.  Vilà  per  nos  certâ  (îgna- 
turâ  apoftoiicâ  ,  &c.  vidkjuoque  per  nos  licteiis  commenc'a- 
litiis  fibi  a  K.  P.  &  D.  epifcopo  tibi  conceiïîs  ordhia:ionis 
a^  facruiii  pre^bycerarus  ^orùinem  die  augufli  1706^  &  12, 
marcii  1709  ,  refpec'Vivè  datis.  Quam  p  urimis  arreftatonis 
\\ix  y  &  morlifn  &  probatis  lirteris,  tibi  per  no-s  e?aminaro  , 
&  in  examine  ,  «  alias  capaci  &  idonea ,  &  conipercj  , 
&  ad  nos  tanquani  n'.-'tropoiicanuiTi  fuper  tecufatione  Icu  re- 
ftiratione  ordinariitni ,  qui  ribi-  Hrreras  de  Vifa  concedere 
renuit ,  ut  aclu  de  fuper  Kido  die.  . . .  lignato  ,  nobis  ,  com- 
perriim  efl:,  rccurrenti  pra?di£tani  patochialem  ecclefîam  jnxtà 
di<rt*E  fîgnaturac  apoftoiica^  form:\m  ,  &:  prou:  in  eà  conunecur 
couiulimus  &:  donaviinus,  confcrimufc^ue  5c  donamus,  &c. 
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un  appel  fimple  ;  mais  il  n'exclut  pas  l'appel  comme 

d'abus  s'il  y  a  lieu  à  cet  appel. 

On  contraignoit  autrefois  les  collateurs  par 
faifie  de  leur  temporel ,  à  donner  des  Vifa  &  pro- 
viiions  à  ceux  auxquels  ils  en  avoient  refufé  fans 
caure;mais  le  clergé  s'étant  plaint  de  cetufage,  Ta 
fait  réformer.  L'article  6  de  Tédit  d'avril  1695, 
veut  que  les  cours  renvoient  pour  cet  effet  devant 
les  fupérieurs  eccléfiaftiques  des  collateurs. 

C'eft  au  fupérieur  immédiat  que  Ton  doit  ren- 
voyer, 6c  en  remontant  de  l'un  à  l'autre  de  degré 
en  degré ,  fuivant  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

f^oje^  Us  loix  cccUjiaJliques  de  France  ;  le  recueil 
dz  jurlf prudence  canonique  ;  Gohard  y  traité  des  bmé" 
fices  ;  le  journal  des  audiences  ;  Inédit  d^ avril  t6cf6  & 
les  commentateurs  ;  le  traité  du  Vifa  par  M,  Piales  ; 
Rd uffe ,  fur  k  concordat  ;  les  mémoires  du  clergé^  &c» 
Voyez  auffi  les  articles  CollatiOxN,  Provision^ 
Eî.i\LFicE,  Cure,  Éveque,  &c. 

VISITE.  Cefl  la  recherche,  la  perquifitiorv 
qu'on  fait  dans  certains  lieux,  ou  pour  y  trouver 
Qvîelque  chofe ,  ou  pour  voir  fi  tout  y  eft  bien  en 
ordre. 

L'article  9  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
d:  forêts  du  mois  d'août  1 669 ,  veut  que  les  grands» 
maîtres  faffent  chaque  année  une  Vifite  générale 
dans  toutes  les  maîtrifes  &  gruries  de  leur  départe  - 
ment ,  de  garde  en  garde  &  de  triage  en  triage  (*) , 
qu'ils  s'informent  de  la  conduite  des  officiers  ; 
arpenteurs ,  gardes, ,  ufagers ,  riverains ,  marchands 
ventiers  <U  prépofés  au  foin  des  eaux  &  chemins. 


(  *  )  Suivant  l'article  ;  7  de  l'édit  du  mois  de  mai  171^,  Uf^ 
giauJ  maître  fatisfait  i  la  loi  lorfcjue  fa  v-iHie  geiiciale  s'étend' 
à  deux  maiciifcs  au  moins  chaque  aunce* 
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rivières,  canaux,  foiTés  publics  &  vatregands  ; 
qu'ils  voient  les  regiltres  des  procureurs  du  roi , 
des  garde-niarteaux,arpenteurs,Ôc/ergens-à-garde, 
même  ceux  des  greiHers ,  6c  les  procès-verbaux , 
rapports ,  informations  &c  autres  aftes  concernant 
les  Vifites,  délits,  abus,  entrepriies,  ufurpatîons, 
malverlations  5c  contraventions,  tant  au  fait  des 
eaux  &  forêts,  que  des  chafTes  6^  pêches,  pour 
connoîîre  fi  les  gardes  ont  fait  leurs  rapports,  le 
procureur  du  roi  fes  diligences  ;  &C  fi  les  officiers 
ont  rendu  la  juftice,  afin  dy  pourvoir  à  leur  dé- 
faut :  pour  cet  effet,  les  fergens  ,  gardes-marteaux 
&  maîtres  particuliers  font  tenus  de  repréfenter 
leurs  regiflres  aufïi-tôt  qu'ils  en  font  requis  ,  à 
peine  de  demeurer  refponfables  des  événemens 
en  leur  propre  &  privé  nom. 

L'article  19  du  même  titre  ordonne  aux  grands 
mnîtres  de  faire  dans  les  bois  tenus  en  grurie  , 
apanage  ,  engagement  &c  ufufruit ,  les  mêmes  Vi- 
lites  ,  que  dans  les  bois  qui  appartiennent  au  roi. 

Et  fuivant  Tarticle  21 ,  ils  peuvent  quand  bon 
leur  femble  ,  faire  leur  Vifite  dans  les  bois  & 
forêts  dépendans  des  eccléfiaftiques  ,  commu- 
nautés &l  gens  de  main-morte  pour  connoître  s'il 
a  été  commis  des  délits  dans  les  f.itayes  ou  dans 
les  coupes  des  taillis  ,  &c  fi  les  réierves  ont  été 
faites  6c  Tufance  a  l'âge  ,  conformément  aux  or- 
donnances &  réglemens ,  pour  y  être  par  eux 
pourvu  félon  l'exigence  des  cas. 

Les  grands  maîtres  font  obligés,  f.iivant  l'article 
23  ,  de  vifiter  les  rivières  navigables  ol  fiOttables 
de  leurs  départemens ,  enfeçibie  les  routes ,  pê- 
cheries &  moulins ,  pour  connoître  s'il  y  a  eu 
des  entreprifes  ou  ufurpatîons  capables  d'empê- 
cher la  navigation  ou  le  flottage  ,  6c  y  être  par 
eux  pourvu  fans  délai ,  en  faifant  rendre  libre  le 
cours  des  rivières. 
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Les  maîtres  pariiculiers ,  les  procureurs  du  toi , 
les  gardes-m arceaux  èc  les  yardes  généraux  font 
tenus  d'aliiller  les  grands  maîtres  duns  leurs  Vi- 
iites  ;  &C  ceux-ci  en  faiiant  la  Vilîte  des  ventes  à 
iidîuger  doivent  déiigner  aux  officiers  6c  à  Tar- 
penreur  les  lieux  &z  canton  oii  leront  afîifes  les 
veiiU'S  de  l'année  iuivante.  C'eil  ce  qui  réfulte 
de  plulieurs  difpofitions  des  articles  9  &:  lo  du 
titre  3  ck  5  du  tiire  7. 

Les  grands  maîtres  peuvent  ,  dans  le  cours  de 
leurs  V:fires  ,  connoître  à  la  charge  de  l'appel , 
de  toute  adion  intentée  par-devant  eux  entre 
telles  perfonnes  ^  pour  quelque  cas  que  ce  (bit. 
Ceit  ce  que  porte  l'article  premier  du  titre  3. 

Pour  remplir  les  fondions  que  cette  loi  leur 
attribue ,  ils  ont  le  droit  de  tenir  l'audience  dans 
les  maîtrifes  de  leur  département ,  fans  que  les 
ofîiciers  de  ces  maîtrifes  puiîïent  s'y  oppofer.  Le 
confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  juin  1673  > 
en  faveur  du  fieur  Mafcrany  ,  grand  maî:re  des 
eaux  &c  forêts  de  Normandie. 

L'article  4  du  même  titre  3  autorife  les  grands 
maîtres  à  faire  dans  le  cours  de  leurs  Vifites  > 
toutes  fortes  de  réformations,  à  connoître  de  tous 
les  délits,  abus  &  malverfations  qui  peuvent  avoir 
€îé  commis  ,  foit  par  les  officiers  ,  foit  par  les 
particuliers  ,  &  à  faire  le  procès  aux  coupables. 

Les  jugemens  6i  autres  a6fes  émanes  des  grands 
maîtres  pendant  le  cours  de  leurs  Vifites  doivent, 
fuivant  l  article  26 ,  être  dépofés  dans  les  greffes 
des  maîtriies  ,  &  il  n'y  a  que  les  greffiers  de  ces 
jurididions  qui  puiilent  en  délivrer  des  expcdir 
tions. 

L'article  6  du  titre  4  vent  que  les  maîtres  par^ 
ticuliers  ,  falient  de  fix  mois  en  fix  mois  une  Vi- 
fite  générale  dans  toutes  les  forêts  du  roi  &  au- 
tre:, dans  lefquelies  Sa  Majeflé  a  intérêt,  enfemble 
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fur  les  rivières  navigables  &  flottables ,  à  peine 
de  500  livres  d'amende,  &  de  fulpenlion  pendant 
fix  mois,  fauf  à  être  prononcé  une  punition  plus 
févère  par  le  grand  maître  dans  le  cis  oii  ils 
iTianqueroient  pour  la  féconde  fois  à  faire  ces  Vi- 
fites.  La  même  loi  autorife  lesMieutenans  ôc  pro- 
cureurs du  roi  à  aiTiiter  à  ces  Vifites ,  oC  elle  y 
oblige  les  gardes-marteaux  &  les  fergens. 

Les  proces-verbaux  de  Vifite  du  maîire  parti- 
culier doivent  être  fignés  ,  tant  de  lui  que  des 
oPiiciers  préfens ,  6c  contenir  l'état  des  ventes 
ordinaires  &  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'année  ;  l'état ,  l'âge  &  la  qualité  des  bois 
de  chaque  garde  où  triage  ;  le  nombre  6c  l'eiTence 
des  chablis  ;  l'état  des  foffés,  chemins  &  bornes, 
&  il  doit  être  apporté  aux  inconvéniens  tel  re- 
mède que  le  maître  particulier  juge  convenable. 
La  Vifite  générale  du  maître  n'empêche  pas  qu'il 
ne  doive  en  faire  fréquemment  de  particuheres 
pour  connoître  plus  parfaitement  la  conduite  des' 
riverains  ,  des  gardes ,  des  marchands ,  des  bû- 
cherons,  ouvriers  &  voituriers,  ainfi  que  les 
autres  chofes  qui  peuvent  concerner  la  police  ou 
confervation  des  forêts  du  roi ,  &  en  rendre 
compte  au  grand  maître.  Telles  font  les  difpofî- 
tions  de  l'article  7. 

Et  l'article  1 1  veut  que  les  maîtres  particuliers 
envoient  dans  le  mois  au  grand  maître  des  copies 
de  leurs  Vifites  générales  ,  fignées  d'eux  &  des 
autres  officiers  de  la  maîtrife ,  à  peine  de  300  liv. 
d'amende  contre  le  maître  d>C  de  privation  de  fes 
gages ,  qui  ne  peuvent  lui  être  payés  que  iur  le 
certificat  du  grand  maître  ,  portant  qne  les  pro- 
cès-verbaux de  Vifue  lui  ont  ctc  remis  Ç'). 


( 


*)  Comme  toutes  ces  difpofitions  ne  s'exéciuoient  pas  avec 
altitude  prefcrite  pjr  le  U^^ijîateur ,  ilja^ea  â propos  de  Us 


Ji6s  V  i  S  î  T  E. 

L^s  délits  énoncés  u?.ns  les  procès- vcrbau?f  de 
.Viiitc  du  maître  particulier  doivent  être  jugés 
par  cet  officier  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de 
xiemeurer  perfonnellement  refponrable  des  amen- 
des. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8. 

L'article  4  du  litre  5  porte  eue  fi  un  mois 
après  le  tems  fixé  aux  maîtres  particuliers  pour 
leurs  Vifites  générales ,  ils  ne  les  ont  pas  faites  , 
ïe  lieutenant  fera  tenu  de  faire  une  Vifite  «générale 
des  eaux  &  forêts  de  la  maîtrife,  avec  les  forma- 
lités prefcntes  aux  maîtres  particuliers  &  foûs  le^ 
snêmes  peines. 

Indépendamment  de  l'obligation  împofée  au 
garde-marteau  de  fe  trouver  aux  Vifites  des 
grands  maîtres  ,  des  maîtres  particuliers  ôc  autres 
officiers,  il  doit  faire  chaque  mois  une  Vifu'é 
dans  toutes  les  gardes  des  bois  du  roi  ôc  autres 
où  Sa  Majeflé  a  intérêt,  pour  obferver  fi  les  1er- 


renouveUr  &  d\  Ajouter  par  l'édit  du  mois  dimaifY^'t6,^doni 
l'article  4^  tfi  ainfi  conçu  :  -  c    ■    •.  •  i  i    ' 

Et  comme  nous  avons  ecé  infoiniés  que  la  plupart  des  maîtres 
particuliers  &  gardes  marteaux ,  ne  tout  pas  les  viîites  générales 
ordonnées  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 665  ,  ou  en  drcf- 
lent  des  procès-verbaux  ,  fans  forcir  de  leurs  maifons  ,  ordon- 
nons que  les  articles  6  ,  7  &  1 1  du  titre  des  maîtres  particuliers 
de  ladite  odonnance  de  16651  ,  &  l'article  5  du  titre  des  gardes 
Tuai  teaux  ,  fieront  exécutés  félon  iear  forme  &  teneur.  Voulons 
ijue  les  procès  verbaux  de  viiiies  gcnéiales  loient  lus  &  com- 
muniqués par  lefdits  maîtres  part  culiers  &  gaidos  marteaux  , 
aux  autres  officiers  de  la  maîinf^  ,  avant  qu'ils  foienr  envoyés 
an  g' and  ri?/i:te  du  dépaircn-.ent ,  de  quoi  le  greffier  fera  tenii 
de  faire  mention  dans  les  re<^iftres  ;  &  en  cas  que  les  maîtres 
particuliers  envoyaiïent  des  procès-verbaux  de  vilites  générale» 
qu'ils  n'auroic.t  pas  faites,  voulons  qu'ils  foient  privés  delcur-^ 
offices,  déclares  incapables  d'en  pofTédet  aucun  à  l'avenir, 
bannis  des  forets  &  punis  covpûicl'cuieî.t  conme  faufiaut". 'v.' 
prévar-careu  ;■ ,  co;  formérrcilt  3  r.uticic  i6  de  i  ordonnance 
de  I  {^69  ,  aa  ;i:re  des  peines  &  amendes, 

gens 
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gens  ont  rapporté  fidèlement  les  délits  qui  ont 
été  commis  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  font  tenus  d'être 
préfens  à  cette  Vifite,  Il  faut  d'ailleurs  que  le 
garde-marteau  fafle  de  quinzaine  en  quinzaine  la 
Vifite  des  ventes  ouvertes  &  de  leurs  réponfes , 
ainfi  que  des  chemins  qui  fervent  à  voiturer  le 
bois  ,  pour  reconnoître  les  abus  6c  contraventions 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'exploitation  &  en 
dreffer  des  procès-verbaux.  Tout  cela  lui  eft  or* 
donné  par  l'article  5  du  titre  7.  | 

Les  arpenteurs  des  maîtrifes  font  obligés  pa/ 
l'article  7  du  titre  onze ,  de  vifiter  une  fois  chaque 
année  ,  les  fofTés,  bornes ,  &c  arbres  de  lifière  qui 
ferment  ou  féparent  les  forêts  du  roi  &c  autres 
dans  lefquelles  fa  majefté  a  intérêt ,  pour  connoître 
s'il  y  a  quelque  choie  de  rempli,  changé  ,  arraché 
ou  tranfporté ,  &c. 

L'article  4  du  titre  9  affajettit  les  gruyers  royaux 
à  faire  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  la  Vifite  des 
eaux  &  forêts  de  leurs  gruries,  de  la  même  ma- 
nière que  les  officiers  des  maîtrifes  font  obligés  de 
viiiter  les  eaux  6c  forêts  de  leur  département. 

Vijîus  des  commis  dis  fermes  du  roi. 

Les  particuliers  qui  vendent  des  boiffons  en 
détail ,  doivent ,  à  la  première  fommation  des 
commis,  ouvrir  leurs  caves,  celliers  &  autres 
lieux  de  leurs  maifons  pour  y  être  faites  les  Vifites, 
dont  parlent  les  ordonnances  des  aides  de  Paris  ÔC 
de  Rouen.  En  cas  de  refus ,  les  commis  peuvent 
taire  ouvrir  les  portes  par  le  premier  ferrurier  ou 
maréchal  requis ,  deux  voifin^  préfens  ou  dûment 
appelés,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  demander 
permiiTion  au  juge.  Cependant  cette  permifTion 
îéroit  néceffaire  dans  le  reifort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  fi  les  commis  failant  Vifite  chez  des 
bourgeois  qui  vendent  à  pot  le  vin  de  leur  cru  , 
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vouloient  entrer  dans  les  chambres  des  malfons ,  & 
autres  lieux  que  ceux  où  le  fait  ordinairement  le 
dépôt  des  bûiffons. 

Les  V  fîtes  dts  commis  peuvent  être  répétées 
toutes  les  fois  eue  cela  Lur  paroît  nécellaire  , 
même  les  jours  de  dimanches  6i  de  iètes ,  â  i  ex- 
ception des  heures  où  l'on  célcbre  le  fervice  divin. 
Cetl  ce  qui  eft  établi  par  différentes  lois  telles  que 
l'ordonnance  des  aides  de  Paris ,  trois  arrêts  du 
confeil  des  29  mars  i66z  >  17  juillet  6c  i  octobre 
173 1  ,  &:  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
cle:>  13  août  1681  6c  6  feprenibre  I7i8, 

Les  co  .mis  ne  peuvent  point  taire  de  Vifite 
fans  autcriié  de  jurîice  ,  che^  les  particuliers  qui 
n'ont  point  fait  déclaration  de  vendre  ,  excepté 
dans  les  lieux  fujets  aux  inipedeurs  aux  boifTons  ; 
mais  ,  lorfqu'il  y  a  des  foupi^ons  de  fraude  contre 
des  particuliers  acculés  de  \aAredmuchcpot,\Q 
régifleur  préfénîe  requête  aux  juges  de  Féledlion  à 
1  eifét  d'obtenir  la  permifuoa  de  faire  ,  chez  ces. 
particuliers,  les  Vifucs  néceflaires  pour  découvrir, 
la  fraude.  Les  élus  rendent  fur  cette  requête,  une. 
orionnance  par  lacueîle  ils  accordent  cette  per- 
miuion,foit   pour  une  foi*; ,  foit  pour  un  tenis 
limité  tel  qu'un  Uiols,  fix  (eniaines,&  autorifent 
le  régilTeur  à  faire  ouvrir  les  portes  par  un  ferru- 
rier  ou  maréchal ,  en  interpellant  deux  des  plus 
proches  voifins  d'y  ère  préitns  ,  il  les  paiticuliers 
foupçonnés  refuient  de  les  ouvrir.  Les  requêtes 
de  cette  nature  doivent  être  répondues  funs  aucun 
délai ,  6c  il  ne  peut  être  perçu  aucune  vacation 
pour  les  permiiîions  requîtes.  Si  les  ofiicers  des 
tlfdions    refuiolenr    ne   répondre  ces  iortes  de. 
re'juêtes ,  la  i'gnification  faite  à  leur  greffe  yau- 
droirperiBiiuon.  Toutes  ces  règles  ont  cté  établies 
tant  .par  une  dcciaration  du  mois  de  leptembre 
1684  t^ue  par  divers  arrêt5^^g,^a  cour  des  aides 
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et  Paris  des  13  mai  1705,  11  inln  1714  ,  19 
février  1717  &  7  avril  1721  ,  6c  par  un  an  et  du 
confeil  du  ii  juin  1719. 

Le  roi  a  rendu,  le  i  5  février  i77<:  .  rciotivement 
a  la  Vifite  que  les  commis  aux  birric^s  dt  Pans 
font  aurorilës  de  faire ,  une  ordonnance  cui  tft 
ainfi  conçue  : 

'^  >♦  Sa  majefté  étant  info^'mée  q'ie  ,  nonob'lant 
»^'le's  ordonnaices  qu'elle  a  rendues  les  9  avril 
»  1719  &  17  février  17^7  ,  pour  faciliter  aux 
9*  corrimis  de  fes  fermes  la  Vifite  qu'ils  doivent 
»  faire  aux  entrées  de  la  ville  &  faubourgs  de 
>»  Paris, des  carroiTes,  chaifes  de  poftes  lurtouts, 
»  fourgons  &  équipages  de  toutes  fortes  de  per- 
»  ♦  mes  ians  exception  ,  mêm.e  des  équipages  de 
»  fa  mRJeflé  &  de  ceux  delà  reine  &:  des  princes 
>♦  du  fang  ;  les  abus  qu'elle  a  voulu  prof crire  par  ces 
»  ordonnances ,  continuent  ^  augmentent  chaque 
w  jour,ainfi  que  fa  majefté  l'a  reconnu  par  les  états 
»  qu'elle  s*eft  fait  repréienter  ,  6c  qui  contiennent 
»'  les  noms  des  feigneurs  de  fa  cour  &  des  autres 
»»  perfonnes  qui  fe  font  foufiraus  aux  Vifues , 
»  même  des  cochers  &  poftillons  oui  ont  refufé 
»  de  s'arrêter  aux  barrières  ,  en  pouvant  leurs 
»  chevaux  avec  tant  de  rapidité,  cuç  les  commis 
»  ont  été  forcés  de  fe  retirer  promptement  pour 
»  n'être  pas  f  crafés  :  Et  ces  abus  tendant  à  détruire 
»  une  portion  intéreffante  des  revenus  de  fa 
»  majefté,  ôc  étant  d'ailleurs  contraires  à  l'ordre 
»  qu'elle  a  établi  pour  la  perception  de  fes  droits, 
»  &  à  l'obéifTance  due  à  fes  ordonnances  ;  elle  a 
>♦  juge  cl  propos  d'y  apporter  le  remède  ccnve- 
>♦  nable.  Sa  maiefté  a  en  conléquence  ordonné 
»  que  ,  conformément  aux  ordonnances  des  9 
»  avril  1719  61  17  février  1757,  qu'elle  veiir 
»  être  exécutées  ie'on  leur  forme  ^  teneur,  les 
».  poitillons ,  cochers  6i  coadudteurs  des  carrolîes. 
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»  chailes  de  porte ,  furtouts ,  fourgons  Sc  équipages 
»  de  toutes  fortes  de  perfonncs  fans  exception, 
»  même  les  équipages  de  fa  majefté  ,  ceux  de  la 
>>  reine  ,  ceux  des  princes  &  princefTes  du  fang  , 
»  feront  tenus  d'qrrêter  aux  portes  &  barrières  de 
»  la  ville  &  faubourgs  de  Paris ,  à  la  première 
»  réquilition  des  commis ,  pour  être  la  Vifite  faite 
»  par  eux.  Enjoint  fa  majeflé  aux  commis  de  fes 
•'  fermes  ,  de    dreffer    des   rapports   contre   les 
»  feigneurs  de  fa  cour  &:  autres  perfonnes  fans 
ff  exception ,  qui   refuferont  de  foufFrir  la  Vifite 
»  de   leurs  équipages  ;  lefquels   rapports  feronr 
»  remis  au  contrôleur  général  des  finances ,  Sf 
»  repréicntés  à  fa  majeÛc ,  pour  y  être  par  elle 
9>  pourvu  de  la  manière  qu'elle  jugera  le  plus  con- 
»  venable  :  Fait  fa  majeflé  défenfes  aux  condufteurs' 
>>  deldites  voitures ,   domefliques  ,  de  s'oppofer 
»  auxdites  Vifites,  d'infulter  les  commis,  de  les  mal-' 
w  traiter  ,  6c  de  faire  entrer  aucuns  vins,  viartdes' 
»  &  marchandifes   fujettes  aux   droits  ,  fans  en 
»  faire  déclaration  &  payer  les  droits  ;  le  tout  à 
»  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  &  de  c6n-' 
»  fifcation  ,  même  de  prifon  en  cas  que  ce  foit' 
»  des  marchandifes    prohibées    ou    défendues  , 
»  outre  l'amende  &  la  coniifcation  portées  par  les' 
»  réglemens.  Veut  fa  majeflé  que   les  coffres  ,^ 
>♦  malles  ,  valifes  &  autres  chofes  fermant  à  clef, 
>»  foient  déchargés  &  remis  dans  les  bureaux  des 
»  entrées  ou  conduits  à    la  douane  ,  pour  être 
>♦  rendus  après  que  la  Vifite  en  aura  été  faite  en 
»  préfence  de  ceux  qui  auront  apporté  les  clefs  : 
w  Fait  défenfes  aux  commis  de  fe  tranfporter  dans 
»  les  hôtels  &  maifons ,  pour  en  faire  la  Vifite." 
»  Mande  6c  ordonne  fa  majeflé  an  fieur  le  Noir,  ' 
»  lieutenant  général  de  police  à  Paris ,  &  à  tous 
»  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ;  laquelle 
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ià  fera  affichée  par -tout  où   befoin  fera,  a  C3 
»  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorauce.  Fait 
»  à  Verfailles  ,  &c   »♦ 
ViJiUS  à  bord  des  navires  par  les  ojpciers  des  amirautés^ 

Comme  la  précaution  de  faire  vifitcr  les  navires 
qui  relâchent  dans  les  porrs  du  royaume,  eft  d'une 
bonne  police  pour  la  naviG;atlon  ,  &  qu'elle  inté- 
relTe  la  fùretè  du  commerce ,  &  même  la  fureté 
publique ,  puifque  fans  cette  formalité  des  gens 
fufpedlç  ou  criminels  trouveroient  un  moyen  facile 
de  s'évader,  le  roi  a  donné  le  lo  janvier  1770, 
des  lettres  patentes  qui  contiennent  les  difpofi- 
tioni  fuivantes  : 

»  Nous  ordonnons  que  dans  tous  les  lîéges  àe^ 
>^  amirautés  de  notre  royaume  ,  les  ofHciers  feront 
»  eux-mêmes  ,  fans  poiivoir  en  aucune  manière 
M  s'en  difpenferjôc  ce  dans  les  douze  heures  au 
M  plus  tard  du  rapport,  la  Vifite  de  tous  les  bâti- 
M  mens  qui  arriveront  dans  les  ports  de  notre 
^  royaume  ,  de  ceux  qui  en  fortiront  pour  aller  en 
»  voyages ,  foit  en  guerre  ou  en  marchandifes , 
»  dans  d'autres  ports  ou  dans  les  pays  étrangers , 
»  ainlî  que  de  ceux  qui  feront  relâche,  foit  que 
^  lefdits  navires  foient  vuides  ou  charges  ,  lors  de 
»  leur  arrivée ,  de  leur  départ ,  &  en  déhvreront 
»>  leurs  procès-verbaux  ou  certificats  aux  capitaines 
5*  &  patrons  ,  dans  lefquels  ils  feront  mention  des 
H  marchandifes  qui  compofent  la  cargaifon  ,  de 
>ï  l'équipage  ,  des  paiTagers  ,  du  jour  de  l'arrivée 
»  ou  du  départ ,  &  des  droits  qui  leur  auront  été 
»  payés ,  lefquels  auront  lieu  en  cas  de  relâche  , 
»  comme  dans  le  cas  d'entrée  ou  de  fortie  defdits 
»  bâtim^ns  :  Voulons  que  lefdits  o^-iciers  faffent 
»  tenir  par  le  îireffier  un  regi(ire  coté  &:  paraphé 
»  en  chaque  page  parle  lieutenant-général,  ou  , 
»  en  (on  abfence  ,  par  le  lieutenant  particulier, 
».dans  lequel  le  contenu  auxclits  procès- verbaux 
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»  loit  fommairemenr  rapporté ,  &  que  ledit  re- 
»  giûre  loit  clos  par  le  lieutenant  6c  par  notre 
»  procureur  èldirs  fiéges,  h  la  fin  de  chaque  année; 
»  ordonnons  en  outre  h  tous  leldits  officiers  d'af- 
»  firter  auxdites  Vifites  ,  autrement  le  droit  de 
»  celui  qui  ne  lera  pas  prélent ,  (era  acquis  à  celui 
»  qui  tiendra  fa  place  ;  tnlorre  qu'il  y  ait  toujours 
»  tro's  oilîciers  ou  autres  qui  tiennent  la  place 
»  de  ceux  qui  manquent  ;  voulons  que  lefdits 
»  procès-vtrbaux  de  Vifite  loient  par  eux  fignés 
»  fur  le  champ  &  fans  defemparer  ;  faifons  dé- 
»  tenies  auxdits  officiers  de  donner  aucun  cerrificat 
»  de  Vifi- e  qu'ils  n'auroleni  pas  faite  en  perfonhe  , 
»  à  peine  d'amende,  même  de  plus  grande  peine 
»  s'il  y  échet  ;  ordonnons  que  ,  fi  après  la  Vifite , 
»  les  marchands  veulent  encore  charger  quelques 
♦>  marchandifes  ,  lefdits  officiers  ne  pourront  les 
»  obliger  à  une  féconde  Vifite ,  fi  ce  n'ell  en  cas 
»  de  nécefTité  ou  foupçon  de  fraude ,  mais  que  les 
»  marchands  chargeront  fur  les  certificats  du  lieu- 
»  tenant  &  de  notre  procureur,  qui  pourront  les 
99  délivrer  fur  le  ferment  defdits  marchands  ;  6c  en 
»  cas  que  pour  raifon  de  ce  leldits  officiers  veuillent 
»  faire  la  Vifite  ,  ils  la  feront  fur  le  champ  lans 
»  gu'il  y  a.t  aucun  retarde. nertt.  » 
.  -'  yijiu^  des  fupcricurs  ccclejidfllqucs, 
La  Vilite  eil  un  des  devoirs  les  plus  indifpen- 
fables  des  évêques  ,  6l  qui  leur  eft  exprefiement 
prefcrit  par  pluiieurs  conciles,  enir'autres  par  celui 
de  Trente  ,  dont  les  diipofitions  à  cet  égard  ont 
été  ado,3tees  par  les  ordonnances  du  royaume. 
C'eil  ce'que  prouvent  l'article  6  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  l'article  31  de  l'ordonnance  de  Blois 
&  Tartic^é  14  de  l'édit  du  mois  d'avril  16^5  (*) 

(  *  ;  CetLe  dt:n'ùre  loi  efl  a'infi  coiçue  : 

Les  «i.tiiwvè.]Lcs  ik  évc^ucî  viii;trant  tous  les  ans  au  moiiv 
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Le  droit  de  Vniie  des  évêques  fû  fondé  i'v.r 
leur  qualité  de  premiers  pareurs  ,  cic  il  tft  nr-pref- 
crinrible  Le  concile  de  Rnven'  e,  tenu  en  1314, 
prononce  rexcommunication  conTt  e  les  p« -noni'ts 
religienfes  léciilières ,  &  l'interdîT  co-  tre  les  égli-es 
qui,  fous  prétexte  de  non  iîlc'[e  ou  de  pr^  fcrip- 
tion ,  voudroi'^nt  s'oppoier  à  la  Vifne  de  Tord'- 
naire.  Innocent  I!l  avoit  déjà  décide  la  mé  .le 
chofe  en  faveur  de  rarchevêoue  de  Sens. 

On  voit  par- là  que  ,  fuivant  l'ancienne  d'^  'p'^  e 
de  l'églile  ,  tout  étoit  fournis  à  la  V  fiie  de 
Tévêque. 

Les  exemptions  s'étant  depuis  introduites ,  h^ 
conciles  &  les  ordonnances  ont  rég'é  de  auelle 
manière  elles  auroient  lieu  relaivement  aux 
Vifites  de  l'évêque.  L'édit  d'avril  j  695  a  d  flinpué 
à  cet  égard  les  égliies  paroilîiales  des  exempis  6i 
les  monaftères  exempts.  . 

•  Par  une  première  difpofition  de  Tartic'e  15, 
les  évêques  ont  le  droit  de  vifiter  les  égl'fes  , 
pourvu  qu'ils  le  faffent  en  perforne  :  un  arrê:  du 
15  avril  1709,  rapporté  au  journal  des  aud'enceîf, 
a  maintenu  l'archevêque  de  Tours  dans  le  drott 
de  jurifdiâion  ,  Vifite  &  corredlion  fur  les  cures 
dépendantes  du  chapitre  de  Saint-Manin  de  To  irs, 
qui  au  furplus  a  éié  confervé  dans  fa  jurifdiftioa 
fur  ces  cures. 

:  Par  une  autre  difpofition  du  même  article  ,  les 
évêques  peuvent  vifiier,  non-feulement  en  per-.. 


ane  partie  de  leurs  fliocèfes,  &  feront  vilîcer  par  lems  ardai- 
diacres,  ou  aurres  fcciéfiaftiqaes  ay3nt  droïc  de  c  fii'-e  fous 
leur  aucorité  ,  'es  epdro"ts  oki  ils  ne  pourront  aller  in  pei Tonne, 
à  la  charge  par  lefd-ts  archidiicres  ou  autres  ecc''"û  fti-jULS  iie 
remettre  aux  arcîi''vêc|oes  ou  cvequ.^s,  dans  un  mois,  'ci;rs 
procès-verbaux  de  V'fites  après  qt-.'eUrs  fe-ont  achevées,  afîa 
«TôKknner  fur  iceux  ce  qu'ils  edimeronc  nt  ct(r»iire. 

Gg  iv 
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fonne  ,  raaîs  encore  par  leurs  archidiacres  ou 
autres  ecclélïaftiques, celles  de  ces  églifes  dont  les 
curés  font  religieux  ,  &  celles  oii  les  chapitres 
prétendent  avoir  droit  de  Vifite. 

Quant  aux  monaftères  exempts  ,  l'article  i8 
autorii'e  l'évêque  à  les  vifiter  ;  mais  il  ne  peut 
réformer  par  lui-môme  ,  il  ne  peut  ordonner  ;  il 
peut  feulement  prefcrire  aux  fupérieurs  réguliers 
de  pourvoir  dans  un  certain  délai  aux  délordres 
qu'il  a  remarqués  ;  ôi  ce  n'efl:  que  dans  le  cas  de 
négligence  de  ces  fupérieurs  qu'il  a  le  droit  d'y 
pourvoir  lui-même.  Il  ne  doit  faire  cette  Vifite 
qu'en  perfonne  ,  ôc  non  par  fes  grands-vicaires  ou 
archidiacres. 

Ce  qu'on  vieat  de  dire  ne  s'applique  point  aux 
monaflères ,  où  réfident  des  fupérieurs  réguliers 
qui  ont  une  juridiction  légitime  lur  d'autres  mo- 
naftères  de  leur  ordre,  non  plus  qu'aux  abbés  & 
abbeffes  qui  font  chefs  &  généraux  d'ordre  :  les 
uns  &  les  autres  font  exempts  de  la  Vifite  de 
l'ordinaire ,  comme  le  porte  la  déclaration  du  roi 
du  29  mars  1696  (*). 

f  *)  Voici  cette  loi  : 

Louis,  &-c.Saliîc.  L'obligation  dans  laquelle  nous  fommes 
^'employer  i'autcriré  quM  a  plu  à  Dieu  d:  nous  donner,  pour 
maincenir  lordre  o:  la  c'ifcipline  de  1  églife  par  i'exécurion  JeS 
fain!:«;  canons  dont  nous  tenons  à  honneur  d'être  le  défenfeur, 
noas  a  engagés  au  mois  d'avril  de  l'anijée  16^5  de  faiie  ré-* 
diger  dans  un  feu!  édic  les  dittérenres  ordonnances  que  les  rois 
nos  prédécefTcurs  &  nous  avons  faites  en  dilferentes  occa- 
(ïons  ,  ^  faveur  &  fur  la  icquifition  du  clergé  de  norre 
royaume  ;  &  comme  nous  avons  été  avertis  que  quelques  per.- 
fj.incs  donnoicnr  à  l'article  î  R  de  cet  édit ,  une  interprétarion 
diiïérente  de  nos  internions  ,  &  même  qu'on  avoir  fait  quel- 
ques proccJurcs  en  certains  dioccfcs  qui  pouvoi^nt  y  erre  con- 
traires, nous  avons  cfHmé  néceiîaire  d<:  déclarer  fi  eypreffémcnt 
notre  intention  au  fujct  dodi:  aiîicle  ,  qu'il  ne  lefte  aucun  pré- 
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Suivant  le  règlement  que  le  clergé  de  France  fi; 
à  Melun  en  1679 ,  l'évêque  qui  veut  faire  fa  Vifite, 
doit  prévenir  les  parties  intéreffëes  du  tems  où 
elle  aura  lieu.  Uarticle  17  de  Fédit  de  1695  a 
réglé  que  ceux  qui  auroient  des  comptes  de 
fabrique  à  préfenter  aux  évëques  ou  à  leurs  archi- 

texte  de  difficulté  à  cet  égard  ,  &  que  le  clergé  féculier  Se 
régulier  demeurant  dans  les  bornes  cjiû  font  prercrires  par  les 
faiiKS  canons,  ils  concourent  au  ieivice  de  Dieu  &.  i  TédiS- 
cation  de  nos  Tujets  dans  la  rubordinarion  ,  &  avec  le  refpec^ 
qui  eft  dû  au  caradlère  &  à  la  di2;ni  é  des  archevêques  Se 
évêqucs ,  &  que  les  réguliers  jouificnt  aulli  fous  notre  pro- 
ie(flioii  de?  exemptions  légitimes  qui  ont  été  accordées  à  p!u- 
fieuis  ordres  ,  congrégations ,  Se  autres  monafcères  parciculiers. 
A  c^s  caufes  Se  autres  bonnes  coniîdéiations  à  ce  nous  mou- 
vant de  notre  certaine  fcicnce ,  pleine  puiiïknce  &  au:o:ité 
royale,  en  interprctanc  en  tant  que  de  befoin  ledit  article 
18  de  notre  édit ,  nous  avons  dit,  déclaré,  ordonné,  difons, 
déclarons  &  ordonnons  par  ces  piéfenres  lignées  de  notre  main  , 
que  notre  édit  du  mois  d'avril  de  Tannée  16^5  ,  &  en  parti-r 
culier  Tarticle  i8  d'icelui ,  foit  exécuté  fans  préjudice  des 
droits  ,  privilèges  &  exemptions  des  monaftères,  &:  de  ceux  qui 
font  foiis  des  congrégarions,  que  nous  enrendons  avoir  lieu  , 
ainfi  &  en  la  manière  qu'ils  Tout  eu  3c  du  avoir  jufqu'à  pré- 
fent  :  que  lorfque  les  archevêques  ou  évêques  au-ont  eu  avis 
de  quelques  dcfordrcs  dedans  aucuns  defdits  monaftères  exempts 
de  leur  juridiflion  ,  nous  voulons  qu'ils  avertifTenr  paieiliemenc 
les  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  fîx  mois,  & 
qu'à  faute  d*y  donner  ordre  dans  ledit  tems,  ils  y  pour- 
voiront eux-mêmes,  ainfî  qu'ils  rellimeront  néce/faire, 
fuivanc  les  règles  &  inftiturs  de  chacun  défaits  ordres  6^  moiuf-. 
tèrcs  j  &  qu'en  cas  que  ce  fcandale  foie  (i  grand  &  le  nsai  fî, 
preiTant ,  qu'il  y  ait  un  bcfoin  indifpeij fable  d'y  apporter  ua. 
remède  plus  prompc ,  Icfdits  archevêques  <S:  évêqucs  potrroa: 
obliger  lefdits  fupérieurs  rcguiicrs  d'y  pourvoir  plus  prompce- 
mcnt.  Voulons  pareillement  que  les  monaRères  oùderncuicnc 
des  fupérieurs  réguliers  qui  ont  une  juridiftion  légitime  fur 
d'autres  monaftères  &  prieurés  deflits  ordres  foicnt  exempts  de 
la  vidre  defdits  archevêques  Se  cvêques  ,  ainfî  que  !cs  abbéî  Se 
abbeftes  qui  font  chefs  &  généraux  defdits  ordres.  Si  doi4nons 
en  niandemenr ,  Sic, 
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diacres  dans  le  cours  de  leurs  Vififes^  ferolent 
axerns  de  ces  Vilites  ,  au  moins  quinze  jours 
auparavant. 

Qjant  aux  chofes  que  Tévêque  doit  examiner 
dans  fi  Vifite,  6c  iur  lelquelles  il  a  des  ordres  à 
donner ,  elles  iont  pour  la  plupart  fpécifiées  par 
lis  articles  i6,  17  6d  1.5  de  Tédit  qu'on  vient  de 
citer  (*).  Ces  lois  Tauiorilent  à  pourvoir  à  ce 


(  *)  Cn  articles  f.nt  ainfi  conçus  :  ivS  ,'éi 

\6.  Les  aichevêques  ou  évéc]ues  pourvoiront  en  faifant  leurs 
vi fîtes ,  les  officiers  d  s   lieux  appelés,   à   ce  que  les  égiihs 
foicoc  fourni  s  de  livres,  croii ,  caiccs,  ornemens  &  autres 
eholes    réceiTaires  pour  U    cekbi<uion    da    fervice   divin,   i 
Texcciuion  des  fondaiions ,  à  la  rédudtion  des  bancs ,  &  même 
des  f  pulcures  qui  empêchemienc  le  lervice  divin  ;  &  donne- 
ron:  tous  les  ord  es  qu'i's  efiimeront  nccelfaircs  pour  la  cé- 
lébrarion  ,  pour  l'adminiihacion  iç^  facremsns  ,  &  la  bonne 
conduire  des  curés  &  autres  eccléhaftiques  féc^licrs  &  tfgo- 
lîirs  qui  dcl^ervent  Iddites  cures.   En)ni^nons  auT  inarguil-- 
lie.'S  ,  fabiicirns  defaires  éi^lifes  d'exécuter  ponfluellement  les 
ordo-.na:  ces  defdits  archevêques  &  évêqu.s  ,   &  i  nos  juge^ 
&  i  ceux  des  feigneurs  ayant  [uftice ,   d'y  renir  h  main,  .  ■-'-. 
17.  E:!)oicTnons  aux  marc:i;illie:s ,  f.ibriciens  ,  de   prci^ncer- 
les  C'^mpt;;s  des  revenus  &  de  la  dcpenfe  des  fabriques  aui  ar-f 
chevèques ,  évéqiies  &  i  leurs  archidiacres ,  aux  jours  qui  leur 
aur'-'n:  été  marqués  ,   au  moins   quinze  jours  avant  lerditca 
vif.  es,  5:  ce  ,  à  peine  de  fix  livres  d'auniône  au  profit  de  l'églife 
du  lieu,  dont  les  fuccefTeurs  en  charge  de  marguilliers  feront 
tenu*  de  (è  cSar^er  en  recette  ;  &c  en  cas  qu*i;s  manquent  il 
préf-fi.er  hfdits  comprcs,   les  prélats  pourrmt  commettre  utl 
ec-lcfîafliqu'j  fir  les  lieiTT  po-ir  les  entendre  Tins  fiais.  Enjoi- 
gnons auTf  offi>;ers  de   juftice    &  autres  principaux  habiian» 
d'y  a/IîiVr  ca  la  raanicre  accojrumée,    !o  liue  les  archevê- 
ques, évêques  ou  archidiacres  les  examireront  ',  &  en  cas  que 
lefdis  prélats  9c  archidiacres  ne  ^affent  pas  leurs  vifîres  da'^s 
le  cours   le  l'ann.^e  ,  IfS  comp'es  feront  rendus  5i  cxaniinés 
fans  aucun  frai^  ,  &  arrêtés  par  les  curés ,  officiers  &  autres 
principtux    hibitans    des   lieux,  &   pr.-fenrés   auxdits    arche- 
vcqMcs,  évêq  :c$  ou  archi Jiacrf s,  aux  premières  viiîres  qu'ils  y 
feront.  Enjoignons  auxdits  officiers  de  tcair  la  inaîa  i  Tcxé- 
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que  les  églifes  foient  fournies  des  chofes  néceflaires 
à  la  célébradcii  du  lervice  divin;  à  ce  que  les 


Guticn  des  ordonnances  que  Ic^iics  prélats  ou  archidiacres 
rendront  fur  Itldics  comptes,  &:  paiti^uiicremeiK  pour  le  ic- 
couvremciU  &  einploi  des  d^inieis  en  provenans  ;  &  à  nos 
procureurs  &  à  ceux  des  feigneurs  ayant  juftice,  de  taire  avec 
les  margnilliers  fucceireurs ,  6i.  niéaie  eux  leuls  à  Lur  défaut, 
toutes  les  pouduiies  qui  feronc  néceffaires  pour  cet  etfet. 

i8.  Les  archevêques  &  évéques  veilierooc  dans  l'étendue  de 
leur  diocèfe  à  ia  confervatiou  de  la  difcipiine  régulière  dans 
tous  les  monarièies  exempts  &  non  exempts ,  tant  d'iiomiucs 
que  de  femmes ,  où  elle  eft  obfeivée  Se  à  fon  rétablillemenc 
dans  tous  ceux  ou  elle  ne  fera  pas  en  vigueur;  &  à  cec 
cifec,  pourront,  en  exécution  &  fuivant  les  faims  décrets  & 
co^ftitutions  canoniques  ,  &  fans  préjudice  des  exemptions 
deldics  inonaftères  en  autres  chofcs  .  villter  en  p-rfonne  ,  iorC- 
quiis  l'eftirxeront  à  propos,  ceux  dans  lefqueis  les  abbés, 
abbelTes  ou  prieurs  qui  (ont  chefs  d'otdres,  ne  font  pas  leiMT 
léfidcnce- ordinaire  ;  &  en  cas  qu'il  s'y  trouve  quelque  défordre 
touclrar::  ia  célébration  du  lèi  vice  divin  ,  le  défaut  du  nombre 
<le  religieux  nécelLirc  pour  s'en  acquitter,  la  difcipline  régu- 
lière, l'adminiftration  liSi  Tufage  des  facremens,  la  c'ôture  des 
monaiteres  des  femmes,  &  l'adminiflration  des  biens  Se  re- 
venus temporels  ,  ils  y  pourvoiront  ainiî  qu'i'^  Teftimeranc 
convenable  pour  ceux  qui  font  fournis  à  leur  iuri:iiclion  ordi- 
naire ;  Si.  a  l'egaid  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts,  ils 
ordonneront  à  leurs  fuperisurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans 
trois  mois  ,  &  même  dans  un  m-inde  délai ,  <':ls  jugent  abfo- 
luaient  nécelTuire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt ,  &  de 
les  informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution  ;  &  en  cas 
qu'ils  n'y  fatisfalTe^  t  dajis  lefdits  délais  j  ils  pourront  y  don  er 
eux-  mêmes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour 
y  remédier  fuivant  la  legie  defdits  monalltres.  Eajoio-nons  aux- 
dits  fupéfieufs  légniiers  de  ciéféter  ,  coaime  ds  !e  doivent,  aux 
avis  &  ordres  que  lefdits  archevêques  ou  évêques  leur  donne- 
ront fur  ce  lujtti  ^  ^  "^^  cfficcis  &  par:icuiiàeir-ient  à  nos 
cours,  de  Itm  donner  ï/ide  9c  ie  fecouis  dont  ils  auiouc 
beloin  pour  iefdivcs  vifitts  &  rexc'cntion  des  ordonr-anctf» 
q-j'ils  y  rendront ,  lefquelLs  ,  tn  cas  d'apr-,ei  {impie  ou  comme 
d'ab'as.,  feront  exécutées  par  proviâoa. 
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fondations  foient  exécutées  ;  à  réduire  les  bancs  ; 
à  donner  les  ordres  qu'ils  jugent  nécefTaires  pour 
l'adminiûration  des  facremens  ,  &C  pour  maintenir 
dans  une  bonne  conduite  les  eccléfialHques  qui 
deffervent  les  autres;  à  examiner  les  comptes  des 
inarguiHiers  &  fc^briciens  ;  à  veiller  à  la  confer- 
vation  de  la  difcipline  régulière  dans  les  monaf- 
tères,  &c. 

Mais  i'évêque  ne  peut  ,  dans  le  cours  de  fa 
Vifite  ,  exercer  aucun  acte  de  juridi£lion  conten- 
tieule  ,  &  qui  demande  une  inftrudion  judiciaire. 
C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  ,  par  arrêt 
du  17  juillet  1607  ,  le  parlement  de  Bretagne  a 
jugé  qu'un  évêque  ne  pouvoit ,  dans  le  cours  de 
fa  Vifite  ,  connoître  des  promefîés  de  mariage,  ni 
des  autres  cas  qui  font  de  la  compétence  des 
officiaux. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  février  1693  ,  rapporté 
Fu  journal  du  palais  ,  le  parlement  d'Aix  a  déclaré 
abufifs  un  procès-verbal  de  Vifite  &  les  ordon- 
nances rendues  en  conféquence  par  le  grand- 
vicaire  du  chapitre  de  Marfeille ,  durant  la  vacance 
du  fijge  épifcopal ,  parce  que  ce  grand-vicaire 
avoit  enrendu  des  témoins,  comme  s'il  avoit  pro- 
cédé à  une  information,  qu'il  les  avoit  récolésÔC 
confrontés  ,  &  qu'il  avoit  enfuite  dépofé  le  fupé- 
ritur  d'une  communauté  eccléfaflique. 

Par  un  autre  arrct  du  59  février  J724,  le  parle- 
ment de  Paris  a  déclaré  abufive  une  permifîion 
d'informer  &  de  publier  monitoire  .'u*avo:t  donnéç 
I'évêque  de  Chartres  dans  le  cours  de  fa  Vifite  , 
contre  un  curé  de  fon  diocèfe. 

Les  évêques  peuvent  néanmoins ,  dans  le  cours 
<le  leurs  Vifites ,  ordonner  toutes  les  chofes  qui 
font  de  police  ecclefiaftique ,  6c  qui  peuvent  être 
inftruites  &  jugées  fur  le  champ  &  fans  formalité 
de  juftice.  Le  parlement  de  Paris  l'a  alnfi  jugé  par 
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arrêt  du  i  feptembre  1770  en  faveur  de  l'arche- 
vêque de  Sens  contre  fon  chapitre. 

La  déclaration  du  roi  du  15  décembre  169S 
autorife  aufTi  les  évêques,  dans  le  cours  de  leurs 
Vifites  &  fur  les  procès-verbaux  qu'ils  en  dreflent , 
à  enjoindre  à  des  curés  ou  autres  eccléfiaftiques 
ayant  charge  d'ames  ,  de  (e  retirer  dans  un  fémi- 
naire  durant  trois  mois  pour  des  caufes  graves  , 
mais  qui  ne  méritent  pas  une  inll:ru£tion  dans  les 
formes  de  la  procédure  criminelle;  &  les  ordon- 
nances que  les  évêques  rendent  en  cas  pareil,; 
doivent  être  exécutées ,  nonobflaut  toute  appel- 
lation &c  oppofition ,  &  fans  y  préjudicier. 

Lorfque  l'évêque  fait  fa  Vifite  en  perfonne  ,  il 
doit  avoir  les  honneurs  du  poile  qui  doit  être 
porté  par  les  confuls  ou  officiers  de  juflice.  Le 
confeil  d'état  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  janvier 
165 1  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé. 

Les  réguliers  même  exempts  font  tenus  de  le 
recevoir,  revêtus  de  furpUs ,  portant  la  croix, 
l'eau  bénite  &  le  livre  des  évangiles ,  de  le  con- 
duire procefîionnellement  au  chœur  ,  &  de  lui 
rendre  en  tout  les  honneurs  dus  à  fa  dignité. 

Les  archidiacres  n'ont  pas  dans  leurs  Vifites  un 
pouvoir  auffi  étendu  que  celui  des  évêques. 
Voyez  à  cet  égard  Vanicle  Archidiacre. 

Le  clergé  avoir  demandé  au  roi,  en  1715  ,  qu'il 
plût  à  fa  majefté  d'accorder  aux  vicaires  généraux 
qui  feroient  en  Vifite ,  le  même  pouvoir  que  celui 
qui  étoit  accordé  en  cas  pareil  aux  évêques  ou 
archevêques  ;  mais  cette  demande  fut  refufée  par 
la  réponfe  du  roi  du  15  odlobre  1726. 

Nous  avons  parlé  à  l'article  procuration  , 
du  droit  du  au  fupérieur  çcdéûaftique  peur  fa 
Vifite. 


47^  V  î  V  E  N  C  T  E. 

VIVENOTE.  Terme  employé  par  la  coutume 

de  ia  chatellenie  de  Lille  .  &  qui ,  dans  le  reflbrt 
de  cette  loi  municipale  eft  oppofé  à  douaire. 

On  entend  par  douaire  dans  la  coutume  de  la 
cbatellenie  de  Lille ,  Tuf  fruit  qu'elle  défère  à  la 
veuve,  loit  commune  ,  foit  qui  a  renoncé  aune 
partie  des  fiets  dont  le  mari  a  été  propriétaire 
curant  le  mariage. 

Le  droit  de  Vivmote. ,  au  contraire ,  eft  riirufriiit 
qui  appartient  à  la  veuve  commune  feulement 
dftns  la  totalité  des  rotures  qui  ont  exiflé  dans 
la  main  du  mari  comme  propres. 

Suivant  l'article  i*^^  du  titre  6  de  la  coutume 
citée  ,  la  veuve  commune  efl  faifie  de  cet  uiufruit, 
aufîî-tôt  que  fon  mari  efl  décédé,  &  il  eft  inutile 
d'elle  s'en  faffe  donner  la  délivrance  par  ks 
héritiers. 

Le  même  article  décide  qu'elle  perd  cet  ufufruit 
par  le  convoi  à  un  fécond  mariage. 

L'article  2  ajoute  qu'elle  n'a  droit  d'en  jouir  qu'à 
rencontre  de  fes  enfans  &  defcendans;  en  forte 
que  fi  elle  n'a  pas  d'enfans ,  il  n'y  a  point  de  Vivt^ 
note  pour  elle ,  &  que  fi  fes  enfans  viennent  à 
mourir,  ce  droit  s'éteint  du  même  moment  :  c'eft 
ce  qui  fait  croire  que  le  vœu  de  la  coutume,  en 
le  lui  accordant ,  n'a  été  que  de  l'aider  à  nourrir 
&  élever  fes  enfans. 

L'article  58  du  tirre  i^' déclare,  «que,  pour 
M  appréhenfion  de  douaire  courumier  fur  les  fiefs, 
»  &  du  droit  de  Vivenote  fur  héritages  patrimo- 
»  niaux  ,  n'eft  dû  droit  feigneurial.  » 

Vovez  la  coutume  de  la  ckatellenie  de  Lille;  Us 
ohfcrvanons  &  notes  aes  cinciens  jurifcon fuites  fur 
le  turc  premier  de  la  même  coffume ,  imprimées  a^Lille 
tn  tjr^.;  hs  articLsVSVfRVlT ^  ENTRAVESTISSE- 
MENT,    DOUATRH".   &C. 

(article  de  M.  M  EH  LIN  ,  avocat  au  parlcvicnt  de 
Flandres  &  fccritaire  du  roi.  ) 


479 


ADDITIONS   &c  CORRECTIONS. 

ADDITION  à  l'' article  AÎ N  É. 

Les  coutumes  de  Touraine  &  de  Lodunois  con- 
tiennent fur  les  droits  de  IVmé  ,  en  matière  de 
fuccefTion  ah  inujîat  ^  des  dirpofuions  qui  méritent 
un  développement  particulier. 

Pour  ne  rien  confondre  ,  nous  parlerons,  i°.  de 
la  manière  dont  ces  coutumes  règlent  la  fucceiîion 
des  nobles  ;  i^.  des  maximes  qu'elles  ont  établies 
pour  la  fucceflion  des  roturiers  ;  3^.  de  celles  qui, 
dans  leurs  territoires,  régiilent  la  luccefTion  à'is 
anoblis. 

Section    première. 

Des  droits  de  taîni  dans  hs  fucceffions  des  nobles^ 
qui  font  régies  par  U^j  coutumes  de  Touraine  &  de 
.  Lqdunqis» 

Cette  matière  doit  embrafTer  deux  objets. 

Il  faut  d'abord  donner  une  idée  générale  des 
droits  que  les  coutumes  dont  il  s'agit  attribuent  à 
l'aîné ,  dans  les  fuccelTions  nobles,  foit  en  directe, 
foit  en  collatérale. 

Il  faut  enfuite  difcuter  plus  particulièrement  ces 
droits  à  l'égard  des  fuccefiions  collatérales. 

s-  I- 

Idée  gt/iérale  des  droits  de  tainé  dans  les  fi^cctjjîons 
nobles  ,  tant  en  directe  quen  collatérale, 

H  efl  peu  de  loix  municipales  qui  favorifent 
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autant  les  aînés  dans  les  fucceffions  nobles ,  que  le 
font  les  coutumes  citées. 

D'abord  il  lui  efl  libre  de  prendre  tous  les  meu- 
bles ,  en  payant  toutes  les  dettes  mobiliaires  (*). 

Enfuite  il  prend  les  deux  tiers  de  tous  les  immeu- 
bles nobles  ou  roturiers  (**).  Mais  cet  avantage 
eft  balancé  par  les  difpofitions  des  articles  148 , 
249  ôc  253  de  la  coutume  de  Tours ,  &  par  celles 
des  articles  237,  238  &  241  de  la  coutume  de 
Lodunois. 

Troifièmement^il  prélève,  avant  partage  ,  dans 
un  des  immeubles  nobles ,  un  préciput,  franchi 
quitte  ds  toutes  dettes  (***);  mais  c'efl:  fous  la 
charge  de  faire  la  foi  &  homma.ie  pour  les  puînés, 
de  les  garantir  en  parage ,  &  de  payer  les  droits 
feigneuriaux  ordinaires  (****), 

Quatrièmement,  dans  la  coutume  de  Lodunois, 
l'aîné  efl  le  feul  qui  foit  honoré  de  la  qualité  d'hé- 
ritier ;  il  eft  feul  faifi  de  tous  les  immeubles  de  la 
fucceflion.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fommé  par  les 
puînés  de  leur  donner  leur  portion  ,  il  a  tous  les 
fruits.  Les  puînés  ne  font  faifis  que  depuis  la  fom- 
mation  ;  &  comme  dit  M.  Cottereau ,  n''  1 1693  , 
on  peut  les  comparer  aux  légataires  qui  n'ont  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  de 
leur  legs  (*****}:  mais  il  en  eil;autrement  en  Tou- 


(*)  Tours,  arc.  260,  i6S  Se  i6^.  Loudun ,  art  a4Ç  Se 
256. 

(**)  Tours,  arr.  1^7  ,aé8,i7i?,zoo,  zSi  &181.  Lou- 
dun  ,  art.  146  ,  15  ^ ,  165  ,  167. 

(***)  Tours,  art.  z6o,  167,  z8o,  281  ,  282.  Loudun, 
art,  246  ,  2^5  ,  265  &  1(^7. 

(•***)  Tours,  art.  264,  273  ,  25^7,  298.Lou<îun,  art. 
251,  25S ,  281. 

(*****)  LouJun,  art.  244,  248  ,  2J0.  Prouft  fur  cette 
coutumes,  pag.  435^  <2c  464. 

raine. 
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.-raine.  Les  puînés  y  font  tellement  la  fis  de  leur 
tiers  ,  qu'ils  peuvent  former  complainte  (  *  )  , 
même  contre  leur  aîné  (**). 

Cinquièmement ,  dans  les  deux  coutumes ,  Taîné 
a  la  kicceiïion  des  puînés  en  entier  (***). 

Sixièmement,  il  efl  encore  de  principe  dans 
l'une  &  l'autre  coutume  qi.e  ia  fille  aînée  louit, 
au  défaut  de  mâles  ,  des  mêmes  avantages  que  le 
.iils  aîné  ;  fi  ce  n'eil  que  par  celle  de  Touraine  ,  il 
ne  lui  eft  accordé  dans  les  immeubles  qu'un  pré- 
ciput  &:  une  part  perfonnelle  (****). 

Enfin,  un  autre  principe  commun  aux  fuccef- 
fions  directes  6c  collatérales,  qui  font  régies  par 
les  deux  coutumes,  c'efl  qu'elles  ne  le  partagent 
noblement  qu'autant  que  le  défunt  &  les  héri- 
tiers font  nobles.  Cela  efl:  prouvé  clairement  par 
M.  Cottereau,  n°  11684. 

§.  II. 

Des  droits  de  Caîné  dans  une  fuccejjlon  noble  tn 
r  collatérale. 

On  a  déjà  dit  qu'en  Touraine  Se  en  Lodunoîs; 
on  tient  pour  maxime  générale ,  qiie  les  fLiccef- 
fions  collatérales  des  nobles  font  déférées  au  leul 
aîné  ou  aînée. 
-     Mais  cette  maxime  admet  trois  exceptions. 

1°.  La  première  efl  pour  les  lucceifions  des  c/^^yi 
Je  ligne. 


(  *  )  Tours,  ar:.  t6z. 

(•*)  Bouchful  fur  Poitou  ,  art.  25^  ,  n**.  21  &  fuiv. 
f  ***)  Tours,  art.  25i  ,  275»  &  282.  LouJun,  ait.  249 
2^4  &  265. 

(****)  Tours,  art.  275  ,  274,  27^  &  182.  Loudun ,  ari« 

24^,   7.46>  14^   ,   24^,  255   ,  250  &  26). 

Tome  LXIIL  H  h 
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On  entend  par  fucceflion  d'un  chef  de  ligne; 
celle  de  tout  parent  par  la  mort  duquel  s'éteint 
la  branche  aînée  ,  en  quelque  degré  qu'il  foit 
parent  de  ceux  qui  iurvivent  dans  les  branches 
puînées. 

Une  luccefTion  de  cette  efpèce  fe  partage  comine 
celle  d'un  père  ;  tous  les  frères  &c  fœurs  ou  leurs 
repréfentans  y  ont  part  :  c'eft  ce  que  décident  les 
articles  267  &c  282  de  la  coutume  deTouraine, 
a^5  &l  265  de  celle  de  Lodunois. 

La  fucceiiion  d'un  chef  de  ligne  comprend  toutes 
celles  qui  lui  ont  été  déférées,  quoiqu'il  foit  mort 
fans  en  avoir  tait  l'appréhenfion  :  c'eft  le  fentiment 
de  Boullai,  en  fes  notes  fur  la  coutume  de  Tours, 
page  258;  6c  il  eft  adopté  par  M.  Cottereau  , 
n*"  1 1750. 

Ce  dernier  dit  encore ,  au  même  endroit ,  d'après 
Fallu  ,  que,  «  dans  la  fucceflion  d'un  chef  de  ligne, 
»  l'aîné  des  furvivans  a  les  deux  tiers  des  immeu- 
»  b'es ,  avec  l'avantage ,  qui  eft  non-feulement 
»  l'hôtel  noble  5  préciput  &  chezé,  mais  aufli  les 
9^  meubles  ,  comme  il  s'induit  des  articles  268  & 
»  274  de  Tours.  » 

Une  fille  peut-elle  être  chef  de  ligne,  &  comme 
telle  tranlmettre  la  lucceflion  à  toutes  les  foeurs, 
au  lieu  d'avoir  pour  unique  héritière  l'aînée  des  fur- 
vivantes?  La  négative  a  été  adoptée  ,  félon  M. 
Cottereau  (*),  par  une  fentence  des  requêtes 
du  palais  du  7  août  1756;  mais  ce  jurilconfulte 
prouve  clau-ement  que  c'efl  une  erreur.  Il  en  rap- 
porte treize  raifons  également  décifives.  En  voici 
une  qui  peut  aider  à  juger  des  autres  :  «  La  fi.c- 
»  cefliondes  puînés  ou  puînées  n'efl  déférée  àTaîné 
w  ou  aînée ,  que  comme  un  accroiflement  d'une 


(*)NMi7f>. 
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»  partie  au  tout ,  que  comme  un  retour  à  la  table 
»  de  l'auteur  commun.  Déférer  la  fuJcefTion  de 
>»  l'aînée  à  Faînée  des  puînées ,  c'efi:  faire  accroître 
»  le  tout  à  une  des  parties  plutôt  qu'aux  autres, 
»  ce  qui  répugne.  L'aînée  des  puînées  ne  poffé- 
»  dant  pas  la  table  ,  il  n'y  a  pas  de  motif  de  la 
»  préférer.  C'eft  la  table  elle-même  oui  eft  à  par- 
»  tager  :  la  fuccefTion  ou  elle  fe  trouve  ,  parce 
»  qu'elle  efl  une  image  de  la  fuccefîion  dîre£le  ,  a 
»  été  aifujettie  aux  mêmes  règles.  Que  cette  table 
'»  forte  des  mains  d'une  fille  ou  d'un  mâle,  dès 
»  qu'elle  eft  dévolue  à  des  filles,  le  partage  doit 
»  être  le  même,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  railon 
»  d'établir  une  différence;  l'article  273  a  compris 
»  l'un  6c  l'autre  cas ,  fous  les  termes  de  fuccejjions 
»  collatérales  ^  procédant  du  chef  des  nohUy.  » 

Pour  favoir  fi  une  perfonne  décédée  fans  enfans ,' 
efl  ou  reprélente  un  chef  de  ligne ,  il  faut  remon- 
ter à  l'afcendant  le  plus  proche  dont  elle  eft  iftue  , 
&  qui  a  d'autres  defcendans,  &  examiner  ft  c'eft 
elle  qui  eft  ou  qui  repréiente  l'aînée  de  cerx-ci  : 
c'eft  ce  que  M.  Cottereau  explique  parfaitement 
par  un  tableau  généalogique. 

71^;  La  féconde  exception  eft  pour  les  puînés  qui 
n'ont  pas  fait  de  partage  entr'eux.  La  pofiefTion 
commune  du  tiers  qui  leur  eft  déféré ,  ou  de  la 
majeure  partie,  fait  préfumer  entr'eux  une  fcciété 
tacite  qui  renferme  la  convention  de  le  fuccéder 
réciproquement ,  &:  ils  s'entre-fuccèdent  en  effet 
à  l'exclufion  de  l'aîné.  Cela  eft  établi  par  les  arti- 
cles 163  &  282.  de  la  coutume  de  Touraine  249, 
264  &  265  de  celle  de  Lodnnois. 

M.  Cottereau  agite  à  ce  fujet  plufieurs  queftîons 
întérrefTantes.  Mais  il  feroit  trop  long  de  le  fuivre 
ici  ;  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  le  coniulter 
dans  fon  ouvrage  même  ,  nombre  18 120  6c 
fuivans. 

Hh  ij 
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3^,  L'article  263  de  la  coutume  de  Tours 
punit  l'aîné  qui  eft  en  demeure  notable  de 
donner  à  fes  puînés  leur  part  dans  une  fuc- 
cefTion  commune  ,  en  le  privant  du  droit  de  leur 
luccéder  dans  cette  part;  &,  luivant  le  même 
article  ,  il  y  a  demeure  notable  ,  lorfqu'il  s'eft 
écoulé  trois  mois  depuis  le  décès  de  celui  de  la 
fucceiïion  duquel  il  s'a,  it. 

Mais  Taîné  n'encourt  aucune  peine  ,  fi  le  par- 
tage eit  retardé  ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute. 

Louis  Bouchard  avoit  lailTé  trois  fœurs  ,  Clau- 
dine,  Marie  &  Nicole.  Celle-ci  dé.éda  peu  de 
tems  après  lui.  Queilion  de  favoir  û  le  tiers 
qu'elle  avoit  eu  dans  fa  fucceflîon ,  devoit  appar- 
tenir à  Claudine  feule  ,  mariée  au  fieur  de 
Louefme  }  Marie  foutint  la  négative  ,  parce  que 
le  partage  avoit  été  différé  pendant  plus  de  15 
mois.  Mais  par  arrêt  du  20  juillet  1700  ,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  cbâtelet  du  6  juin  1698  , 
le  parlement  prononça  en  faveur  de  Claudine. 
»  Cet  arrêt ,  dit  M.  Cottereau  d'après  les  notes 
d'un  ancien  avocat  de  Tours  ,  n.  11804,  »cet 
»  arrêt  feroit  injuile  ,  û  la  cour  ne  s'ctoit  pas  dé- 
»  terminée  par  quelques  motifs  particuUers  ;  j'ai 
»  appris  qu'il  avoit  paru  au  procès  que  l'on 
»  avoit  mis  Claudine  hors  d'état  de  faire  le  par- 
»  tage  dans  le  tems  de  la  coutume ,  par  des  fé- 
»  queflres  de  papiers  ,  dont  on  avoit  rendu 
»  plainte.  On  confidéra  encore  que  c'étoit  une 
I*  femme  en  puiiTance  de  mari ,  qui  n'avoit  pu  , 
H  par  fon  fait  &  fa  négligence  ,  priver  fa  femme 
»  d'une  fuccefîion  à  elle  échue  », 

M.  Cottereau  ajoute  ,  nombre  11 805  :  h  comme 
y  Louis  n'avoit  pas  fait  partage  des  biens  de  père 
»  &c  mère,  Marie  prétendit  que  le  droit  de  s'en- 
M  tre-luccéder  pour  ces  biens  ,  une  fois  acquis  , 
»  s'étoit  confervé  ;  mais  on  adjugea  à  Claudine 
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r  la  part  de  Nicole  dans  les  fucceflîons  de  fes  père 
>>  &  mère  comme  dans  celle  de  Ton  frère  », 

Au  refte  ,  l'aîné  eu  toujours  à  tems  de  purger 
fa  demeure  ;  &  il  fiiffit  ,  pour  fonder  fon  droit  , 
que  le  partage  foit  fait  au  moment  du  décès  (\\\n 
des  puînés  qui  ont  fubdivifé ,  fans  rechercher  s'il 
l'a  été  originairement  dans  les  trois  mois  ou  non. 
La  peine  n'eft  encourue  que  dans  un  cas ,  celui  oii 
le  puîné  meurt  dans  les  trois  mois  .  fans  que  l'aîné 
lui  ait  afligné  fa  part. 

Section     deuxième. 

Des  droits  Ae  fainé  dans  les  fuccejjions  roturières 
qui  font  régies  par  Us  coutumes  di  Touraim  & 
de  Lodunois, 

Dans  ces  fuccefîîons ,  il  n'y  a  point  de  droit 
d'aînefle  fur  les  meubles  ni  fur  les  rotures.  Mais 
les  fiefs  &  les  francs  devoirs  y  font  fujets  quand 
ils  font  parvenus  a  la  troifième  mutation. 

C'eft  ce  que  portent  les  articles  297  &  298  de 
la  coutume  de  Touraine  &  l'article  281  de  celle 
de  Lodunois.  Voyez  les  mots  tierce  foi  & 
quart  hommage. 

Section    troisième. 

Des  droits  de  Vaine  dans  la  fuccefjion  dfun  anohlt 
qui  sjl  régie  par  Us  coutumes  de  Touraine  &  de 
Lodunois, 

Suivant  les  articles  315  de  la  coutume  de  Tou- 
raine, &  299  de  celle  de  Lodunois ,  la  fucceiïion 
d'un  anobli  qui  avoit ,  avant  fon  anoblifTcment  , 
des  enfans  vivaas  encore  à  l'initant  de  fon  dccès, 

Hh  iij 
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doit  être  partagée  roturièrement  pour  la  première 
fois. 

C'eft  une  queftion  fi  les  fecrétaires  du  roi  font 
compris  dans  cette  difpoiitlon.  La  négative  a  été 
foutenue  en  1767  par  MM  Delambon,  Cellier  & 
Elie  de  Beaumont ,  avocats  célèbres ,  dans  une 
corialtation  pour  le  fils  aine  du  fieur  Martel  , 
fecrétaire  du  roi  en  la  chancellerie  de  Guyenne  , 
né  avant  que  fon  père  ne  fut  titulaire  de  fon 
office  ,&  cela  iiir  la  fondement  de  l'édit  de  1484 
qui  répute  les  fecrétaires  du  roi,  nobles  de  quatre 
générations. 

Néanmo:ns,  dit  M.  Cottereau  ,  n^  11 994,  le 
fieur  Martel,  fils,  a  confenti  le  partage  égal,  fub- 
jugué  par  les  raiions  de  les  puînés. 

Voici  la  iubilance  de  ces  raifons. 

Les  coutumes  lont  de  droit  étroit;  on  ne  doit 
pas  imaginer  de  différence  quand  la  loi  s'eft  expli- 
quée en  termes  généraux  &  ablolus.  A  cette  règle 
triviale  &  commune  à  toutes  difpofitions  de  cou- 
tume,  fe  joint  ici  une  railon  particulière  qui  doit, 
faire  rejetter  toute  diftindion;  c'eft  que  la  cou- 
tume de  Tours,  par  l'article  31^  ,  a  eu  deffein 
d'empêcher  les  roturiers  de  favorifer  un  aine  par 
la  voie  de  l'anoblifTement,  Il  n'y  a  point  de  genre 
d'anobliffemcnt  011  l'inconvénient  que  la  coutume 
a  voulu  prévenir,  ne  puifle  arriver  ;  ainfi,  fa  diC- 
pofition  ne  fouffre  aucune  exception,  elle  com- 
prend toutes  fortes  d'anobliffemens.  — Cette  dif- 
pofuion  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau;  elle 
a  été  pratiquée  dans  tous  les  tems  ;  on  n'en  décou- 
vre pas  Torigine.  Confignée  dans  la  coutume  rédi- 
gée en  1460 ,  on  l'a  retrouve  dans  celle  réformée 
en  1507,  quoiqu'alors  on  connût  très-bien  l'édit 
de  1484;  éc  on  Ta  lailTé  fubfitler  dans  la  nouvelle 
réformation  faite  en  i  559,  quoique  dix  ans  aupa- 
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ravant  il  eut  paru  un  édit  confirmatit  de  celui  de 
1484.  —  Les  anoblihemens  ne  concernent  pas  la 
police  générale  du  royaume,  l'av  i  uage  public; 
c'eil  une  faveur  dont  le  roi  gratitie  des  particu- 
liers. Les  coutumes  qui  en  limitent  Teffct  font  trcs- 
favorables;  elles  maintiennenr  le  droit  naturel  6C 
civil  fur  lequel  ei^  fondée  l'égalité  du  partage.  Mais 
allons  plus  loin  ;  que  porte  l'cdir  de  1484?  Il  con- 
tient trois  diipofiîions  :  la  première  accorde  aux 
fecrétaires  du  roi  un  commencement,  c'efl-à-dire 
un  premier  degré  de  nobltlTe  ,  nGbUuatis  initium ; 
la  leconde  les  rend  capables  d'ci re  faits  chevaliers  ; 
la  trolfième  les  habilite  à  tous  honneurs  ,  di:nités> 
bénéiices  5:  charges,  comme  s'ils  étoient  nobles 
d'ancienneté,  &  au  delà  de  quatre  générations.  — Dii 
tems  de  Charles  VU! ,  il  falloit  quatre  générations 
pour  prouver  la  noblelTe  de  race  (*)  ;  Tédit  de 
1484  ne  dit  donc  pas  plus  que  s'il  difoît  ilmple- 
ment  que  les  fecrétaires  du  roi  pourront  jouir  des 
mêmes  privilèges  que  s'ils  étolenî  nobles  de  race  ; 
dè>là  ,  ce  n'eil  que  pour  les  honneurs  ,  les  dignités 
&  les  prérogatives  perfonnelles ,  qu'il  répure  les 
fecrétaires  du  roi  nobles  de  quatre  générations; 
il  ne  les  a  conféquemment  pas  réputés  tels ,  pour 
que  leur  fucceiïion  fe  partageât  noblement  ;  il  n'ea 
dit  rien  ,  <kc.... 

Revenons  aux  articles  ^5  de  la  coutum.e  de 
Touraine  &  iv9  de  celle  de  Lodinois.  Après  avoir 
dit  que  les  entans  de  l'anobli  qui  font  nés  ava.nt  la 
promotion  de  leur  père  à  la  noblefTe ,.  partagent 
roturièrement ,  ils  ajoutent  qu'il  en  eft  autrement 
de  ceux  nés  depuis ,  &  qu'ils  partagent  comme 
nobles,  lorfqu'ils  ne  fe  trouvent  en  concurrence- 
avec  aucun  frère  ou  lœur  néi  précéélemmcnr. 


("^  )  Vovez  Id  Roque,  traire  0€  \à  noblef^e  ,  cban.  îz, 

Hh  iv 


4Sg  ADDITIONS 

Mais  il  y  a  une  exception  à  cerre  règle.  Ceux 
qui  doivent  la  noblefie  à  la  mairie  ou  à  l'échevi- 
nage  de  Tours ,  partagent  toujours  comme  rotu- 
riers. C'eli  ions  cette  condition  que  les  lettres- 
pateiiics  de  146  »  ont  anobli  les  maires  &  échevins 
de  cette  ville.  Du  refte ,  on  iait  que  ce  privilège 
a  été  révoqué  pour  l'avenir  par  un  édil  du  mois 
de  mars  1667. 

Il  y  a  des  offices  qui  ne  donnent  la  nobleffe  aux 
delcendans  de>  titulaires,  que  lorique  le  père  6z 
le  fils  en  ont  été  pourvus  chacun  pendant  vinet 
ans,  ou  cu'ils  ont  morts  en  les  exerçant.  Tels 
font  ceux  de  tréforiers  de  France.  A  cet  égard,  il 
eu  de  règle  que  dans  le  prt^mier  degré  le  partage 
le  tait  rorurierement  &  noblement  dans  le  iecond. 

Ce  dernier  point  a  été  jugé  dans  la  coutume  de 
Touraine  ,  par  arrêt  du  15  avril  1744.  Les  fieurs 
Qieniin,père  &  fils,  étoient  morts  fucceffive- 
menr,  revêrus  d'offices  de  tré-oriers  de  France; 
l'aînée  des  filles  de  celui-ci  prétendit  partager  no- 
blement, &  la  demande  lui  fut  adjugée  par  l'arrêt 
cité.  Le  moyen  des  pviînées  étoit  de  dire  que  fon 
aïeul  &  Ton  père  avoient  bien  joui  des  préroga- 
tives de  la  noblefîe  ,  mais  que  Tes  lœurs  &  elle 
étoient  les  feules  annoblies,  les  feules  à  qui  i'édit 
d'avnl  1694,  accordât  la  noblefTe.  On  conçoit 
toute  la  frivolité  de  cette  raifon  :  difons  même 
qu'elle  eft  abiurde  ,  car  il  s'enfuivroit  que  l'edit 
qui  ai.ob'iroit  les  pctits-enfans,  dès  le  moment  de 
leur  naiffance  ,  les  feroit  naître  nobles  d'un  père 
•roturier.  Parlons  donc  plus  jufte  ;  le  premier  tré- 
iorltr  de  France  a  la  noblcffe,  mais  elle  n'efl  tranf- 
miilible  que  lous  deux  conditions;  la  première, 
qu'il  exercera  pendant  vingt  ans,  ou  décédera 
pourvu;  la  leconde  ,  que  ion  fils  exercera  pen- 
dant le  même  tems ,  ou  mourra  également  en  pof- 
leluon  de  ion  office  ;  lorique  ces  deux  conditions 
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font  remplies  ,  la  noblelTe  eft  entière.  A'inCi ,  con- 
clut M.  Cottereau,  n^  11 980,  le  premier  peut 
être  regardé  comme  anobli ,  &  le  fécond  comme 
noble.  Celui-ci  nei\  qu'anobli,  s'il  exidoit  lorCque 
celui  là  a  été  pourvu.  Il  étoit  né  roturier  ,  mais  fa 
fucceirion  doit  toujours  fe  partager  noblement, 
à  moins  qu'un  de  fes  enfans  ne  tïir  né  avant  que 
leur  père  on  leur  aïeul  fut  tréforier  de  Fronce. 

En  collatérale  ,  la  fucceffion  d'un  anobli  fe  par- 
tage noblement  lî  tous  les  héritiers  collatéraux 
font  nobles  d'ancienneté.  C'eft  ce  que  portent 
les  articles  2.16  de  la  coutume  de  Tonraine  ,  6C 
299  de  celle  de  Lodunois. 

(  Cette  addition  ejl  de  M,  Merlin  ,  avocat  au 
parUmcnt  de  Flandres  &  fecré taire  du  roi,  ) 

PATERNA    PATERNIS. 

Tome  44. 

Page  6^8  ,  ligne  1 8  ,  ajoutei^  : 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
de  la  gouvernance  de  Douai.  Scholaflique  Six 
pofiedoit  à  Sin-le-noble  des  biens  provenans  de 
Thérèfe  Dupont  fa  mère.  Elle  les  donna  par  tefta- 
ment  à  f  m  père  ;  mais  comme  elle  n'étoit  pas 
émancipée  ,  qualité  indifpenfable  dans  cette  cou- 
tume pour  pouvoir  difpofer  à  caufe  de  mort,  fon 
tellament  fut  caiïé.  Queflion  de  favoir  à  qui 
dévoient  appartenir  fes  biens.  Son  père  les  récla- 
moit,  comme  l'héritier  le  plus  proche,  &  foute- 
noit  que  la  maxime  propres  ne  remontent  ^  n'a  pas 
lieu  dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai; 
mais  fon  fyftcme  ne  fut  point  accueilli.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  14  août  1733  adjugea 
les  biens  aux  héritiers  maternels. 
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Page  6y6  ,  immédiatement  avant  la  cinquième 
CÎaffe  ,  ajoute^  : 

Que  dirons-nous  fur  ce  point  de  la  coutume  de 
Touraine  ?  On  n'eft  pas  d'accord  fur  fon  interpré- 
taiion.  Voyons  ce  qu'elle  porte. 

L'article  310  ed  conçu  en  ces  termes:  «  Les 
»  père  6c  mère  ,  nobles  ou  roturiers ,  fuccèdent 
»  à  perpétuité  aux  meubles  &  acquêts  pour  le  tout 
y>  de  leurs  enfans,à  la  charge  de  payer  les  dettes 
»  perfonnels  ,  frais  funéraux  &  dons  teftamen- 
»  taires  mobiiiaircs ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant. 
»  Et  quant  au  propre  d^fdits  enfans  ,  lefdits  père, 
»  mère  &  autres  afcendans  n'y  fuccèdent  ;  ains 
»  leurs  autres  plus  proches  p^rens  collatéraux  , 
»  félon  i'efloc  61  branchage  dont  lefdits  propres 
»  font  procédés  y  fuccèdent ,  gardans  ,  quant  à 
»  ce ,  le  droit  de  repréfentation.  Et  s'il  ne  fe  treuve 
»  parent  collatéral  dudit  branchage  ou  d'autre  , 
w  les  père  &  mère  feront  préférés  au  fifque.  » 

L'article  311  ajoute  :  «  Toutefois  fi  père  ou 
»  mère  avoient  donné  à  leur  fîis  ou  fille ,  en  fa- 
»  veiir  de  mariage  ou  autrement,  aucuns  deniers 
»  pour  être  employés  en  propre  ,  &  lefdits  fils,  ou 
»  fille  dccèdafTent  fans  hoir  de  leur  chair  ,  ledit 
»  père  ou  mèr-:  donateur  y  fuccédera  entièrement , 
»  comme  n'étant  propre  naturel  ,  ains  conven- 
»  tionnel  ;  &  pareillement  leur  fuccédera  ledit 
»  donateur ,  es  héritages  qu'il  leur  avoit  donnés.  •* 

On  remarque  d'abord  ç\\.\ç.  cette  coutume  n'efl 
pas  aufîi  rigoureuie  que  celles  du  Maine  &  d'Anjou, 
puifqu'elle  accorde  à  l'alcendant  le  droit  qu'on  lui 
refuie  en  ces  deux. provinces  ,  de  fuccéder  après 
la  mort  de  (on  ^]/es  héritages  qu'il  lui  avoit  donnes  , 
&  qui  par  conlcquent  tenoient  à  celui-ci  nature 
de  propres  naiffans. 

Mais  à  cette  exception  près ,  l'exclufion  des 
afcendans  paroît  générale  6c  illimitée.  La  coutume 
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appelle  avant  eux  tous  les  collatéraux  ,  &  ne  les 
préfère  qu'au  fifc  :  que  peut-on  de  plus  abfolu  ? 

AufTi  trouve-t-on  clans  Fallu,  page  530,  un 
arrêt  du  8  mai  1598  qui ,  dans  une  lucceiTion  de 
propres  ,  naiilans ,  accorde  à  des  oncles  la  préfé- 
rence fur  une  aïeule  :  comme  fimple  ligna^ère  , 
elle  auroit  été  admife  à  partager  avec  fes  frères , 
puifqu'elle  étoit  au  même  degré  qu'eux.  Mais  on  a 
jugé  que  fa  qualité  d'aCcendante  y  formoit  obf- 
lacle. 

On  fait  bien  que  cette  jurlfprudence  efl  dure  , 
déraifonnable  ,  contraire  mcme  aux  vues  de  la 
coutume  pour  l'affeftation  des  propres  aux  lignes 
de  ceux  qui  les  ont  acquis  ;  &  c'eft  pourquoi  le 
fiége  de  Tours  s'en  eft  écarté  par  une  fentence  du 
Il  juillet  1781 ,  rendue  en  faveur  d'une  mère  (*). 
Mais  ,  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  il  n'y  a  ni 
dureté  ni  déraifon  ^  ni  contradiclion  qui  tienne  ; 
la  loi  eft  écrite  ,  Tufage  l'a  confacrée  ,  elle  a  été 
conftamment  fuivie  jufqu'a  nos  jours  (**)  ;  il  faut 
encore  la  fuivre ,  juiqu'à  ce  qu'elle  foit  abrogée 
par  une  autorité  égale  à  celle  qui  l'a  établie. 

En  vain  les  novateurs  cherchent-ils  à  lui  adapter 
les  exceptions  dont  on  a  parlé  ci-devant  par  rap- 
port aux  coutum.es  de  côté  ÔC  ligne. 

Pouvoit-elle  rejeter  ces  exceptions  plus  for- 
mellement qu'elle  ne  l'a  fait  ?  non-feulement  elle 
déclare  en  termes  généraux  &  abfolus ,  eue  les 
afcendans  ne  font  préférés  qu'au  fîfc  ;  mais  elle  veut 
qu'un  collatéral ,  même  étranger  à  leur  ligne ,  les 
exclue  des  propres  qui  en  viennent ,  ou  dont  la 
ligne  efl  faillie  :  &  s'il  ne  fc  treuvc  pannt  collatéral 
dudit  branchage  ou  d'autre ,  les  père  &  mère  feront 


(  *  )  Droit  général  de  la  France  ;  :c;ïi.  i ,  pag.  7  ,  aui  aJdîc, 

(")ib:a.pas.s. 
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préfirés  au  fifc.  Cetre  dirpofition  efl  rid'CUÎe  fan« 
donre  ;  mais  il  efl  ridicule  aulTi  de  n'en  pas  con- 
clure avec  M.  Cottercau  (  *  );  «  qne  ce  n'eft  que 
f*  loriqu'il  n'y  a  aucun  collatéral  de  quelque  efpèce 
»  que  ce  ioit ,  que  i'alcendant  efl  appelé  à  fuc- 
9¥  céder  aux  propres.  ** 

(  l  ar  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement  de  Flandres^ 
&  fccrètdïre  du  roi  ). 

ADDITION  a  V article   PuLVERAGE. 

Ce  droit  eft  aufli  connu  en  Provence  dans  le 
mcme  fens  qu'en  Dauphiné  :  c'ell  un  droit  modique 
que  les  iei^neurs  prennent  fur  les  troupeaux  de 
brebis  ,  qui  pafTent  par  leurs  terres ,  quand  ils 
montent  dans  la  haute  Provence  pour  y  paître 
pendant  l'été  ,  ou  qu'ils  defcendent  dans  la  baffe 
Provence  pour  y  paffer  l'hiver  :  il  ne  leur  faut 
point  de  titre  particulier  pour  exiger  ce  droit  : 
ainfi  jugé  par  arrêt  cité  par  Boniface ,  tome  4, 
livre  3  ,  titrre  7,  chapitre  3  ^  en  vertu  du  fiatut 
de  Provence,  qui  dit  qu'il  eO  dû  au  feigneur  droit 
de  paiidge  des  brebis  qui  montent  ou  defcendent 
des  montagnes. 

Ce  droit  a  ion  fondement  dans  la  néceilîté  de 
conduire  les  troupeaux  fur  les  montagnes  pendant 
l'été ,  &  de  les  ramener  en  automne  dans  les 
plaines ,  &  fur  celle  de  trouver  un  moyen  de  les 
nourrir  pendant  le  trajet  qui  eft  de  trcn:e  ou 
quarante  lieues  :  pour  cela,  on  a  tracé  des  routes 
(dans  les  terres  incultes  ,  où  ils  fe  nourriffent  en 
marchant.  C'ell  pour  indemniler  les  feigneurs  & 
du  paiTage  &  de  la  nourriture  fournie  aux  trou* 
peaux  que  le  Pulvérage  eft  établi.  Sur  ces  rai(bns. 


(*    ibiJ.  u^  115  !4« 


ET  CORRECTIONS,  495 

les  fymdics  des  polTédans  fîefs  de  Provence,  ont 
obtenu  des  lettres-parentes  du  16  janvier  1764, 
vérinées  &C  enregiftrées  le  14  février  fuivant  au 
parlement  d'Aix  :  on  va  les  rapporter  ici ,  parce 
qu'elles  ferviront  tout  à  la  fois  à  prouver  6c  la 
nature  &  la  légitimité  du  droit  de  Pulvérage. 

»  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
»  &  de  Navarre  ,  comte  de  Provence  ,  forcalquier 
»  6c  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
»  fentes  lettres  verront ,  Sa'ut.  La  vérification  que 
»  nous  avons  ordonnée  des  droits  de  péage  qui  fe 
»  lèvent  dans  notre  royaume  ,  fur  les  chemins  ou 
»  fur  les  rivières  ,  ayant  été  fuivie  de  la  fuppreilion 
»  de  quelques  droits  perçus  par  les  ieigneurs  dans 
»  notre  province  de  Provence ,  fous  le  titre  de 
»  Pulvérages ,  les  fyndics  des  polTédans  ûth  en 
V  notreiite  province  nousauroient  représenté  que 
»  ce  droit  au'orifé  par  un  des  ftatuts  municipaux 
»  de  la  province  ,  reconnu  par  les  procureurs 
»  dudit  "pays  ,  &  perça  de  tout  tems  dans  la  Pro- 
»  vence ,  n'avoit  pu  être  mis  au  nombre  deldits 
»  droits  de  péage  que  par  une  pure  erreur  des 
»  ufages  de  ce  pays  ;  que  ce  droit  n'ert  autre  chofe 
»  qu'un  efpèce  d'abonnement  convenu  pour  le  bien 
»  de  la  province,  entre  les  propriétaires  des  trou- 
»  peaux  qui  font  une  des  principales  parties  de 
»  Ion  commerce ,  &  les  (eigneurs  des  hefs  ;  qu'étant 
M  indifpenfable  de  conduire  ces  troupeaux  tous  les 
»  étés  dans  les  montagnes, de  la  haute  Provence, 
»  pour  les  y  faire  fubfilter  jufqu'à l'hiver,  il  a  fallu 
»  trouver  le  moyen  de  les  nourrir  pendant  un 
»  trajet  de  trente  à  quarante  lieues  qu'ils  font 
w  obligés  de  faire  à  travers  des  terres  des  feigneurs; 
»  que,  pour  y  parvenir,  on  leur  a  tracé  des  routes 
H  dans  leurs  terres  gaftes  ou  incultes  ,  dans  lel- 
i*  quelles  ils  trouvent  leur  nourriture;  &c  que  c'eft 
j^  pour  indemniler  ces  feigaeurs  de  ce  pallage  & 
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»  de  cette  nourriture  qui  sV  prend  à  leurs  dépens  ^ 
»  que  le  droit  très-modique  dont  il  s'agit  a  été 
»  établi  6c  payé  juiques  à  préfent  fans  aucune  diffi- 
»  culte;  qu'ainfi  il  ne  peut  paffer  pour  une  impo- 
»  lition  fur  le  public ,  fujette  à  vérification ,  comme 
»  les  droits  de  péages  fur  les  chemins  ,  &c  qu'ils 
»  efpèrent  de  notre  juftice  6c  de  notre  bienveil- 
»  lance  pour  cette  province  ,  que  nous  voudrons 
»  bien  le  maintenir,  6c  même  le  confirmer  par 
»  notre  autorité  ,  &  en  ordonner  l'exécution 
»  comme  avant  les  arrêts  quiy  auroient  donné  at- 
»  teinte  ;  &  comme  lefdites  répréfentations  nous 
»  ont  paru  dignes  de  notre  attention  ,  nous  aurions 
%>  jugé  à  propos  d'entendre  auffi  les  procureurs  du 
»  pays  &  lefdits  feigneurs  ,  &  de  prendre  tous  les 
»  éclairciffemens  qu'elles  pouvoient  mériter;  & 
»  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  confeil  , 
»  nous  aurions  reconnu  que  ,  s'il  étoit  vrai  que  le 
»  droit  de  Pulvérage  ne  pouvoit  être  mis  dans 
»  la  clade  des  droits  de  péage  ,  &  que  l'avan- 
»  tage  de  notredite  province  exigeoir  qu'il  y  fïit 
»  confervé ,  il  n'etoit  pas  moins  nécefiaire  de  le 
»  renfermer  dans  fon  vcritable  objet ,  6c  d'établir 
»  une  règle  fixe  &C  unitorme  pour  fa  perception  , 
»  de  manière  qu'il  devint  encore  plus  utile  audit 
>>  pays  ,  en  écartant  tout  ce  que  pourroit  faire 
»  naître  quelques  conteftations  à  ce  fujet.  A  ces 
»  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  • 
»  de  notre  confeil  6c  de  notre  certaine  fcience, 
,»>  pleine  puilTance  6c  autorité  royale  ,  nous  avons 
»  ordonné  ,  6c  par  ces  préfenies ,  fignées  de  notre  ' 
»  main  ,  ordonnons  que  le  ftatut  de  la  Provence 
»  concernant  le  droit  de  Pulvérage  fera  exé- 
»  cuté  ;  6c  en  conféquence  avons  maintenu  &  main- 
V  tenons  les  feigneurs  poffédans  tiefs  dans  notre- 
»  dite  province  ,  dans  le  droit  6c  pofTelIion  de 
5)  percevoir ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
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5»  rltoire  ,  ledit  droit  fur  les  troupeaux  d'avé- 
»  rage  ou  de  moutons ,  brebis  ,  chèvres  &  che- 
»  vreaux  paffans  par  leurs  terres  gafles,  fuivant 
»  les  bornes  qui  y  ont  été  placées  à  cet  effet 
»  pour  aller  dans  les  montagnes  ou  pour  en 
»  revenir ,  &  ce  à  raifon  de  iix  deniers  en  allant, 
»  &  autant  en  revenant  par  chaque  trentenîer 
>f  defdites  bêtes  d'avérage  lans  toutefois  que  ledit 
»  droit  puifTe  être  exigé  fur  les  bœufs,  vaches, 
»  chevaux  ,  mulets ,  ânes  ou  cochons  pafTans  par 
»  les  chemins  defdites  feigneuries  :  voulons  que 
»  nos  préfentes  lettres  foient  exécutées  nonobf- 
»  tant  tous  arrêts  de  notre  confeil ,  ou  autres  à 
»  ce  contraires  ,  lefquels  demeureront  comme 
»  non  avenus ,  fans  néanmoins  rien  innover  en 
«  ce  qui  concerne  la  vérification  des  droits  de 
»  péages  qui  feroient  perçus  fur  les  chemins  tra- 
»  verlans  lefdites  feigneuries ,  lefquels  continue- 
»  ront  d'être  vérifiés ,  fi  fait  n  a  été  en  la  m'â- 
>>  nière  accoutumée.  Si  donnons  en  mandement, 
»  &c.  ♦> 

{  Cette  addition  cjl  de  M,  S  AN  S  ON  DU  PERRON} 
Avocat  au  parlement  &  aux  confeils  du  roi.  ) 

REPRÉSENTATION. 

Tome  ^4  ,  pa^e  ^.yS  ^  ligm  /j  ,  après  le  mot  y 
doute  ,  ajoute^  :  au  moins  en  thèfe  générale  ,  & 
d'après  les  principes,  &c.  ligne  74,  après  le  mot ^ 
d'établir  ,  ajoute:^  :  aufîi  nous  contenterons  -  nous 
de  la  fuppoier  ici  ,  pour  ne  pas  troubler  l'ordre 
que  nous  nous  (ommes  propofé  de  iuivre  ;  mais 
nous  y  reviendrons  ci-a;.fres ,  n'^.  12, 

Page  2.8 y  y  ligne  ji  6*  dernière ,  aj mte^^  : 
Auiîi  n'ont -lis  pas  fait  juraprudence.  a  Des 
w  arrêts   poftérieurs  ;  dit   une  note    citée   par 
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n  M.  Cottereau  (*) ,  ont  ramené  les  chofes  au  vrai 
y>  principe  ,  »  &  leur  àécifion  a  été  tuivie  par  une 
fentence  du  fié  e  de  Tours  du  17  juillet  1734. 
Voici  dans  quels  termes  elle  eft  rapportée  par 
l'auteur  ^^'ont  on  vient  de  parler  :  »  Le  lieur  Bricer 
»  &  autres  ayant  formé  oppofition  aux  fcellés 
»  appoiés  ,  après  le  décès  du  fieur  TifTereait 
»  des  Rôles ,  à  la  requête  du  fieur  Dorion  &c 
»  autres  ,  ceux-ci  qui  offrirent  de  faire  procéder 
»  feulement  à  Pmvent'^ire  des  titres ,  pour  conf- 
>»  tater  s'il  y  a  voit  des  propres  auxquels  les 
»  opporans  puffent  iliccéder  ,  obtinrent  la  levée 
»  pure  &  (impie  des  fce  lés  ,  au  fiége  de  Tours, 
^  le  17  jaillet  1734;  parce  que,  reprélentant  une 
»  fœur  confanguine  ,  ils  excluoient  pour  les 
»  mtmbles  ÔC  pour  les  acquêts  ,  les  oppolans  qui 
»  ne  repréCentoient  qu'un  oncle  maternel ,  &  qui 
»  difoient  avoir  le  même  droit  que  cet  oncle  , 
»  qu'ils  ftippoloient  avoir  ,  comme  reprélentant 
H  IVieuî  f  le  droit  que  donne  l'article  3 11  de 
H  Tours.  » 

Page  jo/  ,  après  la  ligne  2  ,  ajoutei  : 
X  Autre  queftion.  On  a  vu  ci-devant  (  addition 
à  l'article  aîné  )  que  dans  les  fucce/Tions  nobles 
régies  par  les  coutumes  de  Touraine  &c  de  Lodu- 
nois ,  Taîné  eft  régulièrement  feul  héritier  de  fes 
puînés ,  6c  qu'à  (on  défaut  (es  repré(entans  exercent 
à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  lui.  Là-de(fus  on 
demande  fi  entre  les  repréfentans  de  Taîné  on  doit 
fiiivre  les  mêmes  règles  qu'entre  l'aîné  même  & 
fes  frères,  c'eft-à-dire,  donner  tout  au  plus  âgé  à 
l'exclufion  des  autres  ,  ou  s'ils  doivent  partager 
comme  en  ligne  direde  ;  de  manière  que  l'aîné 


(*)  Dioit  général  de  la  Fiance,  &.:.  n.  1 1441, 

des 
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d^s  repréfentans  prenne  les  deux  tiers  Sc  (on  pré- 
ciput ,  fi  c'ell  un  mâle  ,  ou  ion  préciput  feul  avec 
une  part  perfonnelle  ,  fi  c'eft  une  liUe  ? 

Les  coutumes  dont  il  s'agit  le  font  partagées  fur 
cette  queftion.  L'article  264  de  celle  de  Lodunois 
veut  que  l'aîné  des  repréfentans  prenne  tout  à 
l'exclulion  des  autres.  Voici  fes  termes  :  ♦♦  Si 
»  aucuns  puînés  nobles  ont  eu  partage  à  part  & 
»  à  divis  l'un  de  Tautre,  &  l'un  d'eux  décède  fans 
»  hoir  de  fa  chair  ,  la  portion  du  décédé  revient  à 
M  l'aîné  ou  qui  le  repréfente  ,  fans  ce  que  les 
»  puînés  y  prennent  aucune  chofe  ....  &  eu.  à 
»  entendre  par  lefdits  mots  ,  ou  qui  le  rcprlfcnu  y 
%>  que  le  fils  aîné  ou  fille  aînée,  s'il  n'y  a  fils  dudit 
»  frère  aîné  ,  repréfente  fans  ce  que  les  puînés 
»  dudit  fils  y  puiffent  rien  demander.  » 

La  coutume  de  Touraine  a  toujours  été  regardée 
comme  embraffant  le  parti  contraire.  Voici  ce 
qu*elle  porte  ,  article  279  :  «  La  fucceiïion  du 
>*  puiliié  ou  puifnés  ou  ifilis  de  puilnés ,  qui  ont 
»  eu  leur  partage  divKé  ,  décédés  fans  hoirs  de 
»  leur  corps  ,  revient  à  la  table  de  l'aîné  dont  ils 
»  font  defcendus  ,  ou  à  fes  repréfentans  ;  favoir 
»  eft  à  l'ainé  pour  les  deux  parts ,  &  à  fes  puifnés 
»  pour  le  tiers.  Et  s'il  n'y  avoit  que  filles,  elles 
»  fuccèdent  par  tête ,  hormis  l'avantage  (  ou  pré- 
^  ciput  )  qui  appartiendra  à  l'aînée.  » 

On  a  prétendu  de  nos  jours  que  cette  difpofitioa 
n^eft  pas  aufli  contraire  qu'elle  le  paroît,  à  l'article 
264  de  la  coutume  de  Lodunois  ,  &  l'on  a  foutenu 
en  conféquence  que  la  fucceiïion  du  chevalier  de 
Linières  qui  avoit  pour  héritières  en  Touraine, 
les  dames  de  Berci ,  de  Novion  &  de  Brehan  , 
filles  de  fon  frère  aîné,  devoit  appartenir  en  tota- 
lité à  la  première  ,  à  l'exclufion  de  fes  deux  fœurs. 
Ce  fyllême  ,  quoiqu'oppofé  à  la  manière  dont  oa 
avoir,  dans  tous  les  tetns,  entendu  l'article  27q 

Tome  LXIII.  '  li  '"^ 
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de  la  coutume  ,  a  été  appuyé  par  un  grand  nombre 
de  conlultations  ,  tant  de  Tours  que  de  Paris, 
Mais  il  a  été  rejeté  par  arrct  du  1 1  juillet  1763  , 
qiû  n'a  accordé  à  la  dame  de  Brel^an  que  le  tiers 
de  la  fuccefîlon  ,  oiure  le  précipu^  (*). 

XI.  UnQ  des  queilions  les  plus  célèbres  qui 
aient  été  agitées  de  nos  jours ,  par  rapport  aux 
coutumes  de  repréléntation  infinie ,  ei\  de  favoir 
fi  5  dans  la  fubdivifion  qui  ie  fait  après  h  finie ,  on 
doit  ou  non  admettre  une  refente  ;  c'eft-à-dire, 
i^.  fi  lorfque  les  repréientés  font  de  lignes  diffé- 
rentes, qi.oiqu'au  même  degré,  le  partage  doit 
fe  faire  cnir'eux  par  fouches  ou  par  têtes  ;  2^.  fi 
lorfque  les  repréfentés  ne  font  pas  en  degrés 
égaux ,  le  plus  proche  doit  exclure  le  plus  éloigné, 
ou  fi  au  contraire ,  ils  doivent  concourir.  Ainfi , 
oeîte  queilion  en  renferme  réellement  deux,  mais 
elles  dépendent  Tune  &  l'autre  des  mêmes  prin- 
cipes. 

La  première  s'eft  préfentée  en  1769,  dans  la 
fuccefïion  d'Urbaine  Saillant  :  elle  avoit  pour  héri- 
tiers paternels ,  les  reprcfentans  de  huit  grands 
oncles',  dont  cinq  frères  de  l'ayeul ,  &  trois  de 
l'ayeule.  On  demandoit  h  la  moitié  des  meubles 
&  acquêrs  &.  des  propres  naiûans  qui  ie  trouvoit 
déférée  à  ces  héritiers  ,  devoit  être  partagée  par 
fouches  entfe  les  huit  repréiénrés;  en  forte  que 
les  trois  frères  de  l'ayeule  y  priiTent  autant  que 
les  cinq  de  l'ayeul ,  ou  fi  le  partage  devoit  fe  faire 
entr'eux  par  têies. 

Par  un  premier  arrêt  interlocutoire  du  i  5  juillet 
1769,  rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquê-' 
tes,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de  Saint- Alban, 


(*j  Droit  général  de  la  Fiance,   &c.  par  M.  Coctereau. 
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il  a  été  ordonné ,  avant  faire  droit ,  qu'il  feroit 
rapporté  des  actes  de  notoriété  des  ofliciers  des 
féf.échaufrées  d'Angers ,  Baugé ,  la  Flèche  &c  le 
Mans,  fur  rinterprétation  des  articles  268  ÔC  1^6 
des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  ., 

On  trouve  dans  la  colle^ion  de  Denizart  (*), 
l'acte  de  notoriéié  qui  e  été  donné  en  conféquence 
p  ;r  les  officiers  &.  avocats  du  fiège  du  Mans,  au 
nombre  de  vingt,  «  Déclarons  &C  attelions ,  porte^' 
>^'t-il,  qii'iî  ?i'a  jamais  été  mis  en  qutflion  dans 
»  cette  coutume  du  Maine  ,  ou  la  repréienratioa 
»  a  lieu  à  i'i.inni,ii  les  meubles  Sc  acqucts  6c  pvo- 
»  près  naiffans  d'un  dtfunt  doivent  en  collatérale 
#  le  partager  par  têtes  ou  par  fouches,  après  le 
»  premier  parrage  entre  les  deux  lignes  pateinelie 
>>  6c  maternelle  :  -l'article  286  de  la  coutume  d\i 
»  Maine  a  toujours  été  regardé  ccn.'me  démonf»» 
M  tratit  &  non  lim".  tarif  ;  jamais  on  n'a  douté  que 
»  dès  que  l'on  eft  obligé  de  remonter  ?ux  ayeu-s 
»  ou  bifayeu^s  de  celui  dtcu/us,  povr   roaver  \^.s 
M  héritiers  d'une  des  lignes ,  il  ne  faille  dans  cba- 
»  que  produdViOn  en  remontant,  diftinguer  le  pr- 
5>  tern-el  d'avec  le  maternel,  Se  opérer  dans  \çs 
j»  fradions ,  comme  sM  s'aglfToit  de  partager  les 
»  fuccenions  des  ayeuls  ou  ayeuies  ,  bii'ayeuis  ou 
»  bilayeules,   entre  ceux  qui  lont   reprélentés  , 
n  s'ils  étoient  vivans  ;   en  forte  que   la  moitié 
n  des  meubles  &  acquêts  6c  propres  naiffans  qui 
>t  tombent  aux  héritiers  pateri  els  ,  fe  iubdivire 
w  en  deux  ai. très  moitiés,  dont  Tune  pour  ceux 
«qui  repréfentent  l'ayeul ,  &  l'autre  pour  ceux: 
»  qui  repréfentent  Tayeule ,  pour  et.  e  eniuite  divi- 
»  (ée  dans  la  branche  qui  part  de  ces  deux  fou- 
»  ches ,  qui  font  étrangères  l'une  à  l'autre ,  quoi- 


(*]    An  mot  REPRiSENTATIOW. 
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t>  qu'elles  aient  un  droit  égal  dans  la  fucceflionj 
w  c'eft  ainfi  qu'on  a  toujours  opéré  dans  cette 
»>  province  pour  les  réglemens  en  fuccefTion  col- 
>»  latérale....  Cette  façon  d'opérer  les  partages  n'a 
»>  jamais  fouffert  de  con tradition ,  aufli  ne  fe 
»  trouve-t-il  aucune  fentence  fur  ce  point  de  cou- 
»  tume  ;  or ,  l'afage  non  interrompu  eft  le  plus 
»  fur  interprête  d'une  loi ,  &  cet  ufage  eft  fondé 
)♦  en  raifon ,  puifque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
p>  de  la  repréfentation ,  font  d'accord  qu'elle  ne 
f>  peut  fe  concilier  avec  des  partages  par  têtes,  & 
»  que  par-tout  ou  la  repréfentation  a  lieu  ,  il  faut 
w  néceffairement  faire  les  partages  par  fouches, 
•»  foit  en  remontant ,  foit  en  delcendant. 

»  Tel  eft  l'ufage  dans  la  pratique,  pour  l'exé- 
w  cution  de  l'article  286  de  la  coutume  duMainç,^ 
»»  Si  la  queftion  fe  préfentoit  à  juger,  nous  la  juge- 
♦>  rions  conformément  à  cet  ufage.  » 

Cet  aéle  de  notoriété  a  été  donné  le  1 1  août 

Le  5  du  même  mois ,  il  en  avoit  été  délivré  un 
mure  par  les  officiers  du  fiège  d'Angers ,  dans 
lequel  on  trouve  les  mêmes  principes  (*):«  Après 
-»  la  première  divifion  qui  remplit, la  difpofitioa 
♦>  de  l'article  268  d'Anjou,  les  chofes  reftent  dans 
♦>  le  droit  commun  ;  en  conféquençe  ,  la  moitié 
^  qui  eft  déférée  à  chaque  ligne ,  doit  appartenir 
#>  aux  plus  proches  repréfentés.  Dans  l'efpèce 
»  propofée  ,  où  on  remonte  à  l'ayeul ,  pour  trou- 
♦>  ver  la  repréfentation ,  il  fe  trouve  que  Tayeul 
M  avoit  cinq  frères  ou  fœurs ,  que  l'ayeule  avoit 
H  auffi  trois  frères  ou  fœurs.  On  admet  une  fe- 
#»  conde  divifion ,  de  forte  que  moitié  dans  la  moi- 
»  tic  des  meubles  6c  acquêts ,  qui  forme  un  quart 

(*jDioit  général  de  la  France,  &c  par  M.  Couereau, 
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f»  au  total  ,  doit  être  déférée  à  la  branche  de 
»  Tayeul  paternel ,  &  Tautre  part  à  la  branche  de 
»  Fayeule,  parce  qu'ils  fe  trouvent  en  pareil  de- 
y>  gré  ;  autrement ,  elle  feroit  déférée  au  plus 
»  proche  de  Tune  ou  l'autre  ligne  :  divifion  qui 
»  doit  fe  faire ,  comme  fi  les  repréfentés  la  fai- 
n  foient  eux-mêmes,  &  comme  ii  les  frères  des 
»  ayeul  &  ayeule  percevoient  eux-mêmes  la  fuc- 
»  ce{îlon  ,  reprœfentaùo  ejî  ahfcntls  prœfens  irugo, 
f>  — Les  repréfentés  fe  trouvent  au  même  degré 
»  relativement  à  Urbaine  Saillant  ;  leurs  defcen- 
»  dans  doivent  venir  également  à  la  fuccefTioii 
»  dans  les  meubles  &  acquêts  fubdivifés  dans  les 
»  deux  branches.  La  moitié  des  meubles  &  ac- 
>>  quêts  eft  déférée  à  la  ligne  paternelle  ,  fans  con- 
»  fidérer  s'il  fe  trouve  plus  de  repréfentés  dans 
V  une  branche  que  dans  l'autre  ;.  parce  que  la  cou»- 
»  tume  d'Anjou  étant  de  repréfentation ,  il  faut, 
»  en  parité  de  degré  des  reprélentés  ,  opérer  par 
>»  les  côté  &:  ligne  ,  qu'elle  adapte  aux  articles  229 
»  &  268  ,  qui  lont  démonÛratifs  de  la  façon  donc 
»  on  doit  opérer  en  partage  de  fuccefTion  colla- 
»  térale  :  toutes  les  fois  qu'on  y  eft  appelé  par  difFé.- 
»  rentes  branches ,  on  doit  opérer  par  louches  6c 
»  non  par  têtes.  — La  grand'mere  paternelle  com- 
»  pofe  une  fouche  ,  comme  le  grand-père  pater- 
«  nel  a  la  fienne  ;  l'un  &  l'autre  laiiTent  des  repré- 
»  fentans  ifliis  de  frères  &  fœurs  de  l'un  &:  de 
>>  l'autre  ;  les  deux  branches  font  également  ad- 
»  mifes  ;  chacune  forme  la  fouche  &  doit  prendre 
»  également.  — Le  même  principe  décide  pour 
»  l*s  propres  naifTans,  qui  procèdent  du  père  & 
>»  de  la  mère  de  la  demoifeile  Saillant.  La  moitié 
»  eft  déférée  à  la  ligne  de  fa  mère  ;  l'autre  moitié  ^ 
»  qui  revient  à  la  ligne  paternelle  ,  fe  fubdivifera 
»  entre  la  branche  de  Tayeule  paternelle  &  la 
>►  branche  de  i'ayeul  paternel,  Leurs  repréfentés 
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^  étant  frères  ou  îœurs  des  ayeul  &  ayeuîe  ,  leiif^ 
^  defcendans  ont  un  droit  égal  à  cette  forte  de 
»  biens,  qui  eft  le  fruit  des  travaux  d*un  parent 
»  qui  ieur  appartenoit  au  même  degré;  s'il  n'y  a 
»  aucune  ra  fon  de  préférence  d'une  branche  fut 
»  l'autre,  elles  viennent  toutes  les  deux  égale- 
^  ment,  forment  chacune  fouche ,  &  prennent 
^>  part  égale.  •> 

Ces  décifions  ont  détermimé  la  pluralité  des 
fufFrages  en  fa .  eur  du  partage  par  fouches.  Le 
procè*;  remis  lur  le  bureau  en  la  troifième  cham- 
bre des  enquêtes ,  il  y  eut  lept  voix  pour  renvoyer 
au  conjuhis  claffibus  ;  mais  cet  avis  fut  rejeté  par 
le  plus  grand  nombre;  &  par  arrêt  du  n  feptem- 
bre  1769,  il  a  été  jugé  que  la  portion  d'acquêts^ 
dévolue  aux  héritiers  paternels  ,  devoit  être  par- 
tagée par  moitiés  non  par  têtes  repréfentéeï. 
,  «  Ainfî  (dit  M.  Olivier  de  Saint- Vaade  ,  en  fon 
»  commentaire  fur  les  coutumes  du  Maine  & 
»  d'Anjou,  article  286)  on  admit  la  refente  dans 
>y  les  lignes  d'ayeul  &  d  ayeule  :  &  cependant 
»  par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
»  le  6  mai  1768,  le  contraire  de  la  même  quef- 
»  tion  de  droit  avoit  été  jugé  in  terminis.  »  i 

La  féconde  queftion  a  été  agitée  dans  la  fuccef- 
lion  dufieur  Jean-Baptifte  de  Montefîbn^ 
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roici  la  généalogie  qui  a  fait  la  hafc  dé  la  contej^ 
cation, 

.     René    DE    MONTESSONr 


Prcm.  noces. 


Charîorce 
S^crcoult. 

I 

Fiançoi'.e. 
-Jean  IcCorru 
àç.  ia  Coures. 

I 

Renée. 
Henri 

.V  I 

H  en rr- Franc. 

Marie 
de    Lufignan. 

..y 

Louis  A.Ie- 

En^rainuel- 

I 

Apnnand-Ma- 

thurin  ,  Mar-- 

ijuis  r^e  Va{rc, 

Vidamé 

du  ManSj 


Deuxième  noces. 

Roberc  des  Rotours; 


Rtn  e 
ÀCi  Roiours. 

I 

Charles. 

Marie 

le   PievÔE 

de  Sainc-Cj'i'. 

I 

Jean  Baptifte, 

î«r  du  nom. 

Catherine 

de  Cervon. 


Ra^edonde  dçs  Rorours» 
Charles  du  BdJay, 

I 


Une  Fille 
à  Jacnues 
de  Malnoë. 

I 

Sufatir.e. 

Gii'es 

des  Croes. 


JeanBaptide,  Charles  Gîîler. 

2-e  du  nom.      Renée  Vie!- 

de  cujus. 


Ar:L 


.■ch. 


Marie  -  Maj;- 
deifine, veuve 

du  M.irquis 
de  la  Roche- 
RouOlrau,  èc 

Armande  y 
v«du  Marquis 

de 
Pomain  ville. 


JeanBaptifre, 

Marie 

de 

CorJonneau, 


Marie-  Ghariorce- 

Jean-Caprifte  Sufanr.e  ,  Ô^c. 
d'A!:nv  ,       Paul  -  Lou's  , 
Com:ed'£Iva.       Duc  de 

Deauviiliers. 


UneauîrcFiile- 
à  Renauk 
de  Sivi-rné. 

I 

Chrifrophe. 

Marie 
de  Meîcav.r, 

Marie- Chat» 

lorre. 

ToufTaînc 

!e  Brun 

de    Penelé* 

I 

Jacoues- 

ToufTainc,  5c 

deux   Sœuts  , 

reprcfeurêes 

par  le  Comie 

de 
Bois  -  Gefiin 
ô:  Je  Marquis 

de 
Courremanch?^ 


Après  îe  décès  de  Jean-Baptifle  de  Montef- 
fon ,  fécond  du  nom ,  on  a  fait  quatre  claffes  des 
biens  quïl  iaiiToit  dans  les  provinces  du  Marne  & 
d'Anjou. 

1®. Les  propres  anciens  quivenoientdeRenéde 
Monteffon  ,  ont  été  abandonnés  fans^  conteflatiorî 
âu  marcjuis  de  ValTé  &  conforts. 

2f,  Les  propres  anciens  provenans  de  Charles 

Li  iv 
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de  Monteflbn  ,  ont  été  regardés  moitié  commç 
propres  paternels  Monieffon ,  de  moitié  comme 
propres  maternels  des  Rotours;  Se  en  conféqiience 
ils  ont  été  partagés  également  entre  le  marquis  de 
VafTé  &  conforts  d'-ane  part  ;  Ja  comtefTe  d'Elva 
&  fes  co-héritiers  de  l'autre.  (Voyez  ci-après, 
11^  II.) 

3^.  A  l'égard  des  propres  naifîlms,  c'efl-à-dire 
des  acquêts  faits  par  Jean-Baptiile  de  Monteflbn  , 
premier  du  nom ,  on  en  a  fait  deux  clafTes  ;  l'une 
compofée  de  ceux  acquis  avant  fon  mariage  avec 
Catherine  de  Cervon  ,  6c  l'autre  de  ceux  acquis 
durant  ce  mariage. 

De  ceux  acquis  avant  le  mariage  ,  la  moitié  fut 
donnée  à  la  ligne  le  Prévôt ,  qui  étoit  la  ligne  de 
ia  mère  ;  l'autre  moitié  fut  réclamée  par  le  mar- 
quis de  VaiTé,  repréfentant  la  ligne  paternelle; 
mais  la  comteffe  d'^Elva  &  fes  conforts  préten- 
dirent que  cette  moitié  devoit  être  refendue  entre 
la  ligne  Monteflbn  ôc  la  ligne  des  Rotours, 

Quant  aux  acquêts  faits  pendant  le  mariage  , 
on  en  donna  la  moitié  aux  héritiers  de  la  lig^ne 
Cervon  à  titre  de  communauté ,  le  quart  aux  héri- 
tiers  de  la  ligne  le  Prévôt,  &  l'autre  q  lart  forma 
entre  le  marquis  de  Vafle  &  la  comtefl'e  d'Elva, 
le  même  objet  de  contelîation  que  la  moitié  des 
acquêts  faits  avant  le  mariage. 

Jean-Baptifte  de  Montellbn,  de  cujus  ^  avoit 
cté  marié  deux  fois.  Après  la  mort  de  fa  première 
femme ,  il  avoit  acquis  de  fes  héritiers ,  la  part 
qu'elle  auroit  eue  dans  les  biens  de  la  communauté; 
&  il  avoit  époufé  en  fécondes  noces  la  demoifelle 
de  la  Haye. 

En  procédant  au  partage  de  fes  acquêts  5< 
conquêts ,  on  didingua  ceux  faits  avant  6c  pen- 
dant le  premier  mariage ,  de  çeui  faits  pendant  le 
jfecond. 
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A  l'égard  des  premiers,  la  moirié  en  fut  déférée 
aux  reprélentans  Catherine  deCervon,  fa  mcre, 
un  quart  aux  repréfenians  Marie  le  Prévôr,  fou 
ayeule ,  Se  l'autre  quart  fut  encore  contefté  entre 
le  marquis  de  Vafle  ,  qui  prétendoit  l'avoir  eu 
entier,  comme  plus  proche  parent  paternel,  6c 
la  comtefle  d'Elva ,  qui  vouloit  y  prendre  parc 
avec  lui. 

Enfin,  des  acquêts  faits  pendant  le  fécond  ma- 
riage,  on  afîigna  la  moitié  à  la  veuve,  un  quart 
à  la  ligne  Cervon ,  un  huitième  à  la  ligne  le  Prévôt  ; 
^  la  comtefTe  d'Elva  prétendit  que  Tautre  hui- 
tième devoir  fe  divifer  entr'elle  &c  le  marquis  de 
Vaffé. 

La  caufe  portée  au  Châtelet  de  Paris,  juge  do- 
miciliaire du  défunt ,  il  a  été  ordonné  par  fentence 
du  30  décembre  1772-5  qu'avant  faire  droit,  il 
feroit  rapporté  des  actes  de  notoriété  des  bail- 
liages, &  fénéchaulTées  du  Maine  &  d'Anjou  ,  fur 
rinrerprctaîlon  des  articles  141  &  286  de  la  cou- 
tume du  Maine,  &  de  l'article  z6S  de  la  coutume 
d'Anjou ,  relativement  aux  queftions  de  favoir , 
1°,  fi  après  la  divifion  des  acquêts  &:  propres 
naiflàns  en  deux  lignes  de  père  6i  de  mère  ,  à  quel- 
que degré  que  foient  les  repréfentans ,  on  doit 
fubdivifer  dans  le  cas  d'égalité  comme  dans  celui 
d'inégaUté  de  degré  de  parenté,  pareillement  en 
deux  lignes  de  père  oC  de  mère  ;  2"^.  quels  font  les 
ufages  qui  fe  pratiquent  journellement  dans  ces 
coutumes,  en  cas  d'égalité  de  degré  de  parenté, 
pour  régler  le  partage  des  meubles ,  acquêts  6c 
propres  naiffans  des  héritiers  du  côté  paternel  6c 
du  côté  maternel  ;  3^.  fi  pour  trouver  les  héritiers 
de  l'ayeul  paternel ,  il  faut  remonter  jufqu'à  Tayeul 
èc  l'ayeule  de  celui  de  cujus ,  6c  même  plus  haut, 
iufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  les  aicendans .  en  la 
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perfanne  defquels  la  ligne  parernelle  Sz  la  ligne 
maternelle  ont  commencé  à  fe  féparer. 

Le  marquis  de  VaiTc  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence  ^  ôd  a  loutenu  que  fans  recourir  à  Tufage, 
il  réi'ultoit  iufHramment  des  articles  186  6c  188. 
du  Maine  ,  &  16^  6c  270  d'Anjou  ,  que  la  divifion 
une  fois  faite  entre  la  l'gne  du  père  &  la  ligne  de 
la  mère  ,  c'cd  le  plus  prochain  lignage  en  ligne 
collatérale  ,  qui  doit  profiter  de  la  moitié  des 
acquêts  entrés  en  cette  ligne. 

Mais  pendant  que  la  caufe  d'appel  s'inûruifoit 
au  palais  ,  la  fentence  recevoit  provifolrement  fon 
exécution  ;  &  fept  fièges  du  Maine  &  d'Anjou 
écoienî  occupés  à  rédiger  les  ades  de  notoriété 
qu'elle  avoit  demandés. 

De  ces  fept  fièges  deux  ,  favoir,  Angers  &  Baugé 
ont  décidé  en  faveur  du  marquis  de  Vai^é.  L'adle 
de  notoriété  du  premier,  en  date  du  23  juin  1773  >. 
att' fie  que  quand  ,  ^  dans  la  fubdivrfion  les  repré- 
»  (entés  ne  font  pas  en  degrés  é^,aux ,  fans  admet- 
»  tre  la  refente  ,  le  plus  proche  exclut  le  pTus^ 
M  éloigné ,  pour  les  meubles  &  acquêts  ».  R  ajoutée 
que  dans  la  province  d'Anjou  ,  la  iurifprudence 
n'a  pas  varié  depuis  quarante  ans  ;  ôc  qu'il  a  été 
ainfi  jugé  ,  in  tcrminis  ,  par  fentence  du  fiège  ren- 
due le  16  mai  1766  ,  entre  les  héritiers  de  Jacques 
de  Cierzai  C^).  „-'     Jl   ' 

Cinq  autres  fièges  ,.  favoir  ,  le  Mans,  tayaf  , 
Château^ du-Loir  ,  la  Flèche  6c  Mayenne  ,  ont  dé- 
cidé le  contraire.  Voici  les  termes  de  l'adVe  de 
TiOtoriété  délivré  par  le  premier  (**)  : 

(*)  Droit  gcnéral  de  h  France,  &c.  par  M.  Cottereau 
n.  II45Î-  ' 

(*")  Commcnraire  de  M.  Olivier  de  Sainî-Vaaft  fur  las- 
coutum.  du  Maine  &  à'An;ou  ,  art.  i8(?. 

On  y  uouve  aufli  les  (judLie  autres  acles  de  nètoriétci 
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«  Q^^°  ,  perfîllant  dans  l'afte  de  notoriété  qu'ils 
>5  or.t  donî-té  au  mois  d'août  1769,  dans  i'sftaire 
»  d'Urbaine  Saillant,  jugée  au  parlement  de  Paris 
»  au  mo4s  de  Septembre  de  la  même  année,  ils 
»  atteflent  d'abondant  qu'en  conféquence  des  arti- 
y^  clés  241  &z  286  de  leur  coutume,  &  par  un  ufage 
»  conflarnmtnt  &  nnivcrfelUment  fuivi  dans  tous  les 
»  réglcmens  de  famille^  les  meubles  &  les  acquêts 
»  de  celui  qui  decéde  fans  hoirs,  &  ne  îaifle  ni 
»  frères  ni  fœurs  germauis  ,  ou  fes  repréfentans  , 
»  fe  fendent  d'r.bord  en  deux  moitics ,  \'un<^  pour  la. 
»  ligne  p^tcrndU^  l'autre  pour  la  ligne  maurndU ; 
»  après  quoi ,  s'il  m  fc  prcfcntc  pas  en  chaque  ligne 
»  des  frcres  &  fœurs  gcnuains  (on  fous  entend  qui 
w  foient  feuls,  &  n'ayant  ni  frères  ni  fœurs  ccn- 
»  fanguins  ou  utérins  y  foit  du  père  ou  de  la  mire  du 
"  défunt^  ou  deicenaans  de  frères  &  fœurs  ger- 
»  mains ,  pour  ncucillir  la  moitié  déférée  à  la  ligne 
»  paternelle  ou  maternelle) , alors  il  fe  fait  &  s'eft 
»  toujours  fait,  dans  chacune  defdites  lignes,  une 
M  refente  de  cette  moitié  en  deux  autres ,  l'une 
>♦  pour  les  héritiers  au  côté  de  taycul  paternel  ou 
v^  maternel  du  défunt,  l'autre  pour  les  héritiers  du 
y^  coté  de  Cayeule  paternelle  ou  maternelle  ^^  fans  con- 
>>  Jidérer  en  chaque  ligne  légalité  ou  inégalité  de  degré 
^  des  rcpréf entés  avec  le  défunt.  Dans  l'un  comme 
î*  dans  l'autre  cas ,  cette  rerente  a  paru  à  leurs 
»  anciens,  &  leur  paroit  une  jufte  conféquence  de 
»  la  difpoiîtion  de  leur  article  286,  qui  admet  la 
»  fente  en  deux  ligjics,  —  Que  telle  e(l  rinterprô- 
>»  tation  que  leurs phes  ont  donnée  auxdits  articles 
•  M  241  &  186 ,  Ôc  qui  a  fervi  de  bafe  aux  diiTérens 
»  partages  &  rcglemens  de  famille  faits  dans  la 
»  province. 

Cet  ade  de  notoriété  &  les  quatre  autres  qui  y 
ctoient  conformes ,  hrent  fur  les  ju  es  rui  tenoicnt 
alors  la  grand'chambre  ,  plus   d'imprellion  que 
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ceux  d'Angers  &:  de  Baiigé.  Par  arrêt  du  12  février 
1774,  ils  infirmèrent  la  lentence  ,  &  trouvant  le 
principal  en  état  d'être  jugé,  (ans  s'arrêter  aux 
demandes  du  marquis  de  Vafîe  ,  envoyèrent  la 
comteffe  d'Elva  en  poiTelTion  des  objets  qu'elle 
réclamoit. 

Le  marquis  de  Vaffé  s'eft  pourvu  contre  cet 
arrêt  au  confeil ,  8c  en  a  obtenu  la  caflation  le 
6  février  1775  ,  ^^^^  renvoi  de  la  caufe  au  parle- 
ment de  Rouen. 

Là ,  les  deux  parties  ont  renouvelé  tous  leurs 
efforts  pour  triompher  l'une  de  l'autre.  La  loi  , 
difoit  entr'autres  chofes  la  comteffe  d'Elva,  «  la 
»  loi  défère  une  moitié  des  acquêts  à  la  ligne  pa- 
»  ternelle  ;  fi  cette  ligne  eu  formée  par  la  même 
»  fouche  d'héritiers  ,  c'eft-à  dire  y  qui  defcendent 
>>  du  même  ayeul  &  de  la  même  ayeule ,  alors  ils 
>♦  couvrent  la  ligne  en  entier ,  &c  la  fubdivifion  ne 
»  fe  fait  qu'entr'eux.  — Si ,  au  contraire ,  la  ligne 
»  ei\  formée  par  des  héritiers  de  deux  fouches, 
)>  comme  dans  l'efpèce  où  Charles  de  Monteffon 
»  avoit  pour  père  R.ené  de  Monteffon ,  &  pour 
>♦  mère  Renée  des  Rotours  ,  ces  deux  fouches  pa- 
»  ternelle  &  maternelle  doivent  partager  la  por- 
»  tion  des  acquêts  déférée  à  la  ligne;  &C  ce  par- 
»  tage,  qu'on  appelle  aflez  improprement  rcfinte^ 
»  efl  une  luite  naturelle  de  la  choie  ;  puifque  ce 
>♦  qui  efl  commun  à  plufieurs ,  doit  être  néceffai- 
V  rement  divifé.  » 

Le  marquis  de  Vaffé  répondoit  : 

Un  des  effets  de  la  repréfentation  à  l'infini  eft, 
que  les  parens  de  la  ligne  du  père  &  de  la  ligne 
de  la  mère  du  défunt ,  à  quelque  degré  qu'ils  foient 
parens,  divifent  en  deux  portions  égales  les  meu- 
bles &  acquêts  ,  &  qu'à  défaut  de  parens  dans 
Tune  de  ces  lignes,  les  feigncurs  de  fiefs  luccèdent 
à  la  moitié  qu'elle  auroit  eue  à  i'excluficn  des 
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parens  de  l'autre  ligne  ;  6c  c'eft  aufTi  ce  que  portent 
les  articles  186  &  168  des  coutumes  de  Maine  &c 
d'Anjou.  —  Ces  deux  coutumes  étant  des  cou- 
tumes de  côté  &  ligne,  la  règle paurna  paternis ^ 
materna  maurnïs  ,  y  étant  obfervée  ,  il  y  auroit  de 
la  contradidion  d'admettre  les  parens  d'une  ligne 
à  partager  par  moitié  les  propres  procédans  d'une 
autte  ligne ,  &  dans  le  cas  de  défaillance  d'une 
ligne  étrangère ,  d^appeler  le  feigneur  de  fief  au 
partage,  au  préjudice  des  parens  de  la  ligne  dont 
les  propres  feroient  provenus  ;  la  diviiion  en  deux 
lignes,  l'une  de  père,  l'autre  de  mère  ,  ne  peut 
donc  avoir  de  rapport  qu'aux  fuccelîlons  de  meu- 
bles &  acquêts.  —  Ces  deux  coutumes  le  font 
entendre  affez  clairement ,  lorfqu'appelant  les  fei- 
gneurs  de  fief  au  partage  par  moitié  ,  au  lieu  de 
la  ligne  défaillante ,  elles  ajoutent  ces  termes  :  Ctfl 
à  f avoir  pour  Us  acquêts  &  meubles,  —  C'ell  donc  " 
une  propofition  qui  ne  peut  pas  être  contredite, 
que  le  partage   en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  , 
l'autre  de  mère  ,  n'a  &  ne  peut  avoir  de  rapport 
qu'à  la  fuccelTion  des  meubles  &  acquêts;  que  les 
propres  ,  dans  le  Maine  Ôc  l'Anjou  ,  ne  font  pas 
plus  qu'ailleurs  fufcepfibles  de  divifon  entre  les 
lignes  paternelles  &  maternelles  ;  qu'ils  retournent 
en  totalité  en  vertu  de  la  repréientation  à  l'infini 
aux  parens  de  la  ligne  de  celui  qui  les  a  mis  dans 
la  famille ,  Ôç  qu'au  défaut  de  parens  de  cette 
ligne ,  les  feigneurs  de  fief  fuccèdent  a  Texclufiori 
des  parens  d'une  ligne  étrangère  ,  quoique  plus 
proches,  comme  cela  réfulte  de  ces  autres  expref- 
iions  ,  &  quant  aux  propres  héritages  ,  U  feigneur  dt 
fief  Y  fuccédera  pour  le  tour.  —  Cette  divifion  des 
acquêts  §c  des  meub'es  en  deux  lignes  ,  Tune  de 
père,  l  autre  de  mère,  a  quelque  choie  de  cho- 
quant. C'eft  une  exception ,  une  dérogation  à  la 
règle  générale  de  fuccéder,  établie  par  les  cou- 
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tumei  du  Maine  &  d'Anjou  ,  qui  pofent  pour 
principe  ,  qu'en  lliccelTien  n.-^ble  ou  roturière  , 
k  mort  fai  i:  le  vif  Ton  plus  proche  parent  à  ûic- 
céder.  C'eft  une  déro^iation  au  droit  commun, 
fuivant  lequel  les  meub'es  6c  acquêts  du  défunt 
appartien.ient  à  Ib-;  plus  proche  parent  paternel 
ou  maternel ,  f.ms  diftinction  de  ligne.  — Suivant 
les  coutumes  du  Maine  ôc  d'Anjou",  deux  qualités 
font  requifes  pour  diccéder.  Il  faut  i'^.  erre  le  plus 
prochain  ;  i^.  il  faut  être  le  plus  habile  :  ces  deux 
mois  y  U  plus  prochain  &  le  plus  habile  ,  embraflent 
tout  le  lyftême  des  fuccefTions   aux  meubles  & 
acquêts,  comme  des  lucceffions  aux  propres.— 
Pour  la  première  ,  il  fufH:  ô'èiTQ  le  plus  prochain  , 
parce  qu'elle  n'afFede  aucune  ligne;  mai:>  pour  la 
féconde,  il  ne  fuftit  pas  d'être  k  plus  prochain  ^'û 
faut  de  plus  être  habile^  parc-e  que  la  iucceilioa 
aux  propres  afîeclant  la  ligne  ,  il  faut ,  pour  y 
fuccéder,  être  de  la  ligne  de  celui  qui  les  a  mis 
dans  la  famille,  —  De  cette  règle  générale  de 
fuccéder ,  il  rélulteroit  que  la  fucceffion  des  meu- 
bles Se  acquêts  appartient  au  parent  le  plus  proche, 
foit  paternel  ,  foit  maternel ,  fans  difîinction  de 
ligne;  6l  cette  conféquence  ne  feroit  pas  contef- 
table  ,   fi  les    coutumes   du    Maine    éc    d'Anjou 
n'avoient  pas  admis  l'exception  dont  on  vient  de 
parler.  Elles  l'ont  admile,  elles  ont  voulu  qi^e  les 
meubles  &  acquêts  d'un  défunt  s'en  allaflent  en 
deux    lignes ,  l'une   de    père  ,  l'autre    de   mère. 
Quelque  fmgulière  que  foit  cette  exception  >  il 
faut  la  reconnoûre.  Ces  coutumes  l'ont  voulu,  il 
n'y  a  pas  à  raifonner;  mais  c'cft  le  propre  de 
toute  exception  de  confirmer  la  rcgle  dans  tous 
les  cas  non  exceptés,  Ainfi ,  lorlque  les  meubles 
iU    acquêts    d'un    homme   mort  dans  le  Maine 
ou  dans  l'Anjou  ,  ont .  été   divifés  par  là  force 
de  l'exception  en  d:u.\  lignes ,  l'une  (de  père  ^ 
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faiitre  de  mère  ,  la  loi  générale  doit  rcprciî jre 
(on  empire.  C'elT  elle  qu'il  faut  coï-iâifl ter  hors  le 
cas  excepté  ,  pour  favoir  à  qui  doit  appartenir 
chacune  des  deux  moitiés  entrées,  (bit  dans 'la 
ligne  du  pcre  ,  loit  dans  la  ligne  de  la  iiière.'  -^-i- 
Ceué  rë;^'e  générale  le  trouve  i*^.  dans  les  arîide's 
i!>9  de  la  coutume  du  Ma^.ne  ,  &  271  de  celle 
d'Anjou  ,  qui  portent  qvren  touus  fuccejflons  ,  fiit 
nchUs  eu  rctur'uTcs  ,  It  mort  fcijit  U  v'if\  Jon  plus 
prochain  héritUr  habite  à  fucccder  ;  1^ ,  dans  les 
articles  25^8  dé  la  coutume  du  Maine ,  &  270  de 
la  coutume  d'A:ijou  :  le  premier  eft  conçu  ainfi  : 
y>  Si  aucuns  ayani  meubles  6l  immeubles  vont  de 
»  vie  à  décès,  lans  hoirs  de  leur  corps  ,  ou  repré- 
i>  Tentation  direde  d'iceux  ;  leurs  biens  meubles 
»  échoient  par  fuccelîion  à  leur  père  &  mère  ,  & 
»  à  celui  d'eux  qui  furvivra  les  enfans  ;  &  au 
>►  regard  des  choies  immeubles  que  leidirs  père 
»  &  mère  auroient  données,  ibit  pour  mariage 
>>  ou  autrement  ;  audit  cas ,  lefdits  père  ou  mère , 
»  ou  celui  duquel  procéderoit  ledit  don,  en  auroit 
»  uiutruit ,  fans  préjudice ,  toutefois  ,  des  douaires  ; 
»3  &  Us  plus  prochains  ,  lignagcrs  ,  collatéraux  , 
»  chacun  en  fa  ligne  ,  en  auront  la  propriété  ;  Sc 
»  au  défaut  deldiis  père  &  rnère ,  ou  chacun  d'eux, 
»  lefdits  biens  nuubles  cC  immeubles  échoient  à 
»  leurs  propres  lignagcrs  en  ligne  collatéraU  ;  car, 
»  fuppofé  qu'ils  eufient  ayeul  ou  ayeule  ,  ils  ne 
»  recueilleront  lefdits  meubles  Se  ulufruit.  »  — 
L'article  170  de  la  coutume  d'Anjou  dit  la  même 
chofe ,  fi  ce  n'ed  qu'elle  ne  fuppofe  dans  la  fuc- 
celîion de  l'enfant  que  des  meubles  &  des  immeu- 
bles par  lui  acquis  de  fou  travail  &  induflrie  ,  au 
lieu  que  la  coutume  du  Maine  y  fuppofe  en  outre 
des  imm.eubles  à  lui  donnés  par  fon  père  ou  fa 
mère.  Du  refte,  ces  deux  lois  font  parfaitem.ent 
îl'accord  fur  la  manière  ôc  fur  le  droit  de  fuccc- 
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4iér.  —  1°.  Elles  donnent  aux  père  &  n\he  ou 
aux  furvivans  d'eux ,  la  propriété  des  meubles.—- 
2^.  L'ufufruit  des  immeubles ,  tant  de  ceux  acquis 
par  les  enfans ,  que  de  ceux  qu'ils  leur  avoient 
connés.  —  Enfin ,  elles  donnent  la  propriété  de 
ces  immeubles  acquis  par  les  enfans,  à  leurs  pins 
prochains  llgnascrs  collatéraux  ,  chacun  en  fa  ligne  ; 
6c  au  défaut  de  père  &  de  mère  &L  de  chacun 
d'eux  ,  elles  donnent  lefdits  biens  meubles  6c 
immeubles  acquis  par  les  enfans  ,  à  leurs  proches 
lignagcrs  en  li'^ne  collatérale»  —  Ces  exprefTions 
à  leurs  plus  prochains  lignagers  ,  chacun  en  fa  ligne 
collatérale  ,  fé  rapportent  à  cette  divifion  d'acquêts 
cC  de  meubles  en  deux  lUznes  ,  tune  de  pere^  Vautre 
de  mcrcy  ordonnée  &  prefcrite  parles  articles  286 
de  la  coutume  du  Ma. ne,  &  168  de  celle  d'Anjou. 
—  Il  faut  donc  commencer  par  faire  cette  divifion 
entre  les  parens  de  la  ligne  du  père  du  défunt  6^ 
les  parens  de  la  ligne  de  la  mère.  Voilà  la  première 
opération  ;  elle  eft  indifpenfable.  —  Mais  cette 
divifion  une  fois  faite  entre  la  ligne  du  père  &  la 
ligne  de  la  mère  du  défunt ,  c'efl  le  plus  prochain 
lignager  en  la  ligne  collatérale  qui  doit  avoir  la 
moitié  qui  y  efl  entrée.  Ainfi  le  veut  la  loi;  il  n'y  a 
pas  à  répliquer.  —  Qu'on  ne  dife  pas  que  les 
articles  286  de  la  coutume  du  Maine  ,  &  z6^  de 
la  coutume  d'Anjou  qui  ordonnent  cette  première 
divifion  des  meubles  &  acquêts  du  défunt ,  en 
deux  lignes  ,  Pune  de  père  ,  l'autre  de  men ,  ne  lonn 
qu'indicatifs  &  non  limitatifs. —  i^.  Ces  à^wK 
articles,  confidérés  comme  introduifant  une  excep- 
tion à  la  loi  générale  de  fuccéder,  confirment  cetre 
règle  ,  hors  le  cas  d'exception.  Ainfi  c'en  fcroî: 
sfTez  ,  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  les  étendre 
d'un  cas  exprime  à  un  cas  non  exprimé.  —  i^'. 
ordonner  la  divifion  des  meubles  &  des  acquêts 
d'un  défunt  en  deux  lignes  ,  l'une  de  p}re  ,  l\iutre  de 
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■fni^re  -,  ce  n  «fl  pas  l'ordonner  en  quatre  lignes  , 
iavoir,  la  première,  la  ligne  de  ion  père  ,  la 
leconde  ,  la  ligne  de  la  mère ,  la  troifieme  ,  la  ligne 
d>^  ibn  ayeuie  paternelle  ,  ÔC  la  quatrième  ,  la 
ligne  de  fon  ayeiile  maternelle  ;  amfi  de  laite 
à^aicendans  en  afcendans  iufq'^'à  Tintini.  —  3^.  iî 
CCS  coutumes  euffent  voiru  admettre  cette  lubdi- 
vifion ,  elies  ne  fe  leroient  pas  bornées  à  dire  que 
les  meubles  &  acquêts  s\n  vont  en  deux  lignes  , 
Vunc  dtphc ,  Vautre,  de  merc^  elles  auroient  ajouté  , 
•comme  la  coutume  de  Bretagne  l'a  fait  en  l'article 
593  5  ^  /^^«r  ce  que  la  ligne  vient  de  plufîcurs 
ramages  ,  ils  (  les  acquêts)  doivent  être  départis  à 
chacun  ramage.  Or  elles  ne  l'ont  pas  dit;  par  con* 
féqu-ent  de  ce  que  la  diviiio.i  doit  avoir  lieu  ea 
Bretagne,  parce  que  la  coutume  de  cette  province 
Fa  voulu ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  avoir  lieu 
dans  le  Maine  &  dans  l'Anjou,  où  les  coutumes 
ne  l'ont  pas  ordonné.  —  4°.  les  coutumes  du 
Miine  &:  d'Anjou  n'auroient  pas  pu  l'oroonner. 
\}ï\^  telle  difpoiition  auroit  été  incompatible  avec 
celle  de  l'article  288  de  la  coutume  du  Maine  , 
qui  adjuge  les  meubles  &  acquêts  aux  plus  pro*- 
■él^j^S'  collatéraux  du  défunt ,  chacun  en  fa  ligne  , 
-avec  cette  autre  diipoluion  de  l'article  289,  qui 
porte  que  te  mort  faiUt  le  vif  (oo.  plus  prochaia 
héritier,  Ôi  avec  les  dirpofiticns  des  articles  1701 
ik  A.72.  de  ia  coutume  d'Anjou  ,  qui  ioni  entière- 
ment conformes.  —  Il  eil  ceriain  ,  &c  la  comteffe 
d'Elva  efl  obligée  d'en  convenir ,  que  dans  les 
coutumes  qui  admettent  la  reprcfentation  à  1  infini 
eh  l^gne  directe  &  collatérale  ,  la  proximiié  du 
degré  de  parenté  avec  le  défunt,  vient  des  repré- 
fentés ,  6c  non  des  repréfentans.  Tgus  les  repré- 
fentans  de  la  même  ligne  ont  néceffairement  le 
même  auteur  6c  la  môme  fouche  ;  ainli ,  dès  que 
la  proximité  procède  du  repréienté  ,  il  ne  peut  y^ 
Tom$  LXIII.  l^k 
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avoir entr'eux  aucune  inégalitédeclegré;1aproximité 
plus  ou  moins  grande  de  degré  ne  peur  donc  exifter 
qu'entre  les  delbendans  de  différentes  lignes,  ou 
<le  diiîerentes  fouches.  —  Si ,  après  la  première 
diviiion  faite  des  acquêts  &  des  meubles   à\\n 
détunt  en  ù'gne  de  perc  &  de  m\n ,  il  devoir   être 
fait  des  fubdiviiions  entre  les  différentes  lignes 
afcendanres  paternelles  ôc  maternelies  du  défunt, 
que  deviendroit  cette  règle  admife  par  les  deux 
coutumes  ,  h  mort  faijit  k  vif  f on  plus  prochain 
héritier  ?  que   deviendroit   cette  autre  règle  qui 
adjuge  les  acquêts  ôc  les  meubles  du  défunt  à  jzs 
plus  proches   parens  collatéraux  ,   chacun   dans  fa 
li^m ,  c'efl-à-dire ,  dans  la  ligne  du  père  &  dans 
la  ligne  de  la  mère  qui  en  ont  fait  la  diviiion  ?  — • 
Donner  chaque  moitié  de  la  première  diviiion  aux 
ii^ud^ers  les  plus  prochains  du  défunt  ^  chacun  dans 
fa  ligm  5  c'efl  néceffairement  exclure  toute  idée 
de  fubdi vifion  en  différentes  lignes  ;  car ,  îorfqit'i^ae, 
fucceilîon  doit  être  divifée  en  différentes  lignes^ 
la  proximité  n'efl  plus  à  compter  pour  rien.  Les 
deicendans  de  Fun  ne  peuvent  jamais  prétendre 
aux  biens  deftinés  à  l'autre.  Cela  efi  fi  vrai  que  , 
fi  une  lî2;ne  étoit  défaillante  ,  le   feii^neur  de  fief 
fuccéderoit  aux  biens ,  par  préférence  aux  afcen- 
dans  de  l'autre.  Les  articles  186  de  la  coutume  du 
Maine  &  168  de  la  coutume  d'Anjou  le  difent  en 
propres  termes.  -—  Il  eft  donc  évident  qu'il  feroit 
im*>oirible  de   concilier  ce  fyflême  de  refente  ou 
fubdivifion  des  deux  parties  des  acquêts  entrés  en 
ligne  de  père  &  en  ligne  de   mère  ,  avec  cette 
vocation  des  plus  prochains  co/l.itéraux  du  défunt^ 
chatiin  en  fa  ih^ne.  —  C'efl  aiiKli  le  léntiment  dé 
Pnodeau  fur  Tariicle  268  de  la  coutiime  d'Anjou, 
de  Duperron  qui  a  commenté  cette  coutume,  de 
Bouçheul  fur  Poitou  qui  admet  auffi  la  repréfen- 
taiion  à  l'infini ,  dv?  le  I3run ,  en  Ion  traire  dés 
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fucceflîons  ,  de  Pallu  fur  Touraine  (*).  Pour  ("e 
décider  fur  le  mérite  de  la  prétention  de  la  com- 
teffe  d'Elva ,  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  con* 
noître  la  proximité  du  degré  de  parenté  qui  exiftoit 
entr'elle  6c  le  défunt  ;  fi  elle  lui  touchoit  au  même 
degré  que  le  vidame  de  ValTé ,  la  refente  feroit 
inconteJtabU ;  mais  étant  parente  d'un  degré  plus 
éloigné ,  le  vidame  de  Vaffé  doit  nécefiairement 
l'exclure.  —  Or,  la  perfonne  reprélentée  psr  la 
comtelTe  d'Elva ,  c'eil  Radegonde  dcs  Retours  : 
celle  reprélentée  par  le  vidame  de  VafTé  ,  efl 
Françoife  de  Montelfon  ,  laquelle  étoit  iœur  de 
l'ayeul  du  défunt.  Radegonde  des  Roiours,au 
contraire ,  étoit  tante  de  cet  ayeul  ;  Françoiie  de 
Montefîbn  étoit  donc  plus  proche  parente  de 
l'ayeul  du  défunt,  que  Radegonde  des  Rotours» 
Les  repiéfentans  de  Françoife  de  MontefTon  font 
donc  plus  proches  parens  du  défunt  que  ne  le  font 
les  repréfentans  de  Radegonde  des  Rotours.— 
Pour  que  ceux-ci  puiïTent  trouver  leur  parenté 
avec  Jean-Baptifte  de  MontefTon  de  cujus ,  ce  n'eft 
pas  affez  qu'ils  remontent  jufqu'à  Radegonde  des 
Rotours ,  il  faut  qu'ils  aillent  fufqu'à  Robert  des 
Rotours ,  dans  la  perfonne  de  qui  les  deux  lignes 
de  René  ôc  P^adegonde  des  Rotours  ,  fes  deux 
filles,  fe  font  diviiees. — -Le  vidame  de  Vaffé  , 
de  fon  côté  ,  doit  remonter  à  René  de  MontefTon, 
dans  la  perfonne  duquel  les  deux  lignes  de  Fran- 
çoife &  de  Charles  de  Montelfon ,  fes  deux  enfans, 
fe  font  aulfi  féparées.  Or  René  de  MontefTon , 
repréfenté  par  le  vidame  de  VafTé,  étoit  le  bifayeul 
paternel  du  défunt  ;  tandis  que  Robert  des  Rotours, 


(*j  Oii  pciu  ajouter  a  ces  autoiités. celle  de  M.  Cocrcrcati 
en  fon  dii/U  gii  éat  d,e  la  F:i*nzi  ^  r.  i  M^4  ^  f  '  v» 
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repréfenté  par  la  comreiTe  d'Elva,  n'étoit  que  fort 
biiaieul  maternel  ;  le  vidame  de  Teffé  eit  donc 
incontedablement  plus    proche    d'un    degré    du 
défunt  que  la  comtefe  d'Elva.  La  reprélentation 
ne   peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle    procède 
diredement,  &c  les  oncles  ne  peuvent,  lans  ré- 
trograder ,    venir  à  la    fucceirion  d'un  de  leurs 
neveux,    concurremment  avec  les  frères  de  ce 
même  neveu  ,  par  la  raiion  que  pour  trouver  fa 
parenté  avec  le  défunt ,  il   faudroir  que   l'oncle, 
rétrogradât  jufqu'à  fon  père,  aïeul  du  défunt;  tandis 
que    pour   trouver    leur   parenté    avec   lui ,  fes 
frères  n'ont  befoin  de  remonter  que  jufqu'à  fon 
père  ,  qui  efi:  auiïi  le  leur.  —  Et  il  n'importe  que 
le  vidame  de  Vafîe  ne  couvre  pas  toute  la  ligne  du 
père ,  qu'il  foit  privé  de  l'avantage  du  double  lien 
avec  le  défunt.  Cette  circonflance  ne  change  rien 
ail  droit  qu'il  a  d'exclure  la  eomteffe  d'Elva  . ,  . 
Sur  cesraifons,  arrêt  eil  intervenu  le  24  février 
177  c; ,  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Nor- 
mandie )  au  rapport  de  M.  de  Doublemont ,  qui  , 
en  rcform.ant  îa  fentence  du  châtelet  ^  a  débouté 
la  comtefîe  d'Elva   &  conforts  de  leur  demande 
en  divifion  6c  refente  ,   &l  a  adjugé  au  marquis 
de  Vafié  tous  les  acquêts  &  propres  nailTans  qui 
éîoient  en  foùïTrance. 

XII.  Nous  avons  fuppofé  jufqu'à  préfent  que, 
la  repréfentation  à  l'infini ,  dans  les  coutumes  qui, 
l'admettent ,  ne  foumet  pas  les  propres  à  la  fente, 
en  deux  lignes.  Il  refte  à  examiner  ù  cette  fup-, 
pofirion  e(l  aulfi  exade  que  nou^  l'avons  annoncée 
ci-devant ,  n.  3. 

On  a  déjà  vu ,  dans  le  nombre  onze  ,  le  marquis 
de  Vaffé  loutenir  que  tel  eil  i'cfprit  des  coutumes, 
du  Maine  &c  d'Anjou.  Mais  il  ne  le  foutenoit  que 
par  rapport  à  d^s  propres  naiifans  ,  &c  encore 


ET  CORRECTIONTS.  yi/ 

n'étolt-ce  pas  pour  en  empêcher  la  fente  entre 
les  parens  paternels  &  maternels  de  l'acquéreur  , 
puirqu'au  contraire  il  avoit  reconnu  qu'elle  de- 
voir avoir  lieu,  en  laifTant  prendre  aux  repré- 
fentans  de  Marie  le  Prévôt  la  moitié  Jes  acquêts 
faits  par  Jean-Baptifle  de  MontefTon ,  premier  du 
nom.  Son  unique  but  étoit  d'empêcher  que  la 
portion  revenant  à  la  ligne  paternelle  ne  fe  re- 
fendît entre  les  parens  paternels  &  maternels  qui 
compofoient  cette  ligne  ,  8c  ,  comme  on  Ta  vu  , 
dans  les  çirconilances  oii  il  fe  trouvoir  y  ort 
n'avoit  pns  befoin  pour  lui  donner  gain  de  caufe 
de  rejeter  indiftinclement  toute  fsnte  de  propres  ; 
on  auroit  jugé  de  même  quand  il  n'y  auroît  eu 
dans  la  fuccelîîon  que  des  acquêts. 

Ce  qui  prouve  encore  évidemment  que  dans  le 
partage  de  cette  fuccelîîon  ,  il  a  été  reconnu  que 
la  fente  des  propres  a  lieu  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  c'eft  que  l'on  a  laiffé  prendre 
à  la-  comteffe  d'Elva  6c  conforts ,  la  moitié  des 
acquêts  de  Cnarles  de  Monteiîbn  ,  nls  de  René 
de  MonîefTon  6c   de  Renée   des  Rotours, 

Le  principe  dont  on  eft  parti  pour  opérer 
de  la  forte  (  ainfi  que  pour  donner  aux  repré- 
fentans  de  Marie  le  Prévôt ,  la  moitié  des  ac- 
quêts de  Jean  -  Baptifre  de  MontefTon  ,  prem.iet: 
du  nom)  a  été  que  ,  pour  fatisfaire  à  la  dif- 
poiition  de  la  ccittum.e  qui  veut  que  toute  fuc- 
celTion  d'acauêts  s'en  aille  en  deux  lignes  ,  on. 
doit  toujours  remonter  jufqu'à  Facquéreur  ,  5c: 
les  partager  de  la  même  manière  qu'ils  au- 
ïoient  dû  l'être  immédiatement  après  fon  décès.. 

Il  paroît  en  effet  que  ce  principe  ell  conftan^ 
en  Anjou  &  dans  le  Maine.  On  en  a  déjà  vu 
la  preuve  aux  mots  paterna  patf.rnis  ,  page. 
572..  En-  voici-  une   autre   que   nous  tirons  dit 
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commentaire    de    M.   Olivier   de  Saint  -  Vaaft  , 
tome  2  y  page  445. 

Armand. 

Première  ncca.  Secondes  nècesi 

Marie.  Julie. 

Jacques.       Pierre.  Guillaume.     Jean, 

On  voit  qu'Armand  a  été  marié  deux  fois  ; 
que  de  fon  premier  mariage  avec  Marie,  il  a 
eu  Pierre  &  Jacques  ;  &  que  de  (on  fécond 
mariage  avec  Julie ,  font  fortis  Guillaume  ÔC 
Jean. 

Jacques  eft  mort  fans  enfans ,  laiflant  beau- 
coup d*acquêts,  qui,  iuivant  les  articles  2^J6  & 
%6%  des  courûmes  du  Maine  ôc  d'Anjou ,  fe 
font  fendus  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  ,  l'autre 
de  mère  ;  enlbrte  que  Pierre  en  a  pris  la  moitié 
comme  frère  germain  ,  &  p^ir  conféquent  plus 
proche  parent  du  côté  maternel  ;  &  que  l'autre 
moitié  a  été  fubdlvifée  par  tirrs  entre  Pierre  , 
Guillaume  ÔC  Jean  fes  frères  confanguins. 

Guillaume  eft  aufîi  décédé  fans  enfans.  La 
queflion  fut  de  favoir  comment  on  partage roit 
entre  Pierre  &  Jean  les  acquêts  de  Jacques  qui 
étoient  devenus  propres  en  la  periorne  de 
Guillaume.  Plu' eurs  avocats  ertimèrent  que  Jean 
étant  frè^e  germain  de  celui  à  qui  il  s'agifToit 
de  fuccéder,  devoit  en  prendre  les  trois  quarts  , 
&  que  Pierre,  qui  n'étoit  que  frère  conlanguin  , 
devoit  fe  contenter  du  quart  reliant.  Mais  M.  de 
P.;rence  ,  avocat  du  roi  en  la  Scnéchaufféc  du 
Ma»is  5  ^  connu  dans  les  deux  provinces  pour 
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celai  qui  en  poiTédoit  le  mieux  les  coutumes  > 
donna  le  2  juin  1713  ,  une  conl'uhaupa  con- 
traire à  ce  (entiment. 

Voici  fes  raiions  :  »»  Le  double  lien  n'a  lieu  que 
»  pour  les  meubles  &  acquêts,  ôi  non  pour  des 
»  propres  qui  vont  chacun  à  leur  ligne  ;  or  les 
♦>  acquêts  faits  par  Jacques  étoient  devenus 
p>  près  à  Guillaume  ,  qui  les  a  voit  eus  par  droit 
»  droit  de  fucceffion  :  il  faut  donc  4es  par  rager 
»  comme  un  propre,  il  faut  remonter  juiqu'à  la 
»  perfonne  qui  les  a  mis  dans  la  famille  ,  6c  (no- 
»  pofer  qu'il  s*agit  de  partager  la  iuccelTion. 
»  Or ,  s'il  s'agiffoit  de  partager  la  fucceilîon  de 
»  Jacques  ,  Pierre  ,  comme  frère  germain  ,  y 
»  prendroit  les  trois  quarts ,  &  par  coniéquent 
»  il  doit  prendre  les  trois  quarts  dans  ces  propres 
»  de  ligne  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceiTion  de 
»  Guillaume  ,  à  l'exclufion  de  Jean,  quoique 
»  frère  germain  >s 

Cette  jurifprudence  qui  ne  paroîr  avoir  encore 
fouffert  aucune  atteinte  dans  les  coutume  >  d  An- 
jou &  du  Maine  ,  fe  trouve  fouvent  dans  la 
pratique  en  oppoiition  avec  le  principe  établi 
ci-devant,  nombre  2,  que  la- reprélemation  ne 
peut  pas  faire  concourir  deux  parens  qui  ne  font 
pas -dans  le  même  ordre  de  cogiiarion.  Mais, 
comme  on  l'a  vu  au  nombre  4,  il,  efi:  des  cas 
où  ce  principe  ,  dans  les  coutumes  qui  ad  ;:ettent 
la  fente  des  meubles  6c  acquêts  ,  n'empêche  pas 
que  cette  fente  n'ait  lieu  ;  6c  c'eil  ce  qui  arrive  , 
par  exemple  ,  lorfque  les  defcendans  d'un  oncle 
concourent  avec  ceux  d'un  grand  oncle  ;  il 
ne  peut  donc  pas  non  plus  ,  rigoureukment  par- 
lant ,  faire  obftacle  par-là  à  la  fente  des  propres 
dès  que  d'ailleurs  elle  eil  admife  par  les  coutumes 
dont  il  s'agit. 
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Voyons   donc     fi    ces    coutumes    l'admettent 

efFeûivement  parunedirpofuionexpreffe  ,  oufidu 

moins  elle  eu  dans  leur  elprit? 

De  dirpofition  expreffe  ,  il  n'y  en  a  aucune 
dans  ces  loix  fur  cette  matière. 

Quant  à  leur  elprit ,  voici  comment  on  rai- 
fonne  :  fuppoions  que  Jean  ait  acquis  un  bien 
^  qu'il  l'ait  laiffé  à  Ion  lils  Pierre  qui  ell  décédé 
fans  enfans  :  il  eu  certain  que  fi  Jean  étoit  mort  lans 
pollérité  ,  les  héritiers  paternels  &  fes  héritiers 
maternels  auroient  partagé  l'acquêt  par  moitié.  Les 
art.  186  &  268  des  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou 
ne  permettent  pas  d'en  douter.  Or  ce  que  les  deux 
lignes  auroient  eu  à  la  mort  de  Jean  ,  pourquoi 
ne.i'auroient-elle  pas  à  la  mort  de  Pierre?  pour- 
quoi la  iurvie  de  celui-ci  à  Ion  père  changeroit- 
elle  quelque  ehofe  à  l'ordre  ëans  lequel  elles 
doivent  fuccéder.  l/ne  fois  abreuvées  ,  dit  le 
Brun  (^)  ,  dans  la  perfonnc  de  L'acquéreur ,  elles 
ne  doivint  pas  perdre  leur  droit. 

Ces  raifonnemens  ne  font  pas  ,  à  beaucoup 
près  ,  fans  réplique.  C'ell:  un  principe  général 
que  les  biens  d'un  défunt  appartiennent  à  {ow 
plus  proche  parent ,  tant  qu'il  n'y  a  paint  de  lo-i 
qui  en  appelle  un  plus  éloigné ,  foit  pour  l'ex- 
clure ,  foit  pour  concourir  avec  lui.  Or  dans  notre 
efpèce ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  fade  aller  en  deux 
lignes  les  propres  anciens  ou  naiflans.  Les  textes 
qui  parlent  de  la  fente  ,  n'en  parlent*  que  relati- 
vement aux  meubles  ôc  acquêts  ,  &C  l'on  fait 
qu'en  cette  matière  l'exprelTion  d'une  efpèce 
particulière  de  biens  renferme  toujours  l'exclu- 
îion  de  celles  qui  ne  font  pas  nommément  ex- 
prim.ées.   indujio  unius  eji  exclujio  alccrius.  Refle 


(  *  )  Traité  deî  fiiccelL  liv.  2  ,  cb.  i  ,  (c6l.  1,0.1^» 
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donc  qae  Ton  ed  réduit  à  Uive  découler  de  la  re- 
prélentation  ,  la  fente  des  propres  ;  mais  Prenez 
garde  qu'a'iors  il  n'y  a  plus  de  tente  véritable  :  h 
repréfentation  demeure  ibumile  aux  principes  qui 
lui  iont  particuliers  ;  6c  comme  elle  n'opère 
qu'entre  parens  qui  fe  trouvent  dans  le  même 
ordre  de  cognarion  ,  jamais  le  reprélentant  d'un 
grand  oncle  maternel  y  par  exemple,  ne  viendra 
concourir  en  iucceiTi  n  de  propres  avec  le  repré- 
fentant  d'un  oncle  paternel  ^  quoique  cela  fe  pra- 
tique en  iucceiiîon  de  meubles  û  acquêts. 

Et  remarquons  bien  qu'il  eil:  une  in  nité  de 
cas  où  le  principe  fur  lequel  on  appuie  la  fente 
des  propres  ,  fe  retorque  centre  ropinion  même 
à  laquelle  on  le  fait  fervir  de  baîe.  Prenons  pour 
exemple  l'arbre  généalogique  de  Jean-BapîifLe  de 
Monte  iTon. 

Dans  cette  efoèce  ,  on  a  laiffé  prendre  à  îa 
comteiTe  d'Elva  la  moitié  des  propres  qui  avoient 
été  mis  dans  la  famille  par  Charles  de  Montedbn  , 
parce  que,  a-t-ondit.,  s'il  ne  venoit  que  de  mourir 
6c  s'il  s'agiffoit  aujourd'hui  de  lui  fuccéder  im- 
médiatement ,  fes  acquêts  s'en  iroient  néceflai- 
rement  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  ,  Tautre 
de  mère  ;  or  qu'il  foit  mort  plutôt  ou  plus  tard, 
il  n'importe  peu ,  le  droit  des  deux  lignes  doit 
toujours  être  le  même.  Voilà  comment  a  raifonné 
le  marquis  de  Vaffé  lui-même;  mais  il  n'a  pas  fenti 
que  de- là  même  il  réfultoit  pour  lui  un  droit 
exclufif  de  recueillir  tous  les  acquêts  de  Charles 
de  Montedbn.  En  effet ,  on  a  vu  plus  haut,  n.  3  , 
que  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  com.me  dans  toutes 
les  autres  de  l'intérieur  du  royaume  ,  qui  admet- 
tent la  repréfentation  à  l'infini ,  les  meubles  & 
acquêts  d'un  frère  appanienneiît  toujours  à  fes 
frères  ,  même  confanguins  ou  utérins  &  à  leurs 
d',fccn<ians ,  à  l'excUcion  de  fes  oncles  <k  grands 
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oncles  ou  de  leurs  repréfentans.  Or  Charles  de 
MontefTon  avoir  pour  fœur  confanguine  Fran- 
çoiie  de  Mpntefîbn  de  qui  defcendoit  le  marquis 
de  VafTc ,  &:  ne  laifToit  du  côté  maternel  qu'une 
taure  ou  les  reprelentans.  Donc  ,  même  à  rai- 
fonner  comme  on  le  falfoit  dans  Tefpèce  dont  il 
s'agit ,  on  devoir  donner  au  marquis  de  Vaffé , 
tous  les  acquêts  de  Charles  de  MonttjfTon. 

Concluons  donc  que,  pour  admettre  ,  comme 
on  Ta  fait,  la  fente  des  propres  dans  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou ,  il  a  fallu  faire  violence  à 
l'efprit  de  ces  loix  en  même  tems  qaaux  prin- 
cipes généraux.  Refte  à  favoir  fi  cet  ufage  ne  fera 
pas  traité  lorfqu'on  l'attaquera  ,  comme  l'a  été 
en  1779  ^^^^^^  ^^  ^^  province  du  Maine  touchant 
la  refente  des  meubles  6c  acquêts. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  confiant,  c'efl 
qu'il  n'a  pas  pénétré  clans  la  Touraine  ,  qui  cepen- 
dant eft  régie  à  l'égard  de  la  fente  des  meubles  & 
acquêts,  par  les  mêmes  principes  que  le,Mâifi©:i^ 
l'Anjou.  M  ne  ii/o 

C'ell  ce  qu'attede  M.  Cottereau,  n.  11495. 
Voici  l'exemple  qu'il  propofe  :  Benoît  qui  a  un 
»  oncle  paternel  éc  deux  tantes  maternelles  ^  fait 
»  un  acquêt;  s'il  décède  ians  enfans  ni  frère,  la 
»  fente  a  lieu.  Une  moitié  efl  pour  la  ligne  pater- 
»  nelle  ,  pour  l'oncle  feul  ;  l'autre  moitié ,  defiin^ée 
»  à  la  ligne  maternelle,  fe  divife  également  entre 
»  les  deux  tantes.  Mais  s'il  a  laifTé  un  enfant  ou  un 
»  frère ,  qui  ait  recueilli  cet  acquêt  ,  c'eil ,  à  la 
»  n.ort  de  l'enfant  ou  du  frère  ,  un  propre  naiiTant 
»  dont  la  fuccelFion  fe  rè  Je  comme  celle  des 
»  propres  anciens.  Le  droit  de  l'oncle  ÔC  des 
»  tantes  eft  égal  ,  ils  font  au  même  degré  ;  il 
»  faut  fuivre  la  règle  générale  qui  les  appelle  tous 
»  également;  l'uiage  qui  y  déroge  pour  les  acquêts 
w  ne  s'ell  pas  étendu  aux  propres  ;  ainû  point  de 
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?t" fente  ;  l'oncle  &c  les  tantes  doivent  avoir 
y»  chacun  un  titrs  :  le  partage  d'un  propre  ne  fe 
w  fait  pas  de  la  même  manière  qu'il  fe  leroit .  s'il 
»  s'agiiîoir  de  la  iucceUion  de  Tacquéreur,  —  Sup- 
»  polons  que  Benoît  air  un  grand  oncle  paternel 
»  &c  une  tante  maternelle  ,  ils  auroient  partagé 
»  fon  acquêt  ,  s'il  fut  décédé  ians  enfart  ni  frère; 
«  mais  rac;;ucr  paffant  à  un  enfant  ou  à  un  frère  , 
»  eft  devenu  propre ,  &  ce  changement  donne  lieu 
»  à  un  autre  ordre  de  luccéder.  Il  a  perdu  la  qua- 
»  lité  d'acquêt  pour  laquelle  il  y  avoit  une  ex- 
»  ccption  ;  l'exception  doit  donc  cefTer,  &  faire 
»  place  à  la  règle  générale  qui  appelle  le  plus 
»  proche  ». 

M.  Cottereau  appuie  cette  doctrine  fur  trois 
arrêts  ,  dont  voici  les  efpèces. 

Françoife  MonmoufTeau  fait  un  acquêt  qui, 
après  fa  mot  palTe  fur  la  tête  de  fa  fille.  Celle-ci 
meurt  fans  enfant.  Pr  ces  entre  les  repréientans 
de  René  MonmoufTeau  fon  grand  oncle  paternel 
qui  en  prétendent  la  moitié  ,  &  les  frères  utérins 
de  fa  mère,  c'eft-à  dire  ,  fes  oncles  maternels. 
Arrêt  du  11  août  1684  qui  adjuge  le  tout  à  ces 
derniers.  >t  xfi^^ 

Louis  Talîu  acquiert'  un  immeuble.  François  fon 
frère  germain  y  fuccède ,  &  meurt  iaillant  un  frère 
confanguin  6c  des  parens  maternels.  Arrêt  du  10 
février  1699  qui  déboute  ceux-ci  de  leur  préten- 
tion à  la  moitié  du  bien. 

Une  femme  veuve  acheté  la  terre  des  Haies, 
qu'elle  laiffe ,  en  mourant  .  à  l'un  de  ùs  fils.  Ce- 
lui-ci meurt ,  la  terre  paffe  à  l'autre  enfant.  Ce 
dernier  meurt  à  ion  tour.  QutlHon  de  favoir  à 
qui  le  bien  doit  appartenir.  Un  frèie  confanguin 
de  la  mère,  oncle  du  défun*,  .a  réclame  en  tota- 
lité. Les  repréfenrans  d'une  tante  maierntHe, 
grande  tante  de  celui  de  ci/Jus ,  en  demandent  la 
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moitié  par  droit  cie  fente.  Sentence  arbitrale  cjiiî 
donne  gain  de  cauie  à  l'oncle.  Appel.  Par  arrêt  dit 
29  mars  1748  la  fentence  efl  confirmée. 

On  voit  que  de  ces  trois  arrêts  ,  le  dernier  eft 
le  leiil  qui  itife  vraiment  la  queftion.  Les  deux 
auties  ne  décident  qu'un  cas  particulier  ;  les  frères 
en  faveur  de  qui  ils  ont  été  rendus  n'avoient 
befoin  ,  pour  triompher  ,  que  des  principes  rap- 
pelés ci-devant ,  n.  3» 

-    Page  J502  5  ligne  iz  ,  aj otites  : 

Cet  arrêt  a" été  rendu  dans  la  coutume  de  Ton- 
raine ,  d'après  des  atles  de  notoriété  des  officiers 
&  avocats  de  tous  les  '.èî^es  royaux  de  la  pro- 
vince ;  d'oii  il  rétultoit  qu'on  ne  confidère  pas  ta 
qualité  perfonnelle  des  repréfenrans ,  mais  feule* 
ment  celle  des  repréientés.  MM.  Ducornet,  Guyot- 
Decheine ,  Berroyer  &  Macé  ,  avocats  célèbres 
au  parlement  de  Paris ,  avoient  donné  un  avis 
favorable  à  la  ^eribnne  en  faveur  de  qui  Tarder 
a  prononcé  (*). 

(^Par  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan» 
dres  &  f écrit  aire  du  roi.\ 

RetraiT"Lîgnager.7<?/;2.  55^p, 2>'^S cligne  6i  y 
aprcsles  mots ,  la  ientence  du  bailli  de  Loudiin  fut 
cx:nhrmée-,  ajoute:;^  ce  qui  fuit  : 

Mais  cet  arrêt ,  contraire  à  Tefprit  de  la  cou- 
tume ôc  à  l'uiage  obier  vé  dès -lors  dans  tout  le 
Lodunois  (*^)  ,  n'a  pas  fait  jurifprudence;  &  M^ 
Cottereau  allure  ,  en  (on  droit  général  de  la  France  ^ 
n-^  9826  ,  que  Tufage  adlucl  de  cette  province 
admet  encore  le  retrait  des  acquêts. 


(*)  Droi:  gcncral  ne  la  F. ance,  &:c.  par  M.  Cotcercau  , 
IK  10:084.  .     ' 

(*'  ]  Piouft,  cor.imcn:.  fur  la  cour,  de  Loudnn  j  pag.  zô^* 
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Pag,  35)^,  A  2. ,  après  ces  mots  y  héritages  vendus 
fur  trois  afndies,  <2/'oztr«?{: , 

Cette  juriîpriidence  n'eft  plus  fulvie  au  baillia<;e 
d'Orléans.  Un  aile  de  notoriété  de  ce  iiege ,  du 
9  juillet  ly^,  atteile  que  dans  Tuiage  actuel,  la 
licitaîîoii  faite  en  jaijice  eft  fujette  à  retrait  (*). 

En  Touraine ,  les  ienîimens  ont  été  quelque 
tems  partagés  lar  cette  qultion.  Un  arrêt  de  1645 
avoit  d'abord  jugé  que  Ton  ne  pouvoir  reprendre 
par  retrait  lignager  un  héritage  vendu  judiciaire- 
ment par  li Citation  (*^).  Depuis ,  le  iiege  de  Tours 
jugea  plufleurs  fois  en  faveur  de  la  faculté  de 
retraire  ('^'^*;  ;  mais  enlin  ,  on  eix  revenu  à  la 
déciûon  de  l'arrêt  de  1643  >  ^  cela  par  fenîence 
du  31  juillet  1753  ,  qui  a  été  contirinée  par  un 
arrêt  du  1 5  avril  175^.  On  avoit  produit  en  caufe 
d'appel  un  afte  de  notoriété  qui  prou  voit  que  tel 
ëtoit  l'ufage  confiant  de  la  province  i^'^**), 

Pag,  4i(^^  L  22,  apûs  Us  mots ^  ientence  du 
préfïdial  d  An  ers,  dont  il  ne  marque  point  la 
date  ,  ajoiiui^  : 

,  Lorfqu'on  s'ed  trompé  ,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  Te  dédire.  En  p;irlant  comme  je  viens  de 
le  faire  des  coûtâmes  du  Maine  6c  d'Anjou,  je 
comptols  ilirPocquet  de  Livonnière,  &  j 'a vois  cru 
pouvoir,  fur  fa  parole ,  me  dilpenfer  de  faire  moi^ 
même  l'examen  de  leurs  textes.  Mais  quelle  a  été 
ma  furprile,  lorlqu'en  les  vérifiant,  l'ai  vu  qu'ils 
n'établiiToient  rien  moins  que  la  difrinclion  entre 
le  cas  oii  il  y  a  obligation  &:  celui  oà  il  n'y  a  :uie 
faculté  de  rembourfer  la  rente  foncière  i  Frappé  de 


(  *)  Principes  de  la  jarirpnideiice  frinçoife,  n^.  505. 
\**  )  Palla  ,  paa,  x(^£^  &  ^6ç^, 

(***  )  Droit  générai  ^de  !a  France ,  &c.  par  M.  Co;:crsaa^ 
11°.  9^9^^ 
(*/*'JIbid. 
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ma  mé|>nre,  je  me  iiiis  faifi  da  commentaire  de 
M.  Olivier  de  Sainr-Vnafl: ,  im  les  coutumes  dont 
il  s'agit  i^*),  &  j'ai  eu  la  fatisfatlion  d'y  voir  que 
ma  nouvelle  opinion  étoir  conforme  à  la  Tienne, 
ainii  ou'à  celle  de  Dupineau,  fur  les  articles  3^6 
6c  3')8  de  ia  counime  d'Anjou. 

Voici  les  termes  de  M.  ^  livier  de  Saint- Vaail  : 
et  Lor(que  par  le  contrat  de  bail  à  rente  foncière , 
»  la  liberté  eu  lailTee  au  preneur  de  pouvoir  amor- 
>>  tir,  la  cour,  par  l'arrêt  rendu  pour  M.  de  la 
»  Tremoille  ,  le  6  avril  1775  (**) ,  a  décidé  que 
»  les  lods  &  ventes  étoient  dus  d'un  pareil  con- 
»  trat ,  parce  que  le  bail  n'eft  point  réputé  pur  S>C 
y>  ablblu.  MM.  du  parlement  fe  font  attachés  à  la 
»  dirpofuion  de  l'aitlcie  23  de  la  coutume  de  Paris, 
»  en  inrerprêtant  les  articles  137  6c  171  de  celle 
»  du  Maine.  En  fuivant  les  mômes  principes  & 
»  en  prenant  droit  par  l'article  137  de  la  coutume 
»  de  Paris,  je  penferois  qu'un  pareil  contrat  don- 
»  neroit  de  même  ouverture  au  retrait  îignager 
»&  féodal,  quoique  le  preneur  put  être  con- 
^  traint  de  racheter,  &  que  cela  fût  remis  à  fa 
»  volonté  ;  &  je  ne  vois  pas  que  le  texte  de  notre 
w  coutume  s'oppole  à  ce  fentiment  ;  au  contraire  , 
»  pulique  l'anicle  365  porte  :  £n  tninfport  d'héri- 
»  tags  &  ckofa  immeubU  ,  baillé  à  nnu^  fait  fans 
^>  fraude  a  toujours  ;  mais  ni  en  contrat  d'échaîi^c 
»  auJlJi  fait  fans  fraude ,  na  point  de  retrait  fl  h 
v>  preneur  ou  lun  de  ceux  qui  acquièrent  par  échange 
»  ou  rcnti  ,  ne  retournait  argent  ou  autres  meubles; 
»  mais  s  il  y  avoit  argent  baillé  ou  promis  bailler  ^  où 
»  autre  meuble  équipollcnt  ^  il  y  auroit  retrait^  &c. 
»  — L'article  fuivanr  porte  de  mcine  :  Aufjîyfl  en 


;  *  )  Tom.  !  ,  p.ig;.  '  87. 

(  """  ^,'\'oy«-eu  i'cf^'ccc  au  mot  lods  &  VtWTEi. 
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»  faifant  ledit  contrat  de  prlfc  à  rente  ou  échange , 
»  avec  pacllon ,  promcjfe  ou  intelligence ,  de  bailler 
y>  ou  faire  bailler  deniers  poiir  ['amortijje.ment  d^icelte. 
»  rente  ou  partie  d'icelU  ^  que  le  preneur  fit  ou  promit 
»  faire  eu  faire  faire  dedans  l'an ,  eu  autre  tems  d'' après 
»  iceluî  contrat ,  en  celui  cas  y  aurait  retrait  pour  tout 
»  ledit  contrat.  —Dès  qu'il  y  a  padion  ou  intelii- 
»  génce  lors  du  bail  à  rente  ,  il  y  a  donc  aulTi  bien 
w  ouverture  au  retrait  qu'aux  lods  ôc  ventes;  & 
»  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  a  pourvu  aux  ligna- 
»  gers  &  aux  fei-^neurs,  contre  la  fraude  qui  pou- 
»  vQÎt.  être  pratiquée  à  leur  préjudice  :  le  retrait 
»  s^exerçant  du  bail  à  rente  flipulée  rachetable, 
»  ne  fait  de  tort  ni  au  bailleur  ni  au   preneur; 
»  le  premier  a  l'option  de  fe  faire  rembourier  ou 
»  dé  cpniinuer  ia  rente  à  fon  choix,  &  le  fécond 
»  eÛ  'Tncïèmne  :  pulfque  fi  la  rente  eft  continuée , 
»  çela..!ne  peut  fe  faire  que  du  confenrement  du 
»  îSailî^ur ,  ou  en  baillant  caution  par  le  preneur.  » 
Ml 'Olivier  de  Saint- Vaafl  répoiid  fort  bien  à 
l'arrêt"  du.  17  juin  1659.   Si  dans  cette   efpèce  , 
dit-îi  ,'<<  ,1e  parent  lignager  fut  dcrjouLé  du  retrait 
»  par.  lui  intenté  contre  M^  Chaufourneau  ,  avocat 
»  en  la  cour,  c'eft  qu'il  y  avcit  ou  particulier;  le 
»  preneur  à  rente  n'ayant  pas  été  aiîigné  à  domi- 
'»  ciîe ,  §vy  ayant  nullité  dans  l'exploit ,  ainli  que 
»  le  rémar:.ue  M.  l'dvocar-général  qui  portoit  la 
»  parole ,  les  retraits  étant  de  r'^^^ueur  ,  le  lignager 
»  ne  pouvoit  eipérer  de  réuîTir.  .> 

Le  mcme  auteur  ajoute  :  «  La  cour  s'étant  au- 
»  jourd"hui  déterminée  ,  par  l'arrêt  cité  de  1775 , 
»  à  décider  pour  obvier  aux  fraudes,  que  le  bail 
»  à  rente  n'ell:  point  pur  6^  ûmple  ,  lorfque  la  fa- 
»  cuîté  efî  laifTée  au  preneur  de  pouvoir  amortir, 
»  pourquoi  y  auroir-il  plutôt  lieu  aux  lods  &c 
»  ventes,  qu'il  n'y  auroiî  ouverture  aux  retraits? 
»  Y  ayant  parité  de  raifon  ,  on  doit  porter  le 
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»  même  jugement  ;  je  ne  fais  donc  pas  difiiculté,' 
»  que  fi  la  caufe  le  préfentoit  au  parlement  pour 
w  le  retrait,  la  coiir  fe  décideroit  infailliblement 
»  comme  elle  a  fait  pour  les  lods  &c  ventes.  » 

.  Cette  efpèce  de  préditlion  de  M.  Olivier  dç 
Saint- Vaall  a  été  vérifiée  peu  de  tems  après  l'im-* 
prcfîion  de  fon  commentaire. 

Par  a£le  du  26  câ:obrc  1776,  l'SiTé  devant  no- 
taire à  Laval  5  la  demoifelle  Anne-Jofepli  Véron 
de  la  FoLirmondière  ,  iiHe  majeure  ,  a  vendu  le 
lieu  &  c/oferic  de  la  CounïlUrit ,  fitué  au  village  du 
ml:me  nom  ,  paroifïe  de  Louverné ,  près  Laval, 
à  Jacques-René  Grippcn,  notaire  ,  pour  c^:  moyen- 
nant la  rente  foncière  de  105  liv. ,  quitte  de  taxes 
royales,  avec  facnltl  fzuhmcnt  audit  Grippon  d'^^n 
faire  le  remhourfcnuiit  aux  héritiers  de  ladite  Vèron  , 
apycs  fon  décès  ^  c.i  leur  pnyant  ztoo  livres  pour  le 
fort  principal  de  l.idite  rente. 

Le  premier  mai  1777,  Pierre  Véron  de  la 
Fourmondière ,  frère-germain  de  la  vendereffe  > 
a  formé  (li  demande  en  retrait-lignager  devant  les 
juges  du  comté  de  LavaU 

Le  26  juillet  fuivant ,  fentence  qui  renvoyé  le 
fieur  Grippon  de  cette  demande  avec  dépens. 

Appel  en  la  cour;  arrêt  du  17  février  1778, 
qui  appointe  les  parties  au  conieil. 

Enfin  ,  après  une  ample  inftri!cl:icn  dans  laquelle 
le  fieur  Grippon  fe  retranchoit  fur  l'ufage,  &  le 
fieur  Véron  fur  le  véritable  eff>rit  de  la  couturre, 
il  e(l  intervenu  le  27  jr.in  1780,  arrêt  au  rapport 
de  M.  Titon,  dont  voici  les  term^es  : 

«  Notredite  cour,  faifant  droit  l'ur  le  tout,  a 
»  mis  <S:  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au 
»  néant  ;  émendant ,  déchar:,  e  ledit  Véron  de  la 
»  Fourmondière  des  conflamnations  contre  lui  pro- 
»  noncées  par  fentence  du  ccmî. -pairie  de  Lava), 
V  du  26  juillet  1777;  faifant  droit  au  principal, 

w  CQi;dc';)nne 
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i'>  condamne  ledit  Grippon  à  reconnoître  ledit 
V  Véron  comme  frère  -  germain  d'Anne- Jofeph 
>v  Véron,  à  retrait-lignager  du  lieu  &  cloferie  de 
»  la  Courtillerie,  fitué  au  village  du  même  nom, 
»  paroiiTe  de  Louverné ,  comme  le  tout  le  pourl'uit 
»  &  comporte  ,  &  que  ledit  Grippon  a  pris  à  titre 
y>  de  rente  foncière  ,  par  a£le  paiîe  devant  notaire , 
»  à  Laval  ^  le  26  odobre  1 776  ,  ladite  rente  rache- 
»  table  après  le  décès  de  ladite  Véron ,  &  à  la 
»  charge  par  ledit  Véron,  fuivant  fes  offres  faites 
»  tant  devant  les  premiers  juges  qu'en  notredite 
»cour,  de  rembourfer  audit  Grippon,  lors  de 
»  Texécuiion  dudit  retrait ,  le  fort  principal ,  ôcc.  » 

Pag,  Si^  ,  L  /i  ,  après  ces  mots,  on  y  exécute  le 
retrait  avant  la  naiffance  de  l'enfant,  ajoute^: 

C'efl  en  effet  ce  qu'a  jugé  une  fentence  rendue 
à  Châtilion  le  15  décembre  1750;  mais  cette  dé- 
cifion  eil  contredite  par  une  autre  fentence  rendue 
à  Tours  le  7  janvier  1717,  à  laquelle  on  afuire 
quej  Ton  s'eft  conformé  pluheurs  fois  depuis ,  ÔC 

c'efl  ce  qui  fait  dire  à ,  avocat  célèbre  de 

Touraine  ,  dans  une  note  rapportée  par  M.  Cotte- 
reau ,  en  fon  droit  général  de  la  France ,  n^  10 ^oc) , 
«  que  l'ufage  dont  parle  (ici)  Fallu  n'a  plus  lieu.  » 

Page  S^o  ,  Ugm  24 ,  ajouu:;^  : 

C'efl  d'ailleurs  un  des  points  jugés  par  le  célèbre 
arrêt  du  21  juin  1720  ,  rapporté  ci-devant ,  page 
38.  On  peut  voir  dans  le  journal  des  audiences, 
le  détail  des  railons  que  l'on  employoit  en  faveuf 
cle  M.  le  prince  de  Conty  pour  lequel  il  a  été 
rendu. 

Page  6yo  ,  ligne  xG ,  aprls  les  mots ,  de  l'ufage 
de  Saintes,  article  38,  ajouui  :  &  de  Tours 
article  164. 

TomcXUII.  Ll 
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Tome    J6. 

Page  32  ,  ligne  26'^  ajoute:^  : 
On  trouve  la  même  difpolhion  dans  l'article  454 
de  la  coutume  de  Normandie  pour  les  héritages 
ou  rent;  s  vendus  dans  le  Pont-Audemer ,  le  Pont- 
L'évêque  ,  Lifieux ,  Caen ,  Coutances  ,  Avrancbes 
&  autres  endroits  où  il  n'y  avoir ,  avant  la  rédac- 
tion de  cette  loi  municipale  ,  que  ;^4  heures  de 
clameur. 

On  a  demandé  fi  le  premier  des  40  jours  doit 
être  compté  dans  ce  terme. 

Le  14  février  1776,  le  fieur  de  la  Ménardière 
fit  l'acquifition  d'un  héritage  lujet  au  retrait  de 
40  jours. 

Le  21  avril  fulvant ,  le  contrat  fut  lu  &  pufclié. 
Le  30  mai,  qui  étoit  un  jeudi,  la  dame  de  la 
Champagne  intenta  une  aûion  en  retrait  féodal 
de  cet  héritage. 

Er  le  vendredi  3  i  ,  le  fieur  de  la  Ménardière  en 
intenta  une  en  retrait  lignager. 

Le  fieur  de  la  Ménardière  excluolt  la  dame  de 
îa  Champagne  ,  s'il  avoit  intenté  fon  aâ:ion  dans 
le  tems  de  droit.  Ce  fut  ce  qui  détermina  celle-ci 
à  le  foutenir  non-recevable,  faute  de  s'être  pourvu 
dans  le  quarantième  jour. 

Le  ^eur  de  la  Ménardière  prétendoit  être  verni 
à  tems ,  parce  que  ,  fuivant  lui ,  le  premier  jour 
du  terme  de  40  jours  ne  devoit  pas  être  compris 
dans  ce  terme.  Il  citoit  Tiraqueau  &  l'arrêt  du  13 
mars   1656,  rapporté  ci-devant,  n.  7. 

La  dame  de  la  Champagne  rcpondoit  :  L'efprit 
général  de  la  coutume  de  Normandie  efl  de  com- 
prendre le  jour  à  quo  dans  le  délai  j  autrement , 
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tWe  le  déclare  :  au  moyen  de  qiioi ,  elle  a  fait 
cefler  les  disputes  des  doéteurs.  —  L'article  4^1 
dit  5  daris  Can  &  jour  de  la  Icclun  du  contrat  :  Tous 
les  auteurs  ,  tous  les  juiifcourultes ,  le  fieitr  de  la 
Ménardière  même ,  conviennent  que  le  jour  de  la 
lediire  efl  compris  dans  l'an  &  jour.  —  Let 
articles  458  &  459  concernant  le  rcrrait  des 
biens  vendus  par  décret .  le  diient  politivement* 
»  L'an&  jour  delà  clameur  de  l'héritage  décrété, 
»  porte  l'article  458  ,  commence  à  courir  du  jour 
»  de  l^ adjudication  par  décret ,  pourvu  que  le  décret 
»  foit  pafle  devant  le  juge  ordinaire  ;  &  oii  il 
»  ieroit  pafie  ailleurs  (  ajoute  l'anicle  459),  Tan 
»  de  la  clameur  n'aura  cours  que  du  jour  que  les. 
r>  Ucîure  &  la  publication  auront  été  faites  de  l'adju^ 
»  dication  À  tijfue  de  la  me(fe  paroifjiale»  »  Le  jour 
de  l'adjudication  ,  celui  de  la  leâure  font  donc 
compris  dans  le  délais  La  coutume  emploie  donc 
dans  le  même  fens ,  les  termes  de  la  Iccîure ,  ou  dic 
jour  di  la  lecture.  —  Qiiand  la  coutume  ne  com- 
prend pas  le  jour  à  quo  dans  les  délais ,  elle  le  dit. 
L'article  587  prefcrit  à^s  délais  pour  aiîigner  les 
héritiers  en  général  d'un  défunt.  Après  avoir  fixé 
ces  délais  ,  l'article  ajoute  :  Le  jour  de  V  exploit  nortr 
compris.  L'article  5^8  répète  les  mêmes  termes 
pour  afTigner  un  domicilié  hors  de  la  province.  — ^ 
L'ancien  coutumier  l'explique  ainii  :  <*  L'on  doit 
»  favoir  qu'aucun  ne  peut  rappeler  par  bourfe  de 
♦>  la  terre  qui  a  été  vendue  ,  s'il  n'en  fait  plainte  à 
»  la  juftice  dedans  Tan  &  jour  que  la  vente  fut 
»>  faite.  —  Ailleurs,  vente  de  terre  ne  peut  être 
»  rappelée  pour  que  l'acheteur  Ta  tenue  un  an  un 
>)  jour  ians  reclam.  »  —  Le  jour  ^  ^//o  étoit  donc 
compris  dans  le  délai  pour  les  retraits  de  biens 
hors  bourgage.  —  Quant  au  retrait  de  biens  en 
bourgage ,  l'ancien  coutumier  fixoit  le  délai ,  ou 
dans  un  jour  naturel ,  ovi  par  l'elpace  d'un  jour  ^ 

LI  ij 
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qui  font  14  heures.  On  comptoir  donc  alors  de 
moment  en  moment  ,  puiCqii'il  n'y  avoit  que 
24  heures.  —  La  coutume  reformée  a  prolongé 
ce  dévi  à  40  jours  :  elle  n'a  donc  pas  rejeté  le  jour 
de  la  ledure  ;  il  etl  donc  compté  pour  un  jour  ilir 
les  40.  —  A  ces  raifons ,  la  dame  de  la  Cham- 
pagne jolgnoit  des  aûes  de  notoriété  des  avocats 
dz  prelque  tous  les  bailliages  de  Normandie ,  qui 
jutlifioient  que  ,  depuis  la  reformation  de  la  cou- 
tume ,  on  avoit  toujours  entendu  que  le  jour  de 
la  leélure  devoir  êire  compté  dans  le  terme  de 
40  jours. 

Par  arrêt  du  17  août  1778  ,  le  fieiir  de  la 
Ménardière  fut  déclaré  non-rectvable  dans  fon 
action  en  retrait. 

Page  ^3  ,  ligne  antlplnultïlmc  ,  ajout:^^  : 
Il  s'eft  introduit  en  Touraine  un  uf?ige  fmgulier 
par  rapport  à  la  manière  d'intenter  les  actions  en 
retrait  qui  f?  forment  pour  l'intérêt  des  mineurs, 
ne  fuffent-ik  âgés  que  de  quelques  jours.  Un  ade 
de  notoriété,  donné  par  le  hége  de  Tours  le  1 1 
mai  1748  ,  atvede  que  dans  ces  fortes  de  cas  on 
affigne  toujours  «  à  la  requête  du  mineur  procé- 
«  dant  fous  Tautorité  du  curateur ,  &  à  la  requête 
»  dudit  curateur  audit  nom  &  par  f  ,.n  comman- 
»  dément.  »  Voyez  ce  que  M.  Cottereau  a  dit  de 
cet  ufage  en  fon  droit  général  de  la  France  , 
n.  10270. 

Page  8 y  ,  ligne  dermï-'e  ,  ajoute^  : 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Auvergne  par  l'arrêt  célèbre  du  11  juin  1720, 
rapporté  ci-devant ,  page  38.  Un  des  moyens  de 
l'acquéreur  étoit  de  dire  que  l'exploit  d'aflignation 
de  M.  le  prince  de  Coati  ne  contenoit  point 
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d'offres  :  h  Quoique  le  texte  de  la  coutume  d'Aiî- 
M  vergne  ,  ajoutoit-il ,  ne  requierre  qu'irce  con- 
»  fignation  judiciaire  ,  on  doit  néanmoins  fuppofer 
»  qu'il  y  faut  des  offres,  pu.iqu'ellc  donne  r:^.<flion 
»  en  payant  ,  &:  qu'on  ne  lauroit  payer  u^.rs 
»  offrir.  >♦  —  M.  le  prince  de  Conti  répondoit  : 
»  La  coutume  d'Auvergne  fait  deux  cnofe .  ;  elle 
»  établit  le  droit  de  retrait  ,  ô.:  elle  pve:"crir  la 
»  forme  pour  conferver  ce  droit  &;  l'exercer. 
» — Les  articles  i  &  i  du  titre  de  retrait^ 
»  établifTent  le  droit  :  Si  aucun  vend  lliéritage  ou' 
»  chofe  immeuble  ,  le  lignager  de  vend^-ur peut  avoir  & 
»  retraire  icclle  chofe  vendue  de  t acheteur  ^  &  ce  en 
»  payant  le  prix  6*  fort  principal ,  avec  les  loyaux- 
»  coût  em  en  s  ,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  poffeiJîcn 
»  réelle prife  par  l'acheteur.  Voilà  le  droit  ;  c'eft-à- 
>»  dire ,  que  le  paiement  du  prix  eft  la  charge  div 
»  droit  que  la  coutume  donne  au  ii  nager.  Il  re 
»  s'enfuit  pas  de -là  qu'il  faille  commencer  par 
»  payer,  ou  par  oîtrir  de  payer,  mais  feulement 
^  que  le  paiement  du  prix  6l  loyaux  coùtemens, 
»  efî  une  condition  eflentielle  du  droit  de  retrait 
»  lignager.  —  11  y  a  après  cela  la  forme  preicrite 
»  p-a*.  la  coutume  d'Auvergne  pour  conferver  le 
»  droit  d^<e trait.  —  Suivant  l'article  4, /e  droit 
»  de  lionager  qlfi^veut  retraire  ou  retenir  la  chofe 
>j  vendue  par  Jon  iigs>^e.r  ,  efi  confirvé  &  perpétué  , 
»  en  corji^^rant  par  lui  ^  dans  ledit  tems  de  trois 
»  mois  yjudiciei.ementou  àriittin  tierce  horsjuç,zmcnty 
>«  partie  pré j  ente  ou  appelée  ,  en  perfonne  eu  domicile^ 
>»  le  fort  princ  pal  &  quelque  fomme  pour  les  loyaux 
»  coutcmens ^  p.ir protcfiation  de  fuppléer  ov  recouvrer» 
» — Ces  it'iues  , /^  droit  eu  ''gnager  qui  veut 
»  retraire ,  pré'u^pofent  qu'il  n'y  a  point  enc;)re 
»  d'adion  intentée  ,  mais  feulement  une  VK^lonté 
»  dans  le  lignaeer  d'eve-cer  i^'"»  droh  de  retrait. 
»  —  Si,  pour  conferver  &  perpéti  ?r  ce  droit  dç; 

LÀ  iij 
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5>  retrait  avant  quil  loit  exercé ^  &  dans  le  tems 
a>  où  il  neû  encore  que  dans  l'intention  du  li'  na- 
5>  ger  ,  il  faut  commencer  par  configner  ,  l'acqué- 
»  reur  profent  ou  appelé  ;  en  quel  tems  le  iieur 
yf  de  L.-.irai  veut-il  qu'on  fafTe  des  offres  ?  ce  ne 
5>  peut  erre  depuis  la  confi^nation  ;  car  on  ne  peut 
9>  plus  offrir  ce  qui  eft  configné  &  doit  demeurer 
»  julqu'cn  rlcfînitive.  Ce  ne  doit  point  être  par 
»  rexploit  de  demande  ,  puifque  des  offres  fans 
5>  confignation  feroient  nulles  &  inutiles.  Ce  ne 
»  doit  point  être  avant  de  configner,  puifque  la 
^>  coutume  ne  dit  point ,  vous  offrire^^  &  au  refus 
>♦  vous  con/ig/cre:^  y  ïm'is  fim  pie  ment ,  quand  vous 
»  vendre:!;^  r araire  y  vous  confignzrt:^  ,  vous  confavcre\^ 
>»  votre  drou ,  en  confijjiant,  —  Au  furplus,  M.  le 
^  prince  de  Conti  a  fait  des  offres  réelles  au  juge- 
»>  ment  ,  quoique  ,  comme  on  vient  de  le  démon- 
>»  trer ,  cela  ne  tût  pas  néceffaire.  » 

M.  l'avocat-général  de  Lamoignon  ,  qui  portoit 
la  pjrole  dans  cette  caufe ,  n'a  pas  adopté  tous  les 
principes  de  M.  le  prince  de  Conti.  Il  a  penfé  ^ 
comme  lui  ,  quil  n'étoit  pas  néceffaire  dans  la 
coutume  d'Auvergne  ^  de  faire  des  offres  par 
l'exploit  d'afîignatioa  en  retrait  ;  mais  il  a  ajouté 
qu'il  en  falloit  pour  parvenir  à  la  confignatioa 
prefcrite  par  l'article  4  rappelé  ci-deffus  ;  6l  que 
Il  M.  ie  prince  de  CoTiti  ne  les  eût  point  faites  à 
l'a  udience ,  il  y  auroit  eu  nullité. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'arrêt  cité  a  toujours  décidé 
en  adjugeant  le  retrait  à  M.  le  prince  de  Conti, 
que  la  coutume  d'Auvergne  n'exige  point  d'offres 
dans  le  premier  exploit  du  lignager. 

Mais  fi  dans  une  couiume  muette  fur  ces  offres, 
il  s'elt  introduit,  comme  dans  celle  de  Touraine, 
un  ufage  de  les  faire  ,  la  contravention  à  cet  ufage 
jernporteroit-elle  nullité  ?  M.  Cottereau  nous  a 
fConfervé  une  lentence  du  préfidial  de  Tours  du 
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Il  juillet  17:0,  S^  un  arrêt  du  13  mars  1755  , 
confirmatif  d'une  autre  fentence  du  même  fiege 
(lu  7  juillet  17^3  ,  qui  jugent  aairmanvement. 
Mais  il  n'en  approuve  pas  la  décifion  :  «  Une  nuU 
»  lité  ,  dit-il,  auiîi  rigoureui'e  que  celle  qui  tend 
»  à  anéantir  entièrement  î'adion  ,-ne  doit  émaner 
»  que  d'une  loi  ;  ce  n'eft  qu'à  la  contraventioa 
M  d'une  loi  qu'une  telle  peine  doit  être  impofée  , 

»  &c  h  loi  doit  !a  prononcer Quelle  eft  l'ori- 

»  gine  de  plufieurs  formalité,  dans  les  matières  de 
»  rigueur  ?  La  crainte  d'omettre  quelque  formalité 
»  néceffaire  en  fait  obferver  qui  font  fuperflues  ; 
»  on  marche  d'un  pas  timide  &  tremblant  ;  les 
»  praticiens  m.ultiplient  les  formalités  fans  nécef- 
»  iité,  parce  que  fouvent  ils  ne  favent  pas  diftin- 
»  guer  celles  qui  font  effentielles.  Les  prem.iers  ont 
»  copié  fans  difcernement  des  protocoles  étran- 
>f  gers  à  leur  coutume  ;  ceux  qui  font  venus  après 
>>  ont  fuivi  aveuglément  la  route  qui  leur  avoir 
»  été  tracée  ,  fe  faifant  fcrupule  de  s'en  écarter, 
>>  On  s'efl  accoutumé  à  regarder  comme  eiTentiel 
H  ce  qui  ne  l'étoit  pas,  &  à  transformer  en  loi 
»  une  pratique  qui  devoit  fa  naiflance  à  l'ignorance, 
n  &C  qu'une  timidité  mal  fondée  perpétuoit.  Il 
»  faut  toujours  en  revenir  au  principe  qu'une 
>K  peine  ne  s'établit  pas  fans  une  loi  expreffe.  » 

Ces  raifons  ne  font  pas  à  l'abri  de  toute  critique^. 
Elles  peuvent  être  bonnes  dans  une  coutume  qui 
difpenfe  formellement  le  lignager  de  l'obligation 
d'offrir  ,  ou  même  dans  une  coutume  qui  n'en 
parle  point  du  tout ,  mais  qui  défend  en  termes 
exprès  d'alléguer  à  l'avenir  d'autres  ufages  que 
ceux  donc  elle  renferme  la  rédaction.  Mais  dans 
une  coutume  qui  ne  contient  point  de  pareille 
défenfc  ,  ou  qui  n'eft  pas  bien  précife  fur  la  dif- 
penfe  des  offres  ,  un  ufage  tel  que  celui  dont  nous 
parlons,  doit  être  refpedé  :  au  premier  cas  ,  il 
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ajoute  à  la  loi  ;  au  fécond,  il  l'interprète  ;  &  dans 
l'un  comme  dans  l'autre ,  il  n'a  rien  que  de  légi- 
time. Si,  comme  on  Ta  vu  ci-devant ,  tome  55 , 
page  345  ,  rufage  feul  peut  introduire  le  retrait 
dans  ces  fortes  de  coutumes,  quoiqu'elles  ne  l'ad- 
mettent pas  expreffément ,  pourquoi  ne  pourro'.t- 
îi  pas  également  y  ajouter  des  formalités  qu'elles 
ne  pretcrivent  pas  ? 

Au  furpîus ,  M.  Cottereau  convient  lui-même 
qu'il  y  auroit  du  danrer  à  fuivre  fon  opinion. 
»  L'ufage  ed  bien  puiflant;  il  y  a  de  la  témériié 
»  de  s'en  écarter.  »  Ce  font  fes  termes. 

Page  122  ,  /igné  27  ,  ajoutei  : 

Suivant  rarîicle  194  de  la  coutume  de  Tours, 
fi  l'acquéreur  n'a  point  de  domicile  au  bailliage 
de  Touraine  ,  ou  fi  étant  r\orr ,  il  n'a  point  laiffé 
d'héritiers  appareils  ,  le  lignager  qui  veut  exercer 
le  retrait  d'un  héritage  ,  peut  le  faire  faiiir. 

Cet  article  eii  expliqué  par  M.  Cottereau,  en 
fon  droit  général  de  la  France  ,  n.  10248  bc  luiv, 

P^ge  ic)y  ,  ligne  1 8  ,  après  les  mots ,  article  136, 
§.  3  ,  n.  8  ,  ajoute {^  : 

L'arrêt  du  27  juin  1780  ,  rapporté  ci-devant 
dans  l'addition  à  la  page  446  du  tome  55  ,  eft  une 
nouvelle  preuve  que  la  junfprudence  eft  tou  ours 
la  même  fur  ce  point.  Voici  ce  qu'il  porte  la- 
deffus  :  »  Et  pour  l'exécution  dudir  retrait ,  en- 
»  fembîe  pour  la  réception  de  ladite  caution  , 
»  renvoie  les  parties  devant  le  juge  royal  de 
»  Laval ,  que  notredite  cour  commet  à  cet  effet, 
»  pour  y  erre  ladite  caution  reçue  ,  &c  ledit  retrait 
»  exécuté  dans  le  tems  de  coutume  ,  lequel  délai 
w  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  fignifiçor. 
)i  (ion  àperfonne  ou  domicile  du  frêfc^^*  an  et.  >i 
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Pdge  1^8  ,  li^ns  ly  ,  ajoutez. 

On  a  prétendu  que  la  faculté  de  former  oppo- 
fîtion  à  un  jugement  de  reconnoiifance  rendu  par 
défaut ,  avoir  en  cette  matière  le  même  eiiet  que 
l'appel,  c'eft-à-dire  5  que  le  délai  pour  i'esécu- 
lion  ne  devoir  fe  compter  que  du  jour  que  i'op- 
pofition  a  eeffé  d'être  recevable  ;  &  c'eft  en  effet 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du^24mars  1762,  rendu 
pour  la  Touraine  entre  le  fieur  Prévôt  &  le  fieur 
Key. 

Dans  cette  efpèce',  un  jugement  rendu  le  3  mai, 
avoit  été  fi;.;nihé  le  5.  C'éioit ,  par  conféauent , 
le  14  qu'étoit  expiré  le  délai  pour  former  l'op- 
pofition  ;  &  l'acquéreur  qui  n'avoiî  exécuté  que 
le  21  ,  foutenoit  que  le  terme  de  Texécunon  n'a- 
voit  couru  que  du  14.  «  Pour  exécuter  un  titre, 
»  difoit  ion  défenfeur  ,  il  faut  qu'il  exiiie  ;  le  titre 
»  de  l'exécution,  c'eft  le  jugement  de  reconnoif- 
»  lance  ;  tant  que  roppofition  cil:  ouverte,  ce  ]U- 
»  gjment  n'efî  qu'une  fimpîe  procédure  ,  uc  titre 
»  Itérile  dans  les  mains  de  celui  qui  Fa  obtenu. 
»  S'il  y  avoit  eu  intimation  pour  l'exécution ,  par 
»  exemple  ,  au  12  mai,  &  que  l'oppoiition  eût 
»  été  formée  le  13  ,le  procès-verbal  d'exécuLÎori 
»  feroit  tombé  en  pure  perte ,  comme  le  ju;ement 
»  qui  en  étoit  le  titre  :  le  retrayant  n'auroit  pu 
»  répéter  contre  l'acquéreur  les  coiits  de  ce  pro- 
»  cès-verbal.  Comment  le  retrayant  pourroit-il 
»  encourir  la  déchéance ,  en  ne  faiiaut  pas  exé- 
V  cuter  un  jugement  qui  pouvoit  le  lendemain 
»  être  annuité  .  en  ne  pourluivant  pas  une  exé-'.u- 
»  tion  difpendieufe  ,  dont,  par  Tévénemenc  d'une 
»  oppofition  ,  il  n'auroit  pu  répéter  les  frais  »  ? 
On  objedlûit  que  fi  l'effet  du  jugement  efl  fuf- 
fufpendu  pendant  la  hui.aine  acco'-dte  pour  for- 
mer roppofition ,  au  moins  Icriqaclle  n'a  paà  été 
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formée,  îe  jugement  fubfiile  du  jour  de  fa  date; 
&  rexécution  faite  après  la  huitaine,  ne  fe  trouve 
pas  faite  dans  le  délai  prefcrit  par  la  coutume. 
L'oppofition  qui  peut  fe  faire-à  un  jugement  par 
défaut,  ajoutoit-on,  n'eft  pas  plus  un  motif  de 
retarder  Texécution ,  que  l'appel  qui  peut  s'in- 
terjeter d'un  jugement  contradidoire.  —  i«  La 
»  comparaiion  de  l'effet  de  Toppofition  à  celui  de 
H  l'appel ,  n'ell  pas  jufîe  ,  répondait  le  retrayanr* 
»  Un  jugement  contre  lequel  l'oppcfition  eft  re- 
»  cevable  ,  n'exifte  que  comme  procédure  ;  il  ne 
»  commence  à  exifter  comme  titre ,  que  par  le 
»  défaut  d'oppofition  dans  le  tems  prefcrit.  Un 
»  jugement  dont  on  ne  peut  qu'interjeter  appel  ^ 
»  efl  un  titre  formé  ,  un  titre  fubfiftant  avec  effet, 
»  jufqu'à  ce  que  cet  effet  foit  fufpendu  par 
»  l'appel  », 

Ces  raifons  l'ont  emporté  ;  mais  comme  l'arrêt 
n*eft  pas  en  forme  de  règlement ,  les  avocats  de 
Tours  n'en  ont  pas  adopté  la  décifion  (*). 

Elleavoit  même  été  rejetée  implicitement  par  un 
arrêt  antérieur  que  Denizart  nous  retrace  en  ces 
termes  :  «  dans  l'atfaire  des  Dcfgardins  &  du  fieur 
»  Connel,  celui-ci  opuofoit  que  la  confignation  n'a- 
»  voit  pas  dû  être  faite  (en  coutume  de  Boulogne) 
»  dans  les  24  heures  de  la  lignification  de  la  fentence 
»  rendue  par  défaut,  faute  de  défendre  ,  maisfeuîe 
u  ment  dans  les  24  heures  de  l'expiration  de  la  hui- 
»  taine  qu'il  y  avoir  pour  y  former  oppcfiiion  : 
»  d'où  il  concluoit  caie  la  coni-gnation  étoit  nulle  , 
^  comme  faite  prématurément  ;  mais  la  cour  n'eut 
V  aucun  égard  à  ce  moyen  ,  &c  par  l'arrêt  rendu 
»  le  10  aoiit  175 1  >  au  rapport  de  M.  de  Mon- 


{*]  Droit  général  de  la  Fiance  ,  nS.  105  idî. 
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»  thoîon  ,  la  reftltiition  des  iouillances  des  héri- 
»  tages  retirés  ,  fiK  aciiugée  à  DjlgardiiiS ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  la  coniignatiori  », 

Pag.  106  ^  ligne,  y  ,   ajoute^  : 

La  Touraine  a  ii:r  ce  point  un  ufagje  particu- 
lier &  très-ancien.  On  y  tient-que  !e  dernier  jour 
tombant  un  jour  de  tëre  ,  la  remiie  doit  te  faire 
su  lendemain.  Cet  ulc.ge  a  éré  autoriié  par  un  ar- 
rêt du  9  juillet  1717  ,  6c  par  une  Itmence  du 
fiege  de  Chinon  du  6  juillet  1754  (*). 

P^ge  2/i  ,  imniidlatcmen  tavant  /^  §..^  ,  ajoutzr^  : 

XIÏI.  ïls'ell:  prélenté  au  parlement  de  Normandie 
une  queftion  iingulière  &  Inr  laquelle  les  opinions 
furent  d'abord  très-partagées. 

Un  lignager  avoit  clamé  un  héritage  &  avoit 
affigné  aux  prochains  plaids;  un  autre  lignager 
clama  enfuiîe  &  donna  la  même  aiTignation. 
L'acquéreur  comparut  aux  plaids  auxquels  les 
affignations  échéoient ,  &  déclara  acquicfcer  au 
retrait.  La  préférence  n'étant  pas  jugée  ,  l'ua 
des  damans  o\i  tous  deux  devoient-ils  configner? 
L'acquéreur  foutint  Fairirmative  devant  le  pre- 
mier juge,  &  perdit  Ta  caufe.  Mais  (iir  Tappel , 
par  arrêt  du  mois  de  mars  1770,  la  lentence 
fut  infirmée ,  &  les  retrayans ,  faute  d'avoir  confi- 
gné  ,  furent  déboutés  de  leur  clameur. 

La  même  queuion  s'ell  reprélentée  depuis  dans 
cette  efpèce. 

Le  3  mars  1776,1e  fieur  Havet  avoit  acquis 
plufieurs  héritages  de  la  veuve  Renard. 

Le  19  mai  1777  ,  à  l'expiration  du  tems  fatal  , 
la  veuve  Laigre  fit  fignifier  une  clameur  lignagère 


(*^   Droic  général  ce  la  Fiance  ,  x\? ,  1053^, 
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au  iieiir  Hayec ,  &  le  même  jour  le  ficur  Lavigrre 
]'.n  iit  lignifier  une  clameur  féodale  :  les  deux  af- 
iig'.ations  tomboient  le  4  du  même  mois  ,  jour 
de    prochains  plaids. 

Des  le  II  ,  le  lieur  Havet  avoit  notifié  à  la 
veuve  Laigre  ,  l'exploit  de  clameur  du  iieur  La- 
Vigne  ,  &  le  2  ^  il  avoit  notifié  au  fieur  Lavigne 
celui  de  la  veuve  Laigre. 

A  l'audience  du  3  i  ,  le  fieur  Lavigne  fit  appel- 
1er  la  caufe  contre  le  fieur  Havet  l'eulement,  (ans 
taire  mention  de  la  veuve  Laigre  ;  il  demanda 
ade  de  Texhibition  par  lui  faite  de  la  fomrne  de 
30,000  livres  ,  fauf  à  fuppléer ,  &  conclut  au 
principal  à  ce  que  les  parties  fufiTent  renvoyées 
à  infiruire. 

Le  fieur  Hzvet  demanda  de  fon  coté ,  que 
vu  la  concurrence  des  clameurs  les  inftances  fuf- 
ient  jointes  ,  requit  ade  de  ce  qu'il  les  gageoit, 
ôc  de  ce  qu'il  s'en  rapportoit  à  juitice  fur  la  pré- 
férence ,  confentant  faire  ciélais  à  celui  à  qui  elle 
feroit  accordée  ,  auquel  effet  les  parties  fe  tranf- 
porteroient  devant  le  notaire  ,  pour  ré:iler  fon  ih- 
demnité  ,  6c  que  dans  le  cas  oîi  te  juge  ne  fe 
trouveroit  pas  en  état  de  flatuerfur  la  préférence, 
il  lui  piairoit  préféier  provifoirement  un  des  da- 
mans ,  ^n  profit  duquel  il  leroit  autorifé  de  paf- 
fer  acie  de  délais  des  fonds  clamés  aux  mêmes 
charges. 

Le  juge  ,  ?.u  lieu  de  faire  droit  fur  la  demande 
du  fieur  Havet,  fe  contenta  de  donner  ade  au  lieur 
Lavi  ne  de  l'exhibition  qu'il  avoit  faite  de  la 
femme  de  30,000  livres;  &  renvoya  les  parties 
à  iiiftruire. 

Immédiatement  après  cette  fentence,  la  veuve 
Laigre  demanda  pati?ilUmcnt  adc  de  l'exhibition 
d'une  fomme  de  30,000  livres.  Le  fieur  Havet 
prit  conrr'elie  les  mêmes  coiicîufions  qu'il  avoit 
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pnfes  contre  le  fieur  Lavigne  ,  &.  le  juge  rendit 
une  (econde  ientence  conforme  à  la  première. 

Le  4  juin  fuivant ,  la  veuve  Laigre  donna  une 
requête  tendante  à  faire  dire  que  les  inliances 
feroient  jointes,  que  fa  clameur  leroit  jugée  pré- 
férable à  celle  du  fieur  Lavigne ,  au  moyen  de 
quoi  elle  feroit  déclarée  gagée  ,  &  que  le  i:eur 
Havet  de  fon  obéiffance  leroit  condamné  à  lui 
faire  remife  des  fonds  clamés  ;  ce  faifant  que  les 
parties  feroient  renvoyées  devant  le  notaire  pour 
palier  contrat  de  délais.  Cette  requête  fut  fignifiee 
tant  au  fieur  Havet  qu'au  fieur  Lavigne  ,  avec  lom- 
niation  de  plaider  au  21. 

Dès  le  17,  le  fieur  Havet  fit  une  fommation  au 
même  jour,  pour  faire  déclarer  que  ,  faute  par 
les  damans  d'avoir  configné  dans  le  term.e  prefcric 
par  la  coutume ,  ils  demeureroient  déchus  de  leurs 
clameurs  avec  dépens. 

Le  21  juin ,  fentence  qui  joint  les  inftances , 
déboute  le  fieur  Havet  de  ion.  exception  ,  ôc  dé- 
clare la  clameur  gagée  au  profit  de  la  veuve 
Laigre. 

Le  fieur  Havet  interjette  appel  de  cette  fen- 
tence  6c  de  celle  du  31  mai  ,  fur  le  fondement 
qu'ayant  obéi  aux  deux  clameurs  au  jour  qui  Ir.i 
avoit  été  donné  par  les  afTignations ,  on  avoit  du 
le  rembourier  dans  les  24  heures ,  conformément 
à  l'article  491  de  la  coutume. 

La  veuve  Laigre  prétendoit  n'avoir  point  été 
obligée  de  garnir  dans  les  :  4  heures  desfentences 
du  5  1  mai ,  parce  qu'il  étoit  nécL^iaire ,  félon  elle  , 
de  juger  la  préférence  entre  les  damans,  &  que 
pour  cela  il  falloit  coitimencer  par  joindre  les 
aclions  :  elle  ajoutoit  que  le  fieur  Havet  n'ayaiic 
obéi  aux  clameurs  qu'à  l'audience  ,  il  n'avoit  pas 
été  poiîible  d'y  joindre  les  actions ,  puifqu'il  falloit 
en  former  la  demande  préalablement  j  §C;  après  la 
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jondion  prononcée,  faire  droit  lur  h  préféreneé* 
Par  arrêt  uii  t4iuiiiei  1/79,  rendu  en  la  grand'- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  Boulanger ,  le  par- 
lement de  Normandie  a  iiifirmé  les  ientences,  & 
faute  par  la  veuve  Laigre  d'avoir  rembourié  ou 
fait  faire  gc^rniffement  dans  les  24  heures  de  la 
clameur  gagée  à  l'audience  des  prochains  plaids  , 
l'a  déclarée  déchue  de  h  clameur. 

L'exaditude  6c  la   juilice    de   cet    arrêt    font 
ëvi'lentes. 

Il  eft  certain  qu'avant  la  réformation  de  la  cou- 
tume ,  la  pluralité  des  clanieurs  ne  pouvoit  être 
un  prétexte  de  différer  le  rembourfement  en  gar- 
niiTement.  L^acquéreur  afîigné  en  retrait  pouvoit, 
en  fe  présentant ,  dem.ander  fes  deniers  ,  les  rece- 
voir, &  lailier  les  damans  fe  difputer  la  préfé- 
rence. L'ancien  ftyie  de  procéder  le  porte  en 
termes  formels  ;  les  voici  :  «  Aucunes  fois ,  il  y  a 
»  plufieurs  damans  d'un  lîiême  marché  ,  &  à  la 
»  requête  de  chacun  d^eux  eu  le  tenant  ajourné 
»  pour  leur  répondre  fur  leur  clameur  :  quand  ie 
»  tenant  vient  à  cour  &  l'un  des  damans  contend 
»  vers  lui  à  la  fin  de  la  clameur,  il  peut  faire 
f>  appeller  l'iiutre  ou  les  autres ,  &  dire  vers  eux 
»  que  tous  fe  font  clamés  pour  retraire  de  lui  un 
»  ieul  marché  ,  èz  qu'il  ne  veut  point  procéder 
»  vers  chacun  d'eux  &  demander  couverte ,  qui 
«  eft  à  entendre  qu'il  ne  procédera  \ers  chacun 
»  d'iceux  s'il  ne  lui  plaît  ,  iufqu'à  ce  que  un  ou 
.=  deux  foient  déchus  de  la  pourfuite  d'icelle  cla- 
»  meur,m.ais  débattent  entî'eux  à  qui  la  poui fuite 
»  en  appanient ,  &  il  répondra  à  celui  à  qui  ladire 
»  clameur  iera  délaiffée.  —  Nonobuant  ce  ,  toutes 
«  &  quantes  fois  qu'il  lui  plair .  fe  peut-il  décou- 
»  vrir  &:  deir>ander  fes  deniers ,  auq  icl  cas  con- 
»  vient  qu'eix  &  chacun  d'eux  garnirent  du  prix 
»  du  marché ,  &  il  prendra  le  garnifTement  s'il  lui 
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?y  plaît,  &  puis  pourchafTant  les  damans  entr'eux 
»  6i.  demandeurs  entr'eux  à  qui  le  droit  de  ladite 
w   clameur  appartient.  « 

Voilà  ce  que  prefcrivoit  l'ancienne  coutume  ; 
&  comme  il  eu  de  principe  en  Normandie  qu'elle 
n'eft  pas  abrogée  ,  mais  feulement  interprêtée  ou 
modifiée  par  la  nouvelle ,  il  ell  clair  qu'elle  doit 
encore  faire  loi  ici. 

Il  efl  vrai  que  par-là  ceux  des  retrayans  ^ui  fe 
trouvent  mal  fondés  ,  courent  le  rifque  de  fup- 
porter  les  frais  d'une  con!"gnation  faite  inconfidi- 
rément  &C  fans  droit  :  mais  ce  rifque  ne  peut  être. 
un  motif  affez  puifTant  pour  les  difpenfêr  de  gar- 
nir avant  le  jugement  fur  la  préférence  des  cla- 
meurs. Il  importe  peu  à  l'acquéreur  qui  fuppor- 
tera  les  frais  des  confignations  mal  faites;  c'efl  aux 
retrayans  à  s'imputer  de  s'être  engagés  dans  une 
clameur  qu'ils  n'étoient  pas  en  droit  d'intenter, 
ou  de  l'avoir  mal  dirigée.  Comment  d'ailleurs  le 
remboursement  pourroit-il  être  différé  au  préju- 
dice de  l'acquéreur ,  fans  qu'il  eût  donné  lieu  par 
fon  fait  à  cette  prolongation?  Suum  cuiquefactarriy 
non  altcrius  nocet.  Eh!  ne  feroit-il  pas  révoltant 
que  fes  deniers  pufTent  ,  par  les  conteflaticns 
des  lignagers ,  demeurer  oifits  pendant  plufieurs 
années? 

C'efl  donc  aux  damans,  lorfque  l'acquéreur  a 
obéi  à  l'afïïgnation ,  de  s'arranger  pour  rembour- 
jfer  ou  faire  le  garnifîement  :  ce  qui  a  fait  dire  à 
Daviron,  un  des  premiers  commentateurs  de  la 
coutume  réformée  ,  qu'il  doit  être  entendu  «  que 
»  fi  plufieurs  damans  le  préfentent  à  même  jour , 
»  &  que  l'acheteur  gage  le  marché  ^  obcifTe  à  la 
»  clameur  ,  encore  qu'elle  foit  adjugée  au  plus 
>>  prochain  ,  les  autres  peuvent  fe  trouver  aux  jour 
»  6c  heure  affignés  par  le  juge  pour  faire  le  rem- 
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>»  bouts,  &:  en  ce  cas  emporteront  l'effet  dèr  îa 

»  clameur.  » 

Page  21 8  ^  avant  la  première  l'i§rie\  ajoute^^  : 
Il  n'y  a  peut-être  pas  un  ouvrage  de  jurifpru- 
dence  dans  lequel  on  mette  en  queftion  fi,  en 
figf'ifiant  la  quittance  de  conf^gnation ,  il  faut  la 
cicUvrer,  i'-non  en  original,  du  moins  en  copie 
coHationnée  à  Tacquéieur.  Jufqu'à  préfent,  tous 
les  auteurs  ont  penfé  &  écrit  ç^wq  JignLficr  un  a£l:c  y 
n'eli  pas  autre  chofe  qu'en  montrer  .Toriginal  £c 
en  laifler  une  copie  fimple.  Mais  l'elprit  de  îyftême 
cjui  fe  répand  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  a  taie 
fouienlr  depuis  peu  que  cela  ne  fuffilbit  point  en 
matière  de  retrait;  c'eioit  dans  la  coutume  de 
Lille.  Le  iîeur  Moreî,  directeur  des  fermes  géné- 
rales, avoir  acquis  unç:  maifon  qui  fe  trouva  à  la 
convenance  du  fietir  Vanzeler,  feigneur  d'Olnois, 
parent  du  vendeur.  Le  fieur  Vanzeler  en  fît  le 
retrait  à  titre  de  proximité^  obtint  fentence  ,  con- 
figna  &  fit  fignifier  au  fieur  Morel  fa  quittance  de 
confignation.  Celui-ci  argua  la  fignification  de  nul- 
lité ,  ious  prétexte  qu'en  la  faifant,  on  ne  lui  avoit 
délivré  ni  l'original  ni  une  copie  authentique ,  mais 
feulement  une'  copie  fimple  du  titre  qui  en  étoit 
l'objet.  Il  demanda  en  conféquence  que  le  fieur 
Vanzeler  fut  déclaré  déchu.  Sentence  des  pré- 
vôt ,  mayeur  &  échevins  de  Lille ,  qui  le  déboute, 
/«ppel,  &  après  une  inûrudion,  plus  étendue  peut- 
être  que  la  queflion  ne  le  méritoit ,  arrêt  du  4  avril 
1783,  au  rapport  de  M.  Vanrode ,  qui  met  l'ap- 
pellation au  néant .  &  condamne  le  fieur  Mord 
en  l'amende  &  aux  dépens.  J'écrivois  pour  le  lieur 
Vanzeler. 

Autre  queflion.  Faut -il,  dans  la  coutume  de 
Paris  3  que  la  quiitance  de  confignation  foit  figni- 

fîée 
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fiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  fentence 
d'adjudication  ?  La  négative  eft  un  des  points  jugés 
par  l'arrêt  du  30  août  1776,  dont  on  a  déjn  parlé 
dans  cet  ouvrage  (*)  C'eft  du  moins  ce  qu'attelle 
l'auteur  de  la  gazette  des  tribunaux,  tome  14, 
pag.  148  ,  qui  en  même-tems  confirme  cette  déci- 
ïion  par  une  fentence  du  Châtelet  du  i  )  juillet 
17^2,  rendue  au  rapport  de  M.  Jad  les.  Du  reft  , 
on  a  démonrré  à  l'article  consignation,  la  ui« 
tefTe  &  i'exaditude  de  cet  avis. 

(Par  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlcrmnt  de  Flan*»^ 
dus  &  fccrétairc  du  roi,  ) 

RÊVE.  On  lit  dans  Denyfart  que  c'eft  le  nom' 
d'une  impoûtion  royale  qui  ie  perçoit  en  Langue- 
doc fur  U,  vivres ,  viJîuailUs  &  marchandlfcs  qui 
fortcnt  de  la  province.  Ce  mot  eft  aufTi  d'u  âge  en 
Provence  dan?  le  même  fens  ,  Se  lignifie  un^  impc^ 
Jition  fur  Us  fruits  ,  denrées  &  marchandifs  ;  il  y  a 
cette  différence  entre  le  droit  de  Rêve  connu  en 
Languedoc  ôi  les  Rêves  en  ufage  au  pays  de  Pro- 
vence ;  que  celui-là  eil  un  droit  royal,  impolé  par 
l'autorité  du  roi ,  6d  perçu  à  ion  profir;  tandis  que 
les  Rêves  en  Provence,  font  des  impolirions  que 
les  communautés  établiffent  de  leur  propre  auto- 
rité 6c  repartiffent  à  leur  volonté,  pour  acquitter 
les  charges  publiques  6c  les  dons  gratuits  que  le 
roi  demande  à  la  province. 

C'eft  une  des  trois  lortes  d'impoûtions  que  les 
communautés  de  Provence  ont  droit  d'établir  fur 
elles-mêmes  :  les  prmcipales  villes  de  Provence, 
comme  Aix,  MarieiUe,  Arles  &  Toulon  ,  paient 
leurs  charges  par  cette  voie;  d'autres ,  moins  con* 
fidérables ,  les  paient  en  partie  par  les  tailles  fur 


(  *  )  Vove?,  L-  rome  1 5  ,  pag.  5 j?o, 
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les  bîens  décrits  dans  leurs  cadaftres  ,  Sc  en  partie 
par  des  impolitions  fur  les  denrées. 

Si  l'on  en  croit  le  dernier  commentateur  des 
ftatuts  de  Provence  (M.  Julien) ,  cette  forme  d'im- 
poûrion  ed  favorable  ,  &  toutes  les  comrrunautés 
qid  peuvent  l'employer  en  relîentent  les  avan-^ 
tages. 

Dans  des  provinces  qu'on  appelle  pays  d'oc- 
troi, les  communautés  ne  peuvent  établir  ces  im- 
portions fans  y  être  autorifées  par  des  lettres- 
patentes  du  roi  :  il  n'en  eu.  pas  de  même  en  Pro- 
vencel,  dont  les  communautés  établiffent  les  Rêves 
ou  impofitions  fur  les  fruits  ,  en  vertu  du  pouvoir 
qu'elles  en  ont  par  leurs  anciennes  loix.  Ainfi  jugé 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  30  juillet  1642  &C 
3  I  mars  1643  >  f^^ivis  des  lettres-patentes  vérifiées 
6z  enregiftrées  en  la  cour  des  aides,  à  laquelle  on 
n'elt  obligé  de  recourir  que  pour  l'exécuiion  feu- 
lement de  l'impôt. 

Ce  pouvoir  des  communautés  de  Provence  eft 
un  droit  public ,  auquel  il  ne  leur  eft  pas  plus  per- 
mis de  renoncer,  que  d'affranchir  des  biens  de  la 
taille  :  jugé  par  un  arrêt  folemnel  du  26  avril 
17^7,  en  faveur  de  la  communauté  de  Gignac  , 
contre  celle  de  Marignane,  dont  M.  Julien  rap- 
porte fort  au  long  l'efpèce  ,  tom  2,  pag.  343. 

Comme  les  Rêves  font  réelles  ÔC  qu'elles  font 
payées  pour  la  denrée  que  l'on  vend  àc  que  l'on 
conlomme  ^  qui  entre  dans  un  lieu  ou  qui  en  fort  ; 
nul  ne  peut  en  être  exempt ,  ni  par  les  qualités 
perfonnelles,  ni  par  privilège  :  un  arrêt  du  13  mai 
1639  5  y  a  condamné  ,  en  faveur  de  la  ville  d'Aix, 
les  quatre  ordres  mendians  ;  uu  arrêt  du  confeil 
çlu  niois  de  mai  1707 ,  y  a  condamné  les  fecrétaires 
du  roi ,  près  la  chancellerie  du  parlement  d'Aix. 
M.  Julieri  ci  ce  encore  plufieurs  décifions  interve- 
nues contre  di;s  perfçançs  ou  des  corps  qui  préteni 
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(Boîent  être  exempts  du  droit.  Cet  affranchiflement 
n'a  lieu  qu'en  faveur  de  l'églife  pour  les  fruits  de 
ia  dixme  ,  &  des  miniflres  des  églifes  cathédrales 
&  paroiiliales,  jufqu'à  concurrence  de  la  quantité 
de  farine  nécefTaire  à  leur  fubfiftance.  Voyez  les 
auteurs  de  Provence  ,  -Se  fur-tout  Philippi ^  dans 
fes  traités  fumma  munzrum  &  de  muneribiis ,  &  le 
nouveau  commentaire  de  M.  Julien ,  lur  les  llatuts 
de  Provence. 

{Article  de  M.  Sanson  DU  PERRON  ^  avocat 
au  parlement  &  aux  confeils  du  r&i,  ) 

SÉl^ITION.  On  entend  par  ce  mot  le  foulè- 
vement  du  peuple ,  ou  d'une  troupe  nombreufe 
contre  fes  chefs ,  ou  contre  l'autorité  royale. 

La  Sédition  a  divers  caraclères  comme  elle  a 
différentes  caufes  ;  elle  efl  punifTable  dans  tous  les 
cas ,  mais  avec  des  modifications  que  doivent  éta- 
blir les  règles  de  l'équité  d'après  ion  principe  ÔC 
les  effets  qu'elle  a  produits. 

Toutes  les  fois  qu'elle  ofe  fe  porter  directe- 
ment contre  le  fouverain  ,  elle  ne  peut  être  trop 
tôt,  &  trop  févèrement  réprimée,  parce  qu'elle 
met  en  péril  la  perfonne  facrée  du  chef  de  l'Em- 
pire ,  &  qu'elle  expofe  l'état  à  une  révolution 
défaflreufe. 

Lorfque  la  Sédition  fe  dirige  feulement  contre 
ceux  des  officiers  que  le  prince  a  revêtus  d'une 
partie  de  fon  autorité  ,  foit  dans  l'adminiflration 
ce  la  juftice ,  foit  dans  le  commandement  d'une 
province  ,  foit  enfin  dans  l'exercice  de  la  police, 
le  fouverain  doit,  pour  le  maintien  de  fes  ordres, 
punir  d'abord  les  féditieux  pour  avoir  porté  le  trou- 
ble dans  fes  états  ;  mais  aulîi  lorfque  le  calme  a 
fuccédé  à  rémotion  ,  lorfque  tout  eft  rentré  dans 
l'ordre,  H  fe  doit  à  lui-même,  comme  père  &  pro« 
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îefteuf  de  Tes  fujets ,  d'examiner  fi  ceux  qu'il  s 
conftitués  en  place  n'ont  pas ,  par  l'abus  de  leur 
pouvoir,  ou  par  une  vicièufe  négligence ,  porté 
les  efprirs  à  la  révolte. 

Depuis  que  le  fanatifme  n'agite  plus  les  efprits, 
&  que  les  guerres  de  religion  Tont  éteintes,  il  n'y 
a  plus  à  craindre  de  Sédition  que  celles  qui  pro- 
viendront d'une  cherté  excefîîve  des  bleds,  d'une 
févérité  révoltante  envers  des  fujets  irréprocha* 
t>les  &  digiies  de  l'Hitcrêt  public,  ou  d'une  atteinte 
frappante  aux  propriétés  générales. 

Il  efl  en  France  des  provinces  plus  portées  les 
unes  que  les  autres  à  la  Sédition  :  dans  celles  du 
midi  les  efprits  échauffés,  agités  par  la  chaleur 
du  climat ,  font  fujets  à  l'emportement.  Les  affem- 
blées  font  turbulentes;  la  police  des  fpe<^acles  s'y 
tnaintient  difîiciîement.  La  jeunelTe  y  eft  toujours 
prête  à  l'émotion.  AuiTi  les  guerres  de  religion 
y  ont-elles  été  fous  les  derniers  règnes  plus  achar- 
nées &  plus  opiniâtres  que  dans  les  autres  parties 
du  royaiime. 

En  1381 ,  il  y  eut  une  Sédition  terrible  à  Paris, 
su  liîjet  d'un  droit  daidc  qu'on  vouloit  rétablir. 
Cette  Sédition  commença  par  un  homme  du  peu- 
ple ,  pour  lequel  vraifcmblab'ement  cet,  impôt 
n'étoiî  pas  très-onéreux.  Les  féditieux  s'armèrent 
de  maillets,  de  plombs  qu'ils  allèrent  chercher  en 
foule  à  l'hôtel- de- ville.  On  arrêta  pUifieurs  de 
ces  mutins  ;  mais  le  peuple  fe  révolta  Je  nouveau, 
en  appnnant  qu'on  vouloit  les  punir.  Suivant  le 
rapport  d'un  hlflorien,  on  n'imagina  pas  de  meil- 
leur moyen  pour  diminuer  le  nombre  de  ces  fédi- 
tieux s  que  de  jeter  dans  la  rivière  ceux  que  l'oa 
pouvoir  faifir. 

Cette  manière  de  ramener  à  l'abéilTance  des 
fujets  révoir  s  n'efl  pas  trcs-îégale,  &:  ne  pouvoit 
^tre  excufable  que  parce  que  l'ordre  Ôc  le  calme 
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Se  la  loi  font  eux-mêmes  nécen^îrement  troublés 
lorfque  la  Sédidon  ell  portée  à  un  certain  point. 

Ceft  la  raifon  pour  la  uelle  en  Angleterre,  oii 
la  vie  de  chaque  fujet  eft  û  fort  à  Tabri  fous  U 
(auvegarde  des  loix  ,  où  le  citoyen  le  plus  obkur 
ne  craint  pas  le  reffentiment  du  fouverain  ,  la  loi 
martiale  ,  lemblable  à  l'autoriré  des  anciens  dida* 
teurs  ,  s'élève  au-defrii.«»  de  toutes  les  autres  loix, 
ôc  menace  de  mort  indiflindement  tous  les  fédi- 
tieux. 

Il  y  a  déjà  plufieurs  années  qu'il  s'éleva  dans 
la  capitale  une  Sédition  qui  avoit  été  allumée  par 
un  fentiment  bien  naturel.  Le  gouvernement  avoit 
cru  devoir  fauver  du  danger  de  l'oifiveté  de  petits 
vagabondb  abandonnés  de  leurs  pères.  Un  bruit 
fe  répandit  parmi  la  populace  ,  qu'on  vouloit  en-, 
lever  aux  pauvres  leurs  entans  pour  les  tranfporter 
dans  les  colonies.  Des  infenfés  pouffèrent  le  délire- 
ou  la  méchanceté  juiqu'à  periuader  à  des  elprits 
foibles  ,  que  plufieurs  de  ces  innocentes  créatures 
ctoient  deflinées  à  être  égorgées  pour  former  des 
bains  de  fang ,  que  l'on  difoit  être  néceffaires  aa 
rctabliffement  d'un  prince  exténué.  A  l'infrant ,  les 
mères  alarmées,  devinrent  comme  autant  de  fu-^ 
ries,  s'attroupèrent,  excitèrent  leurs  maris  à  la 
Sédition."  Tout  ce  qui  avoit  aux  yeux  de  cette 
multitude  révoltée ,  l'apparence  d'un  agent  de  la 
police  étoit  pourluivi,  enveloppé  tk  couroit  le 
rifque  de  périr  fous  la  fureur  du  peuple.  Ce  ne  fut 
qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à  diïïi- 
per  des  allarmes  auffi  extravagantes. 

Nous  avons  vu  en  1775  ,  une  Sédition  s'étendre 
rapidement  des  villages  clans  lesviHes,&:  venir  jeter 
le  trouble  dans  la  capitale^  à  l'occafion  du  prix  du 
bled,  qui  cependant  n'excédoit  pas  les  facultés  du 
jouriiulier.  Une  troupe  nombreufe  de  vagabonds, 
plus  animés  de  l'eiprit  de  nuire  que  de  celui  de 
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taire  bahTer  la  valtrur  de  la  denrée  ,  ii  néceflaîre  i 
l'homme  ,  portoit  la  dévadation  chez  tous  les  fer- 
niurs ,  cf  cz  les  boulangers.  Ces  î'éditicux,  ne  ref- 
pecrant  mêiiie  pas  rafyle  du  mona'-qiie  ,  jetèrent 
ï'jipouvame  dans  les  marchés  de  Verfaille  ;  on  les 
\dt  bientôt  après  errer  en  troupe  dans  les  rues  de 
îa  capitale,  enfoncer  les  portes  des  boulangers, 
rCemjjarer  iniolemment  de  leurs  pains,  qu'ils  fe 
diftrjbuoient.  Deux  habitans  de  Paris  ,  trouvés 
parmi  ces  Séditieux  ,  &:  convaincus  d'avoir  attenté 
à  la  pro;)rlété  des  bou'apgers ,  furent  condamnés 
a  êire  lufpendus  à  des  potences  dont  Te  trême 
élévat'on  avoit  été  dirigée  par  lintenrion  d'en 
impoier  à  la  multitude. 

Nous  avons  tâché  d'établir  dans  le  chapitre 
XX LV  de  nos  réflexions  phihfophîqtus  fur  la  ci' 
yïiifation ,  la  difTérence  qu'il  y  a  entre  les  fédi- 
tieux  &  les  perturbateurs.  »  Les  premiers  ,  avons 
^  nous  dit ,  ne  troublent  pas  feulement  par  eux- 
>»  mêmes  le  repos  public,  ils  excitent  encore  les 
^  autres  à  le  troubler  >v.  Le  perturbateur  n'eft 
dangereux  que  pour  le  mal  qu'il  fait.  Le  fèdi- 
lieux  efl  punifTabie  par  le  mal  qu'il  veut  faire 
commettre. 

.  Il  efl  de  principe  dans  notre  jurifprudence  que 
tout  ce  qui  tient  à  une  troupe  de  féditieux  tout 
ce  qui  paroît  faire  corps  avec  elle  ,  eft  égale- 
ment puniiTable  ;  ainfi,  malheur  à  celui  que  la  main 
de  la  jUilice  faifit.  Il  faut  convenir  que  ce  prin- 
cipe a  fon  danger ,  &  que  le  hafard  ,  la  fimple 
curio'ité  &  même  la  violence  peuvent  enve- 
lopper un  citoyen  paifible  dans  un  corps  de  fé- 
ditieux ,  &  lui  donne  ,  par  conféquent  ,  quoi- 
qu'mnocent ,  les  apparences  d'un  coupable.  Nous 
reclamons  donc  au  nom  d'une  juftice  éclairée  , 
une  inftruclion  régulière,  non  pas  avant  d'îjrréier 
un  Bccuié  de  léduion ,  mais  avant  de  lui  infliger 
une  pcme  capitale. 
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Suivant  une  déclaration  du  17  janvier  15  61 , 
ceux  qui  retirent  dans  leurs  maifons  des  accules 
de  redirions ,  doivent  être  condamnés  à  une 
amende  de  mille  écus ,  &  en  cas  d'infolvabilitë  ,^ 
à  la  peine  du  fouet  &  du  banniflement.  C'efl 
encore  là  une  de  ces  loix  imparfaites  &  qui  doi- 
vent être  modifiées  par  l'équité  &  la  fagefle  des 
juges.  Et  en  effet ,  comment  refufer  Vaiyle  à  un 
parent ,  à  un  ami  pourfuivi  par  la  juflice ,  &  qui 
demande  un  refuge  en  attendant  qu'il  puiffe  fe 
jnftifier ,  &  que  la  prévention  qui  le  menace  foit 
difTipée  ?  L'humanité  hofpitalière,  lorfqu'elle  ne 
Ce  rend  pas  complice  du  crime,  ne  doit  pas  être 
flétrie  parce  qu'elle  eft  indulgente. 

Nous  fommes  de  l'avis  de  JoufTe  ,  qui  dans  {on 
traité  de  la  juftice  criminelle ,  pofe  en  princioe 
que  les  émotions  populaires  qui  n'ont  pour  objet 
que  d'empêcher  l'enlèvement  des  bleds ,  ne  doi- 
vent pas  être  mifes  dans  la  claffe  des  féditions , 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  font  pas  accompagnées 
de  meurtre  ;  mais  fi  elles  font  fulvies  de  vol ,  6z 
foutenues  par  le  port  d'armes,  comme  elles  pren-i 
nent  alors  le  caraftère  de  Tinjuilice  6c  de  la  rébeU 
lion ,  elles  font  très-puniffables. 

Par  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
i67oS,'les  fédirions  6c  les  émotious  populaires  font 
mifes  au  nom^bre  des  cas  royaux  ;  néanmoins  les 
préfidiaux  6c  les  prévôts  de  marcchaufîee  peuvent 
en  connoître ,  fuivant  le  même  article  ,  &  confor- 
mément à  la  déclaration  du  5  février  173 1. 

Cet  article  ejl  de  M,  Delacroix  ,  avocat  au  par* 
Icmcnt, 

Tome  €1. 

Article  testament,  page  m,  ligne  28,' 
f62i ,  lifez  ,  1672. 

Page  222,  ligne  27,  1771  ,  lifez,   171 1. 

tin  du  Tome  foixanti^troïjàmé^ 
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